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Présentation des auteurs

Bernard Dafflon, professeur émérite de l’université de Fribourg (Suisse), docteur 
ès sciences économiques, université de Fribourg, et Ph.D., université de York 
(Royaume-Uni). Il a occupé de 1977 à 1990 le poste de chef économiste à la 
Direction générale des collectivités locales (DGCL) du canton de Fribourg et a 
assumé une charge de cours en finances publiques à l’université de Fribourg 
où il a été professeur de 1986 à 2013. En outre, il a enseigné comme professeur 
invité à l’École polytechnique fédérale de Zurich (EPFZ), aux universités de 
Neuchâtel, Genève, Montréal, Pretoria, Speyer, Addis-Abeba et Tlemcen. Expert 
en décentralisation et fédéralisme dans une vingtaine de pays pour le Conseil 
de l’Europe, la Banque mondiale, l’Agence française de développement (AFD), 
la Direction suisse du développement et de la coopération, le Forum des fédé-
rations et la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ), 
agence de coopération internationale allemande pour le développement. Expert 
pour la Confédération suisse et plusieurs cantons dans les domaines tels que 
la péréquation, les relations financières intergouvernementales et les politiques 
budgétaires, ses thèmes de recherche portent sur (i) l’économie politique de la 
décentralisation et du fédéralisme, (ii) la gestion des finances publiques locales, 
(iii) les structures territoriales, et (iv) la dette publique. Il a publié plus de 
100 articles scientifiques et une douzaine de livres dans ces domaines.

[Site Web : www.unifr.ch/finpub > collaborateurs > professeur émérite].

Guy Gilbert, professeur émérite à l’École normale supérieure (ENS) de Paris-
Saclay, docteur ès sciences économiques de l’université Paris-Nanterre (Paris X). 
Il a enseigné l’économie et les finances publiques, les finances locales et les 
relations financières intergouvernementales aux universités de Rennes, Paris X 
et Paris I Panthéon-Sorbonne, à l’ENS Cachan, l’École nationale d’administration 
(ENA) et l’Institut national des études territoriales (Strasbourg). Par ailleurs, il 
a enseigné comme professeur invité aux universités de Montréal et de Genève. 
Expert en matière de finances publiques locales et intergouvernementales pour 
une dizaine de pays pour le compte de la Banque mondiale, de l’AFD, de 
la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD), 
du Forum des fédérations, de Cités et Gouvernements locaux unis (CGLU), du 
ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE) français, ainsi que de la 
Fiscal and Financial Commission de la République sud-africaine. Parallèlement, 
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il a dirigé en France des centres de recherche scientifique dédiés aux questions 
de décentralisation et de finances locales. Enfin, il a été membre du conseil des 
impôts français. Il a publié et édité une dizaine d’ouvrages et de très nombreux 
articles scientifiques portant sur les finances publiques, la fiscalité, les finances 
locales et la décentralisation.

Le présent ouvrage est né d’une l’étroite collaboration entre les auteurs et la DGCL 
au ministère des Affaires locales tunisien. De 2012 à 2017, dans le cadre de 
divers mandats accomplis pour des organismes internationaux et des organisa-
tions non gouvernementales (ONG) portant sur le soutien à la décentralisation 
en Tunisie, les auteurs ont pris l’initiative d’examiner de manière approfondie la 
décentralisation existante en Tunisie et d’en dresser l’état des lieux. Les expertises 
mandatées s’inscrivaient dans la perspective d’une « nouvelle » décentralisation ; 
aucune ne portait un regard sur les acquis du passé, bons ou problématiques. 
L’ouvrage se veut être une contribution essentielle au débat : en dressant l’état 
des lieux dans une perspective analytique d’économie politique et institutionnelle 
de la décentralisation existante, les auteurs rappellent qu’une démarche tournée 
vers le futur ne peut négliger son histoire passée, ce qui a été, ce qui est, ce qui 
sera partiellement remplacé. On ne peut décider où l’on va sans connaître (et 
accepter) d’où l’on vient.

Les auteurs remercient tous les acteurs gouvernementaux, personnes et institu-
tions qui ont apporté leur soutien, tant par la vérification des faits inscrits dans 
les chapitres que par leurs remarques et leurs suggestions à propos de l’analyse 
qu’en ont fait les auteurs et des conclusions qu’ils en tirent. Des remerciements 
particuliers vont à la DGCL, son directeur M. Mokhtar Hammami et son équipe, 
pour leur encouragement et leur intérêt dans cette démarche.
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Préface

L’adoption, en janvier 2014, du chapitre VII de la nouvelle Constitution tuni-
sienne consacré par les constituants au pouvoir local est certainement un 
événement majeur de l’histoire de la Tunisie moderne : un événement, porteur 
d’espoir pour les Tunisiennes et les Tunisiens, qui annonce le début d’une 
mutation sociétale profonde affectant structurellement le mode de gestion et de 
gouvernance des affaires locales.

En plus de la reconnaissance avouée des collectivités locales comme compo-
sante du pouvoir public, auparavant réservé uniquement aux pouvoirs législatif, 
exécutif et judiciaire, le texte suprême dote les conseils locaux démocratique-
ment élus de l’autonomie juridique et financière nécessaire à un exercice libre 
des prérogatives qui leur sont confiées. De même qu’il consacre expressément 
la décentralisation comme mode de gouvernance des affaires publiques locales.

Le choix de la décentralisation ne se limite pas au transfert des compétences en 
faveur des collectivités locales, mais vise aussi (i) la consécration de la démo-
cratie locale, dans un cadre de participation, de transparence et de redevabilité 
des conseils locaux, qui donne au citoyen un rôle central dans la gestion des 
affaires locales, (ii) l’amélioration des services fournis aux citoyens, notamment 
les services de base de proximité qui affectent directement le quotidien des 
citoyens et marquent la qualité de vie et l’attractivité des villes, et (iii) l’efficacité 
des politiques publiques qui ne seront plus l’œuvre d’une planification centrali-
sée rigide, éloignée et ignorant la réalité locale.

Cependant, les connaisseurs du domaine s’accordent sur les difficultés pratiques 
de la décentralisation comme processus de transfert de compétences du pouvoir 
exécutif vers les collectivités locales. Le parcours des expériences internationales 
en la matière montre clairement la complexité du processus de décentralisation 
qui, pour être réussi, doit se focaliser non pas sur le partage des compétences 
mais plutôt sur l’amélioration du processus décisionnel, tout en gardant de vue 
l’efficacité des politiques publiques comme finalité du processus. Cela suppose 
donc une analyse approfondie et détaillée des compétences visées, une défini-
tion claire des résultats attendus de l’exercice de ces compétences par l’autorité 
concernée, une optimisation parfaite du dimensionnement territorial de l’exer-
cice de la compétence et enfin des indicateurs objectivement vérifiables, 
pouvant mesurer la qualification des collectivités locales pour l’exercice de ces 
compétences.
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La présente étude permet de démystifier ce processus. Elle constitue ainsi un 
document de référence qui éclaire les parties prenantes impliquées dans le 
processus de décentralisation sur les questions pratiques que la décentralisation 
pose. Il est également un recueil de bonnes pratiques qui peuvent inspirer les 
acteurs locaux, afin de mettre en place un mode opératoire national averti du 
processus de la décentralisation que la Tunisie compte mettre en place dans les 
prochaines années.

Je remercie vivement les professeurs Bernard Dafflon et Guy Gilbert, qui ont 
tenté, loin des polémiques conceptuelles classiques, de répondre à des questions 
techniques très pointues ayant trait aux aspects institutionnels, financiers, fiscaux 
et pratiques du processus de transfert de compétences prévu dans le cadre de la 
décentralisation. Ils ont ainsi réussi, dans un temps record, un cadrage approprié 
qui fondera, dans une large mesure, la stratégie nationale d’opérationnalisation 
de la décentralisation pour les années à venir.

Mokhtar Hammami 
Directeur

Direction générale des collectivités locales 
Ministère des Affaires locales et de l’Environnement 

Tunis
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Chapitre 1 
Notes et considérations préliminaires

Les changements politiques majeurs intervenus en Tunisie au mois de janvier 
2011 ont provoqué un choc historique, social, politique et économique. Les 
collectivités locales ont été particulièrement affectées par la révolution (« révolu-
tion de jasmin »). Après ces événements et l’élection d’une Assemblée nationale 
constituante (ANC), le nouveau gouvernement et l’ANC engagèrent rapide-
ment une réflexion sur le redéploiement de la décentralisation et une nouvelle 
répartition des rôles et compétences respectifs de l’État central et des collec-
tivités territoriales. La réflexion visait, à court terme, à pallier les déficiences 
organisationnelles des communes, à réparer les impacts de la révolution sur 
les équipements et infrastructures locales, à répondre aux besoins immédiats 
des populations en termes d’accès aux services publics essentiels de base. À 
moyen terme, la réflexion porte sur la réforme des institutions, en particulier 
des collectivités territoriales (CT), en vue de leur reconnaître ou leur attribuer de 
nouvelles compétences, les moyens financiers adéquats devant leur permettre 
de les mettre en œuvre et, en filigrane, d’améliorer la démocratie participative et 
la gouvernance locale. En d’autres termes, il s’agit de confier aux CT l’essentiel 
des décisions et des responsabilités qui doivent leur permettre un développe-
ment social et économique harmonieux.

Les travaux de l’ANC aboutirent à l’élaboration d’une nouvelle Constitution, 
promulguée le 27 janvier 2014. La décentralisation est désormais constitution-
nellement fondée sur son Article 14. Son chapitre VII (Articles 131 à 142) est 
consacré aux pouvoirs locaux. En octobre 2015, faisant suite à la Constitution, 
un avant-projet du Code des collectivités locales (CCL) était mis en consulta-
tion. Cet avant-projet aurait dû être finalisé et soumis aux débats parlementaires 
de l’Assemblée des représentants du peuple (ARP) dans le courant de l’année 
2016. Ce ne fut pas le cas. L’avant-projet subit diverses modifications résultant 
de la prise en compte des nombreux commentaires et suggestions issues de la 
première consultation ouverte au public, à la société civile, aux partis politiques, 
et aussi aux nombreuses ONG et institutions internationales, puis à l’intérieur de 
la part des ministères de l’État central. Une version largement révisée du projet 
du CCL a été publiée et soumise à l’ARP en mai 2017.

Dans cet environnement en pleine mutation, les défis sont nombreux. Il faudra 
passer d’un système institutionnel dans lequel les collectivités locales apparaissent 
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bien plus comme des rouages de l’État et de l’administration centrale, des relais 
des ministères en ligne, que comme des entités autonomes, dotées de compé-
tences certes limitées, mais de plein exercice. Cependant, quels que soient les 
chemins que prendra la décentralisation future, elle ne peut faire l’impasse de 
sa situation actuelle, ni faire table rase du passé. La nouvelle décentralisation se 
construira à partir de la situation actuelle, résultat de l’histoire et des spécificités 
sociodémographiques des régions, des gouvernorats et des communes. Il est 
donc essentiel de dresser soigneusement l’état des lieux et le bilan de la décen-
tralisation avant de relever les nouveaux défis. C’est le but du présent ouvrage. 
Tout d’abord, la période d’analyse remonte dans le temps pour prendre en 
compte les dispositions légales et institutionnelles relatives à la décentralisation, 
héritée de la période du gouvernement Ben Ali, au motif que nombre de ces 
dispositions sont toujours en vigueur. Les premières lois organiques des collec-
tivités locales datent ainsi de 1975. Ensuite, l’analyse prend en compte toutes 
les modifications légales intervenues jusqu’à la fin 2017, soit dans la période 
préparatoire du nouveau et futur CCL 1. Aussi l’ouvrage se fixe-t-il trois objectifs. 
En premier lieu, nous décrirons l’évolution de la décentralisation en Tunisie dès 
les années 1980 et dresserons un état des lieux tel qu’il se présente en 2017. 
Notre argument est, ici, que la « nouvelle » décentralisation ne pourra pas faire 
table rase du passé, que des réformes seront nécessaires, tout en gardant, voire 
en consolidant les points forts existants. Deuxième objectif, l’ouvrage proposera 
une approche analytique transversale et cohérente des diverses thématiques 
de la décentralisation, chacune formant un chapitre, afin de poser les jalons et 
d’ouvrir une feuille de route à une décentralisation « à la tunisienne » applicable 
et réalisable à moyen terme. Enfin, troisième et dernier objectif, chaque chapitre 
mettra l’accent sur l’opérationnalité des thématiques proposées, ce qui donne à 
cette recherche aussi la forme d’un manuel d’apprentissage de la décentralisa-
tion : comment comprendre et identifier les problèmes, quelle cohérence dans 
le questionnement de chaque thème, comment sont-ils reliés entre eux, quelles 
sont les solutions possibles, comment les mettre œuvre ?

Le contenu du livre se fonde sur l’analyse de l’adéquation entre les disposi-
tions législatives et réglementaires tunisiennes avec, d’une part, les objectifs 

 1 Ainsi, mesure significative, le texte suivant – qui, dans le premier avant-projet, figurait dans les 
dispositions transitoires – posé en introduction dans la version de mai 2017 envoyée à l’ARP :

 « Les lois suivantes ainsi que leurs textes d’application en vigueur restent applicables à la date 
d’entrée en vigueur du présent code jusqu’à leur remplacement par les textes d’application du 
code :

 •  la loi n° 75-33 du 14 mai 1975 portant loi organique des communes telle que complétée et 
modifiée par les lois subséquentes ;

 •  la loi n° 75-35 du 14 mai 1975 portant loi organique du budget des collectivités publiques 
locales, telle que complétée et modifiée par les lois ultérieures ;

 •  la loi n° 75-36 du 14 mai 1975 relative au fonds commun des collectivités locales ;
 •  la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989 relative aux conseils régionaux, telle que complé-

tée et modifiée par les lois ultérieures ».
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du législateur tunisien et, d’autre part, les principes théoriques auxquels tout 
processus de décentralisation doit se conformer. La démarche proposée se 
décompose en trois étapes, à savoir : (i) institutionnelle, (ii) de validation, et 
(iii) d’élaboration de feuilles de route. Dans un premier temps, en examinant 
les objectifs et les moyens de mise en œuvre de la décentralisation tels que 
décrits dans les textes constitutifs d’un pays, cette démarche permet d’analyser 
la cohérence des instruments de décentralisation proposés par rapport aux buts 
énoncés. On mesure déjà, à ce stade, si la décentralisation se résume à des 
effets d’annonce, ou bien s’il y a volonté, en particulier de la part des politiques 
et des administrations centrales, d’aboutir à une réelle dévolution des compé-
tences et des ressources financières. Les textes fondateurs de la décentralisation 
sont étudiés des points de vue de l’économie politique et de l’économie insti-
tutionnelle. Ainsi, la première étape constitue le référentiel juridique, non pas 
théorique, mais pris dans le contexte national étudié : quelle est la décentrali-
sation voulue par le législateur tunisien ? Dans un deuxième temps, la méthode 
confronte l’architecture institutionnelle à la réalité administrative : cela consiste à 
vérifier avec les départements et services de tutelle l’exactitude des bases légales 
et des faits décrits. L’analyse de politique économique institutionnelle permet de 
« mesurer » – ou, à tout le moins, d’apprécier – le chemin parcouru. On examine, 
en quelque sorte, si ce qui est opérationnel sur le terrain administratif corres-
pond à ce qui avait été voulu et annoncé dans les textes. Cette deuxième étape 
met en évidence les acquis de la décentralisation, qu’il s’agit de consolider, les 
déficiences auxquelles il faut remédier, et les difficultés encore à surmonter 2. La 
troisième et dernière étape correspond à la feuille de route : elle met en œuvre, 
dans le temps, les nouvelles politiques de décentralisation. À noter qu’elle n’est 
pas abordée dans l’ouvrage, puisqu’il faut attendre que l’avant-projet du CCL et 
les autres textes fondateurs de la décentralisation (le Code électoral, le Code des 
impôts) soient adoptés par l’ARP dans leurs nouvelles versions.

L’ouvrage traite cinq thématiques essentielles à la décentralisation, dont chacune 
forme un chapitre : (i)  l’architecture institutionnelle, (ii) le cadre budgétaire, 
(iii) la répartition des compétences entre les différents niveaux de gouverne-
ment, (iv) la fiscalité locale, et (v) les transferts financiers. Une septième section 
détaille les rédactions successives de l’avant-projet de la nouvelle Constitution 
de l’État tunisien débattues à l’ANC pour le chapitre VII relatif à la décentralisa-
tion, soit jusqu’à la promulgation de ladite Constitution en 2014. Passer en revue 
les versions successives permet de comprendre comment s’est formé par touches 
successives le cadrage constitutionnel de la décentralisation. Enfin, recouvrant 
chaque thème, une autre dimension devrait aussi être prise en compte, à savoir 
celle de la consolidation voire de la construction des capacités politiques et 

 2 La méthode est décrite de manière détaillée dans l’introduction générale et le chapitre 1 de 
Dafflon et Madiès (2011). Version en langue anglaise, revue et corrigée : Dafflon et Madiès 
(2013).
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managériales des entités territoriales et centrales : on ne passe pas sans apprentis-
sage d’une organisation institutionnelle du secteur public fortement centralisée, 
partiellement déconcentrée, à une décentralisation bien réelle accordant aux 
collectivités territoriales une large autonomie de décision, de financement et, 
somme toute, de responsabilité dans le pilotage et la réalisation des services 
collectifs demandés par les populations locales. Cet aspect n’est cependant pas 
abordé dans cette étude : sans connaître les compétences futures décentralisées, 
il s’avère donc difficile de préciser les capacités de gestion pertinentes.

Avant d’être une politique économique, la décentralisation est d’abord politique 
et démocratique. Elle repose sur à la fois des jugements de valeur et des choix 
éthiques. Il en va de même de la grille de lecture en économie institutionnelle 
et en finances publiques qui est présentée dans cette étude. En ce sens, la 
démarche suivie lie intimement décentralisation, démocratie et responsabilité. 
Elle ne vise pas à formuler des solutions « prêtes à l’emploi » pour le cas tunisien, 
mais à proposer une démarche séquentielle et cohérente, posant des questions 
pertinentes et ordonnées selon une logique explicite et expliquée. Elle a pour 
vocation de permettre aux acteurs de la décentralisation d’adapter la méthode 
au contexte tunisien d’aujourd’hui. Il est important d’expliciter ce référentiel.

1 1  Justification et impacts de la décentralisation

•  Promouvoir la démocratie au niveau des CT :

–  institutionnelle : élections directes des autorités décentralisées et votations ;

–  participative : les citoyens et la société civile participent à la prise de déci-
sion qui concerne leur environnement quotidien.

•  Gouvernance politique et budgétaire décentralisée :

–  autonomie décisionnelle pour les tâches décentralisées ;

–  responsabilité et redevabilité (rendre compte) dans l’engagement des 
moyens financiers et budgétaires ;

–  transparence des processus décisionnels relatifs aux services locaux.

•  Efficacité dans la production des services locaux.

•  Développement local : donner aux collectivités territoriales un rôle moteur de 
leur développement économique et social.

L’argument fondateur de la décentralisation est qu’elle permet de mieux prendre 
en compte les préférences des acteurs locaux, résidents, société civile, dans la 
fourniture d’un grand nombre de services collectifs. Les prestations fixées par 
le gouvernement central sont en général uniformes dans l’espace national. Or, 
nombre de services peuvent être mieux ajustés aux préférences des citoyens, 
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si ces préférences sont diverses, en les offrant au niveau décentralisé. De même, 
certains services sont spécifiques à une portion du territoire, comme les services 
publics en zone urbaine. Or, s’il y a « préférences » des acteurs locaux, il faut 
mettre en place des institutions qui permettent l’expression de ces préférences. 
La démocratie va de pair avec la décentralisation : elles sont indissociables. Deux 
formes d’expression des préférences sont généralement considérées. L’élection 
périodique des autorités décentralisées ne suffit pas ; il faut y ajouter des proces-
sus participatifs sur un temps plus court pour exprimer et valider l’action locale, 
par exemple à travers le vote du budget annuel et l’approbation des décisions 
d’investissement.

La décentralisation promeut une meilleure gouvernance politique. En attribuant 
aux CT une autonomie décisionnelle dans la fourniture des services collectifs 
décentralisés, et surtout en leur donnant les moyens financiers correspondants, 
la démarche décentralisatrice vise à mettre en adéquation les préférences des 
résidents, la demande et l’offre de services collectifs. En mettant en regard les 
dépenses et les recettes, le politique doit rendre compte de sa gestion ; les rési-
dents, électeurs et société civile peuvent constater l’usage qui est fait de leurs 
impôts et des transferts financiers reçus. Cette proximité vise à mieux allouer les 
ressources disponibles aux demandes exprimées. Le processus décisionnel doit 
également assurer la transparence des décisions et de l’usage des ressources, 
tant au niveau du processus de décision et de contrôle que dans les contenus 
des décisions portant sur les dépenses d’investissement et l’exercice de l’impôt.

En améliorant l’adéquation entre la demande et l’offre de services collectifs 
locaux, et l’adéquation entre les décisions dépensières et l’exigence de finan-
cement, la décentralisation vise à une production efficace et économe des 
ressources et des deniers publics.

Enfin, dans l’expérience internationale de la décentralisation, l’objectif de 
croissance, ou tout au moins de contribution au développement économique 
local, fait partie de l’énoncé décentralisateur. Il y a deux arguments majeurs. 
Le premier argument est incitatif : il importe que l’effort local se traduise par 
une amélioration de l’environnement économique local – les résidents voient 
et bénéficient du résultat de leur engagement citoyen. Le second argument est 
sociétal : la proximité des décisions et des conséquences fait que les locaux sont 
mieux à même de faire les choix, qualitatifs ou quantitatifs, qui les concernent, 
selon leurs préférences, mais dans les limites et en cohérence avec les priorités 
nationales.



L’économie politique et institutionnelle de la décentralisation en Tunisie

16

1 2  Quelques principes structurants

Décentralisation

Quelques définitions :
– déconcentration : la CT comme agence du centre,
– délégation : transfert d’obligations assorti de normes centralisées,
– dévolution : réelle autonomie des décisions budgétaires.

Libre administration

•  Droit et capacité effective de régler et de gérer au profit de leurs résidents, 
une part importante des affaires publiques, ce qui revient à limiter la 
tutelle de l’État central.

•  Droit exercé par des conseils ou assemblées composés de membres élus 
au suffrage direct et universel, et pouvant disposer d’organes exécutifs 
responsables devant eux, ce qui promeut les principes de bonne gouver-
nance locale.

Subsidiarité

•  Les CT ont toute latitude pour exercer leur initiative pour toute question 
qui n’est pas exclue de leur compétence ou attribuée à une autre autorité.

•  L’exercice des responsabilités publiques doit, de façon générale, incomber 
aux autorités les plus proches des citoyens et les plus à même de les 
remplir.

•  L’attribution d’une responsabilité à une autre autorité doit tenir compte 
de l’ampleur et de la nature de la tâche et des exigences d’efficacité et 
d’économie.

Autonomie 
financière

Des ressources propres suffisantes et proportionnées aux compétences 
dévolues par la Constitution ou la loi, dont une partie au moins doit provenir 
de redevances et d’impôts locaux sur le taux ou le tarif desquels les CT ont 
un pouvoir de décision et de nature suffisamment diversifiée et évolutive 
pour suivre l’évolution réelle des coûts des services fournis.

Solidarité Mise en place de procédures de compensation et de péréquation financière 
destinées à corriger les effets des disparités territoriales.

Coopération Droit de coopérer et de s’associer avec d’autres CT pour la réalisation de 
tâches d’intérêt commun dans l’exercice de leurs compétences respectives.

Depuis deux décennies – en fait, à la suite de l’éclatement de l’ancien bloc 
communiste au début des années 1990 – les expériences de décentralisation et de 
fédéralisation se sont développées dans de très nombreux pays. Ce phénomène 
touche non seulement l’ancienne Europe de l’Est, mais aussi l’Asie et l’Afrique. 
Dans l’expérience internationale, les motifs de la décentralisation et les principes 
qui la sous-tendent sont multiples. Le tableau présenté ci-devant met en évidence 
les principes structurant les plus importants, souvent mentionnés dans les textes 
fondateurs, tout en précisant que cette liste n’est absolument pas exhaustive 3.

Deux remarques sont importantes avant d’expliquer la portée institutionnelle 
des principes retenus plus haut. La première remarque concerne l’importance du 

 3 Voir à ce sujet Koller A. et al. (2012), Principles of Federalism, Guidelines for Good Federal 
Practices, Nomos Verlag, Baden-Baden et Dike Verlag, Zurich. Ce texte, malheureusement non 
traduit en français, a été conçu dans le cadre du Forum des fédérations d’Ottawa, et discuté à 
la 5e conférence internationale à Addis-Abeba en 2010. Il propose les principes essentiels en 
perspective de leur application, et non pas du point de vue normatif et théorique.
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choix des mots utilisés, le vocabulaire et le contenu – l’épaisseur conceptuelle, 
pourrait-on dire. Les définitions supra sont tirées pour l’essentiel de la Charte 
européenne de l’autonomie locale (Conseil de l’Europe, 1986). Sur le terrain, 
les parties prenantes peuvent vouloir nuancer ces définitions  pour mieux les 
contextualiser ; rien n’est figé définitivement. Ce qui importe est que les parties 
prenantes à la décentralisation, du centre aux CT, des administrations aux repré-
sentants de la société civile, se mettent au préalable d’accord sur le vocabulaire 
utilisé et sur le sens des mots ; il importe en effet que celui qui énonce et celui 
qui entend donnent aux mots et concepts la même signification.

La seconde remarque est la place des principes retenus : dans la Constitution, 
dans les lois organiques. Il n’y a pas de réponse unanime à cette interrogation : 
les réponses dépendent des jugements de valeur et des arbitrages portés par les 
constituants. Les principes jugés essentiels, donc constitutifs, ont place consti-
tutionnelle, sachant qu’ils vont orienter de manière fondamentale la démarche 
décentralisatrice. Les principes souhaitables, mais non essentiels, sont inscrits 
dans les lois organiques. Cela étant, quelle est la portée institutionnelle des prin-
cipes constitutifs retenus plus haut ?

Décentralisation

La décentralisation peut se définir comme le transfert d’autorité et de respon-
sabilités (compétences, tâches et fonctions) du centre aux gouvernements et 
autorités des niveaux intermédiaires ou locaux, ou vers des organismes ou des 
agences presque autonomes. Mais le terme « décentralisation » est large et mérite 
précision. On doit aux études canadiennes (Gauthier et Vaillancourt, 2002 ; Ebel 
et Yilmaz, 2002) d’avoir décliné ce principe en trois volets : (i) déconcentration, 
(ii) délégation, et (iii) dévolution. D’abord, ne pas confondre décentralisation et 
déconcentration, deux concepts qui s’opposent.

Dans un régime de déconcentration, l’État central conserve ses responsabilités 
et compétences pour certaines fonctions spécifiques, mais les fait exécuter par 
des antennes régionales ou locales, sortes de succursales du centre. Ces bureaux 
déconcentrés respectent une organisation hiérarchique verticale, parfois appe-
lée « organisation ministérielle en ligne ». On est dans une relation de tutelle 
intégrale ou de subordination hiérarchique, visant à la mise en œuvre et à l’exé-
cution de la fonction sans marge de manœuvre. 

La décentralisation prend deux formes : délégation et dévolution.

La dévolution vise à donner aux CT des compétences propres, exercées avec les 
pleins pouvoirs et sans tutelle d’un échelon supérieur de gouvernement. Ce qui 
implique à l’évidence que les CT disposent aussi de ressources propres, notamment 
fiscales, dont elles ont la maîtrise au moins à hauteur des compétences dévolues.

La délégation permet de transférer des compétences aux CT, mais en fixant 
des normes ou des standards, quantitatifs et/ou qualitatifs, tout en leur laissant 
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le choix des modalités de mise en œuvre. Les collectivités locales (CL) doivent 
respecter ces normes sans marge de manœuvre. En revanche, elles devraient 
pouvoir adapter l’offre en sus des normes requises pour répondre aux spécifi-
cités de la demande locale, voire produire plus ou offrir une valeur qualitative 
supplémentaire, en principe en supportant seules les conséquences financières 
de leurs décisions.

Les normes et standards fixés par le centre pour les tâches déléguées devraient 
l’être de manière limitée et raisonnable, en particulier au regard des ressources 
allouées. Si les seuils minimaux d’approvisionnement en services et biens locaux 
sont élevés tandis que les ressources manquent, les CT n’ont pas les moyens 
de faire « plus et/ou mieux ». La délégation résulte alors de facto en une forme 
de déconcentration.

Libre administration

Ce principe contient deux volets. Le premier volet exige que les compétences 
dévolues et déléguées soient exercées dans un cadre institutionnel où l’autorité 
(assemblée de la CT ou organes exécutifs) est élue au suffrage universel. En 
outre, il convient que l’architecture institutionnelle ne se limite pas à des élections 
périodiques, tous les quatre, cinq ou six ans, mais que soient mises en place des 
modalités de décisions plus fréquentes quant aux politiques publiques décentra-
lisées, aux dépenses et recettes, par exemple par le biais du processus budgétaire 
annuel de fonctionnement, pour les investissements et la fiscalité locale.

Le second volet concerne la tutelle du centre. Celle-ci requiert en premier lieu 
que la CT demande au préalable l’autorisation avant d’exercer une compétence 
décidée en assemblée. La tutelle peut ne concerner que la légalité de la déci-
sion, à savoir si la procédure de décision, de la préparation d’un objet soumis 
au vote de l’assemblée à la votation, a été bien respectée (dans ce cas, on voit 
alors clairement que ce contrôle ne peut se faire qu’a posteriori). La tutelle peut 
également s’étendre au contenu de la décision : dans ce cas, l’autorité de tutelle 
se prononce de facto sur son opportunité, voire le degré de priorité de son 
exécution. Le tableau 1 résume ces différents points en une matrice.

Il n’y a pas, dans l’expérience internationale, de modèle universel qui s’impose ou 
se dégage de manière unanime, mais des tendances. La situation la plus générale 
est celle du contrôle de légalité a posteriori [3] : en d’autres termes, si le texte 
fondamental mentionne un contrôle de légalité, il faut que la procédure qui en 
découle fixe les conditions de ce contrôle. Les questions les plus fréquentes sont 
les suivantes : Quel est l’organe de contrôle ? Qui prend l’initiative du contrôle ? 
Dans quel délai ? La mise en œuvre de la décision est-elle suspendue jusqu’au 
contrôle de tutelle effectué ? Quelle sanction, si la procédure décisionnelle n’est 
pas respectée ? Annulation sur la base d’une réclamation : Qui est habilité à 
demander l’annulation ? Nullité prononcée d’office : Par qui et comment ?
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Tableau 1. Les tutelles possibles

Contenu de la tutelle 

 Moment du contrôle
de légalité d’opportunité

a priori

Néant : l’autorité de tutelle ne peut 
pas « contrôler » une procédure 
sans qu’elle ait été exercée 

[1]

de l’objet d’une décision, son 
contenu, sa priorité (objectif, 
moyens de production, consé-
quences probables)
[2]

a posteriori
[3]

Respect de la procédure de déci-
sion et des règles de procédure

[4]
Contrôle de la mise en œuvre et 
des incidences

Source : auteurs.

Le contrôle d’opportunité est moins fréquemment retenu, sauf à contrôler 
le respect de la norme pour les tâches déléguées [4]. Mais on trouve assez 
fréquemment un contrôle a priori des décisions liées à un financement couvert 
par l’emprunt [2], non pas sur l’opportunité stricto sensu de la dépense (sauf à 
contrôler qu’elle corresponde effectivement à un investissement et ne cache pas 
la couverture d’un déficit de fonctionnement), mais sur la capacité financière de 
la collectivité à supporter les conséquences financières de l’emprunt (paiement 
des intérêts de la dette, amortissement du capital emprunté et dépenses courantes 
de fonctionnement découlant de l’investissement), ce qui relève davantage de 
l’édiction d’une règle budgétaire que d’un contrôle proprement dit.

Subsidiarité

La signification première, historique, du principe de subsidiarité est que toute 
compétence non encore attribuée à un échelon gouvernemental appartient 
de facto à l’échelon gouvernemental le plus bas – dès l’instant où la question 
devient une compétence que la société civile (de fait, les résidents d’une collec-
tivité) veut avoir la main sur le secteur public. Il faut toutefois cerner la portée 
de ce principe. D’une part, on peut ne pas vouloir l’inscrire comme tel dans la 
Constitution. Mais on n’échappe pas alors à une autre forme de précision concer-
nant les compétences « non écrites » et non encore exercées ni pas le centre, ni 
par les CT : À quel niveau de gouvernement faut-il attribuer des compétences 
« non écrites » ? Pour bien comprendre, admettons qu’un besoin nouveau de poli-
tique publique ou de service collectif apparaisse, qui n’existait pas jusqu’alors. 
La question est donc la suivante : À quel gouvernement la compétence doit-elle 
être attribuée ? Non mentionnée dans la Constitution, le risque est que tant le 
centre que les CT revendiquent cette nouvelle compétence. Aussi, il est impor-
tant, en l’absence explicite d’une référence à la subsidiarité, que la Constitution 
mentionne si une nouvelle compétence « non écrite » jusqu’alors appartient 
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au centre ou à la CT intéressée, lorsqu’elle répond à une nouvelle demande 
citoyenne. Les mots ont aussi leur importance : avec le principe de subsidiarité, 
la compétence appartient de fait à l’échelon gouvernemental le plus bas. Mais si 
le texte constitutionnel attribue les compétences selon le principe de subsidia-
rité, on sous-entend par ce terme que les compétences sont entre les mains du 
gouvernement central… car l’on ne peut attribuer ce que l’on ne possède pas.

D’autre part, le principe de subsidiarité est un principe « ouvert » ; on parle aussi 
de « concept tiroir » qui cache ce que l’on veut bien y mettre. Énoncé seul comme 
à l’Article 134 de la Constitution tunisienne, ce principe ne fournit pas les critères 
permettant d’attribuer l’exercice d’une responsabilité à un niveau de gouverne-
ment ou à un autre. Il faut donc le compléter et le préciser pour tenir compte de 
la nature et de l’ampleur de la tâche et des exigences d’efficacité et d’économie.

Autonomie financière

On distingue l’autonomie financière (les ressources) de l’autonomie budgétaire 
(la capacité de décider des tâches et des dépenses), cette dernière étant couverte 
par la « libre administration », telle que définie par la Charte européenne de l’auto-
nomie locale, qui sert de référence ici. L’autonomie financière s’exprime d’abord 
et principalement par la capacité des CT à lever l’impôt – ce qui peut prendre 
plusieurs formes –, et à obtenir des ressources propres. Sans entrer dans le détail, 
on peut cependant lister la séquence des ressources classées par degré décrois-
sant d’autonomie financière des CT. En premier lieu, on place tout impôt dont 
le régime est défini au centre (assiette de l’impôt et barème des taux), mais sur 
lequel la CT peut introduire un prélèvement, soit un prélèvement exclusif (l’im-
pôt est réservé à la catégorie de telle CT), soit additionnel (un coefficient en point 
d’impôt du barème de base) ; on peut y ajouter les autres formes apparentées 
de prélèvement fiscal comme les redevances d’utilisation des usagers. En second 
lieu, viennent les parts aux recettes d’un impôt fixées dans la loi : la taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) comme impôt du centre, mais avec une proportion de 20 % 
– par exemple – attribuée d’office aux CT (le montant est acquis de droit, mais 
il faut encore donner la formule de répartition entre les CT). Si l’on passe à la 
notion de transferts financiers, les CT peuvent maintenir une autonomie budgé-
taire relative avec une dotation globale de fonctionnement (DGF) : les CT restent 
maîtresses de l’usage qu’elles font de la dotation. Les transferts spécifiques (liés 
à l’exécution d’une tâche) et conditionnels (la CT doit pouvoir payer sa part) 
réduisent l’autonomie budgétaire pour mettre la CT sous tutelle d’exécution.

Solidarité

Accepter que les CT obtiennent une autonomie de décision pour les dépenses 
et reçoivent les recettes propres correspondantes, c’est également accepter des 
résultats asymétriques, des différences dans la décentralisation. C’est le sens de 
l’acronyme « 3D » pour : 
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Décentralisation, Démocratie, Différences

Ces différences sont acceptables jusqu’à un certain point, puis deviennent 
difficilement supportables : les inégalités deviennent alors des disparités qui 
devraient être prises en compte. En d’autres termes, le principe de solidarité 
admet des différences, mais pas des disparités et demande une prise en compte, 
une compensation des disparités afin d’assurer la sérénité politique et la péren-
nité du système de décentralisation. Ainsi, face à une fiscalité décentralisée, les 
CT jouissant d’une activité économique plus intense disposent d’une assiette de 
l’impôt plus importante. Il faut donc examiner le partage de la base de l’impôt 
(par exemple, entre la CT où l’activité économique d’une entreprise est exercée 
et celle où le siège social de l’entreprise est localisé, si les deux CT diffèrent) et 
envisager aussi une péréquation des ressources. Si le centre exige la production 
de certains services collectifs conformes à la norme, le respect de ladite norme 
peut entraîner soit des besoins différents, en relation avec la nature sociodémo-
graphique de chaque collectivité (par exemple, la densité de la population, la 
proportion de jeunes en âge de scolarité par rapport à la population résidante), 
ou bien en raison de coûts différents (par exemple, en fonction de la distance, 
des économies d’échelle possibles, de la topographie des lieux). Dans la mesure 
où les différences de besoins et de coûts par rapport à la norme ne trouvent pas 
leur origine dans des choix de gestion de la CT, ces différences devraient être 
compensées au moins partiellement.

Sans entrer dans le détail, le principe de solidarité se base le plus fréquemment 
sur l’argumentaire développé dans le tableau 2. La péréquation devrait s’inter-
roger sur la compensation des disparités désignées sous A, B et C, lesquelles 
échappent au contrôle des CT, alors que les différences D et E sont des options 
de gestion décentralisée et, à ce titre, relèvent de l’autonomie (budgétaire 
pour D, financière pour E) des CT.

Tableau 2. Différences et disparités fiscales et budgétaires

A. L’assiette fiscale, ou les ressources financières disponibles pour l’impôt

B. Les besoins, pris en considération de la norme fixée par la tutelle

C. Les coûts unitaires des services, produits obligatoirement en quantité et qualité, et correspondant 
aux normes fixées par la tutelle

D. Les préférences locales pour des services collectifs propres, ou en supplément des minima 
obligatoires, y compris les préférences locales pour certaines formes d’impôt (taxes et charges 
de préférence)

E. La forme des prélèvements obligatoires, choix des formes d’impôt et choix entre impôts et 
redevances d’utilisation

Source : adapté de Dafflon (2007), p. 365.
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Coopération

Le principe de coopération horizontale entre les CT (ou « intercommunalité ») 
offre en quelque sorte une protection contre la centralisation. Ce principe donne 
aux collectivités locales, respectivement régionales, la possibilité de s’associer 
– sous une forme juridique à déterminer (par exemple, un syndicat intercom-
munal, ou un contrat de fourniture d’un service entre la CT productrice et la 
CT bénéficiaire) – et de collaborer pour la fourniture de services décentralisés, 
délégués ou dévolus. Ce principe est un complément au principe de subsidia-
rité. Si des collectivités locales sont trop petites ou dans l’incapacité de fournir 
une tâche, elles peuvent envisager une collaboration (dite « horizontale ») entre 
elles pour fournir la prestation plutôt que de transférer cette dernière à la région. 
De même, deux ou plusieurs régions peuvent collaborer pour fournir une tâche 
régionale qui dépasserait leur capacité plutôt que de la transférer au centre. La 
coopération s’inscrit donc dans un processus de complémentarité entre les éche-
lons local-régional et régional-central. C’est, en quelque sorte, une protection 
contre une centralisation rampante.

1 3  Questionnement pour la prise en compte de la décentralisation

•  La décentralisation étant un processus long et progressif, l’équilibre 
entre Constitution, lois organiques, lois ordinaires, décrets et régle-
ments est important 

Constitution : principes essentiels

Lois organiques : cadre institutionnel

Lois ordinaires, décrets et règlements : opérationnalisation et mise en 
œuvre

•  Les échelons des CT

Combien d’échelons de collectivités territoriales : deux, trois niveaux ?

Les grandeurs actuelles (en population) sont-elles fonctionnelles ?

Quels seraient les critères du (re)découpage territorial si celui-ci était 
envisagé ?

•  La libre administration des CT

Quel contenu ? 3F pour :

Fonctions, Finances, Fonctionnaires

•  L’expression des préférences locales

Quel statut pour les CT ?

Quel code électoral : élection directe au suffrage universel à tous les échelons ?
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Quelle participation citoyenne aux décisions budgétaires, fiscales, aux 
investissements ?

•  Le principe de subsidiarité

Quel contenu donner au principe de subsidiarité dans la répartition des 
tâches entre le centre et les CT ?

Quel niveau (central, CT) détient les compétences « non écrites » ?

•  Le principe de partage et de redistribution des ressources

Quelles ressources financières propres (impôts, redevances) ou dérivées 
(transferts financiers, dotations budgétaires) ?

Quelles ressources humaines (entre déconcentration, décentralisation) ?

Quelle solidarité = péréquation (des ressources, des coûts ; horizontale, 
verticale) ?

•  L’autonomie des CT

Quelles compétences des CT, quelle tutelle du centre pour décider des 
tâches ?

Quel degré d’indépendance dans le choix des ressources (fiscalité) ?

Quel contrôle des décisions communales : a priori, a posteriori ?

Quelles contraintes budgétaires (équilibre de fonctionnement, tutelle pour 
les emprunts) ?

Les principes structurants déclinés ci-dessus et les considérations qui les 
entourent, permettent de formuler des séries de questions relatives à la mise en 
œuvre de la décentralisation. La liste, une fois encore, n’est pas exhaustive et 
peut être complétée. 

Un processus long et progressif

Dans la première question, on souligne trois termes : processus long et progres-
sif. Processus, parce qu’il ne s’agit pas d’introduire dans la Constitution, une fois 
pour toutes, le concept de décentralisation et de le préciser. La décentralisation 
se nourrit de ses propres expériences, elle est évolutive. Long, parce que l’on ne 
résout pas du jour au lendemain la question de la répartition des tâches entre 
les niveaux de gouvernement et l’attribution de ressources propres. On est dans 
le mode des « 3T » pour :

Tâches, Temps, Territoires

Variations et progressivité dans la répartition des tâches, parce que la situation 
actuelle n’est pas figée : des progrès techniques, des changements de mentalité 
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vont pousser à la centralisation de certaines d’entre elles ; la facilité des commu-
nications peut, quant à elle, pousser vers la décentralisation d’autres fonctions. 
Variations dans le temps : la décentralisation s’insère dans une dynamique qui 
oblige à reconsidérer périodiquement le bien-fondé des responsabilités centra-
lisées, déléguées ou dévolues. Variation dans les territoires, parce que les 
« menus » des tâches décentralisées pourraient être différents selon la grandeur 
ou les caractéristiques sociodémographiques des CT. Face à cette dynamique, 
il faut trouver un équilibre entre les principes à inscrire dans la Constitution et 
ceux qui sont laissés aux lois organiques. Trop de détails dans la Constitution 
bloquent la dynamique des 3T ; inversement, un texte constitutionnel ouvert, 
sans précision, pourrait servir de prétexte à revenir à un État fortement centralisé. 
C’est donc un arbitrage politique délicat à trouver entre le trop et le trop peu.

Les échelons des CT

Le deuxième bloc de questions converge vers celle du nombre adéquat d’éche-
lons de gouvernement : deux (central, local), trois (central, régional, local) ou 
davantage ? La superposition de plusieurs niveaux de gouvernement complique 
singulièrement la tâche du législateur dans l’expression des préférences locales, 
régionales, voire suprarégionales, dans la répartition des compétences entre les 
différents niveaux de gouvernement et dans la distribution des ressources finan-
cières. Aux relations verticales entre citoyens et collectivités locales, régionales 
et nationale, s’ajoutent les relations verticales entre communes et régions, entre 
régions et gouvernement central, et aussi entre communes et gouvernement 
central par-dessus la région. On n’oubliera pas, en formulant une réponse insti-
tutionnelle ou dans la loi organique, de considérer le principe de coopération 
horizontale entre les entités décentralisées. Avec trois niveaux et le droit de 
coopérer, on peut instituer des situations intermédiaires.

Dans le schéma 1 simplifié, les collectivités locales C1.1, C1.2 de la Région 
R1 collaborent. Mais des collaborations locales de niveau inter-régional sont 
possibles : ainsi, la commune C1.4 de la Région R1 collabore avec la commune 
Cn.1 de la Région Rn. Les Régions R1 et R2 peuvent collaborer pour une tâche, 
les Régions R2, R3… Rn pour une autre. Ces modes de collaboration horizon-
tale sont indiqués par les rectangles horizontaux. On a une situation analogue 
à l’échelon régional : les Régions R1 et R2 ont une collaboration indiquée par 
le rectangle traitillé, les Régions R2, R3,… Rn ont une autre collaboration pour 
l’exercice d’une autre compétence. La Région R2 appartient à l’une et à l’autre 
des formes de collaboration.

Ce schéma, loin d’épuiser toutes les subtilités des relations entre collectivités 
publiques ou entre résidents appartenant à l’une ou l’autre collectivité, montre 
simplement qu’avec la décentralisation, les politiques publiques s’aventurent 
dans un réseau de relations qui est fort complexe et, sans aucun doute, bien plus 
compliqué que la simple relation État-citoyen ou État-contribuable proposée en 
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finances publiques. Ajouter un ou deux niveaux de gouvernement, ce n’est pas 
simplement ajouter une ou deux relations verticales, mais tisser une toile sur une 
trame institutionnelle plus subtile. On peut accepter dès lors, sans se tromper, 
que prendre en considération les institutions démocratiques et les processus 
institutionnels par lesquels se nouent ces relations va jouer un rôle déterminant 
sur les résultats et la performance de décentralisation. Cette question sera traitée 
dans le chapitre 2.

 

 

 

   

  
'

Gouvernement fédéral/central

C 1.1

R 1

Résidents
Citoyens

Contribuables
Bénéficiaires

Niveau local

Niveau régionalR 2 R 3 R n

C 1.2 C 1.3 C 1.4 C n.1 C n.2 …

…

Schéma 1  Réseaux des relations possibles dans un système décentralisé

Source : Dafflon et Madiès (2011), p. 24.

La libre administration

La carte des CT fixée, il convient d’attribuer des responsabilités aux CT selon un 
processus que l’on résume souvent par la règle des « 3F » :

Fonctions, Finances, Fonctionnaires

Cette règle vise à la fois le contenu de la décentralisation et la séquence selon 
laquelle le processus de décentralisation doit être réalisé (cf. chapitre 4 sur 
la répartition des compétences). Il ne faudrait pas d’abord décentraliser des 
ressources (impôts ou transferts), puis « voir ce qu’il serait possible de faire avec 
ces moyens ». Les impôts et les transferts servent à financer des tâches déléguées 
ou dévolues au préalable. La séquence est : quelles tâches sont susceptibles d’être 
mieux accomplies par les CT, et donc décentralisées ; les finances doivent suivre 
de manière correspondante. Enfin, les élus locaux doivent pouvoir s’appuyer sur 
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une administration efficace pour la gestion de la décentralisation et la fourniture 
des services : c’est le volet « fonctionnaires », c’est-à-dire la fonction des adminis-
trateurs territoriaux et du personnel. Ce dernier aspect de la décentralisation est 
important, parce que le passage de la déconcentration à la dévolution ne va pas 
de soi. En d’autres termes, les compétences et l’expertise des agents territoriaux 
nécessitent une formation spécifique adéquate ; de même, le passage d’une 
fonction administrative centrale à une fonction analogue, mais locale, ne peut 
se faire sans réapprentissage. Ce sont à la fois une préoccupation et un enjeu 
majeurs de la mise en œuvre de la décentralisation.

L’expression des préférences locales

La principale justification de la décentralisation étant de permettre aux résidents 
des CT d’exprimer leurs préférences pour des services collectifs délégués ou 
dévolus, il est nécessaire de construire, en parallèle, l’architecture institutionnelle 
qui permet l’expression de ces préférences. C’est le sens du deuxième D dans 
l’acronyme des « 3D » mentionné précédemment. Dans le schéma 1, la multi-
plicité des acteurs exprimée par la boîte « Résidents, Citoyens, Contribuables, 
Bénéficiaires » des services collectifs montre bien la difficulté de rendre opéra-
tionnelle la démocratie participative.

Cette architecture comprend trois volets. Un volet concerne le régime des élec-
tions des représentants des CT dans les assemblées locales et régionales, ou dans 
les organes exécutifs. Dans l’expérience internationale, les parlements locaux, 
régionaux sont quasiment toujours élus au suffrage universel direct. Le système 
le plus fréquent est la représentation proportionnelle, mais le système majori-
taire est aussi utilisé. Le mode d’élection des exécutifs est plus varié : direct à la 
proportionnelle ou majoritaire, à un ou deux tours ; mais également élections 
indirectes (c’est-à-dire par l’assemblée locale ou régionale élue au préalable, et 
non pas par les électeurs directement). En général, les exécutifs élus ne sont 
plus membres du parlement local ou régional.

Le deuxième volet d’expression des préférences est celui des décisions prises 
dans le cadre du vote annuel du budget. Les modes de décision budgétaire 
sont extrêmement variés, et il est difficile de dégager une tendance générale 
de l’expérience internationale. Les préférences des électeurs concernent bien 
entendu les contenus. Mais leur expression dépend aussi tant de la forme que 
du moment où elle se manifeste dans le processus décisionnel. De ce point de 
vue, les processus de préparation, de débat et des décisions budgétaires sont 
cruciaux (cf. chapitre 3).

Le troisième volet est plus spécifique, le plus souvent réglé par des dispositions 
légales relatives à des compétences particulières. Ainsi, lorsqu’une tâche peut être 
financée par des redevances d’utilisateur, la décision réglementaire appartient 
à l’assemblée législative. Cette décision porte sur les règles générales, mais son 
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application peut parfois être contestée. Quels pouvoirs de réclamation, de recours 
sont prévus dans la réglementation pour les utilisateurs du service ? D’autres droits 
sont possibles, d’initiative, de référendum : quel cercle peut en faire usage ?

Le partage des ressources

Compte tenu des enjeux et des difficultés techniques relatifs au partage des 
ressources, avec la problématique des impôts, des transferts et de l’emprunt, ces 
thèmes seront traités séparément. Mais on peut résumer ici les grandes ques-
tions, représentées dans le schéma 2. 

Schéma 2  Le budget décentralisé

Budget idéal Tunisie

Dépenses Recettes Recettes

Compétences 
dévolues

Ressources 
propres

Impôts 
locaux 1

Quels impôts peuvent être décentralisés ?
Quelle flexibilité fiscale locale ?
Quelle autonomie financière ?

Emprunts ? 4 L’emprunt hors investissement est-il possible ?

Compétences 
déléguées

Transferts 
financiers

Transferts 
financiers 
du centre

2

Quels transferts financiers :
– de financement,
– d’incitation,
– d’ajustement,
– de péréquation,
–… ?

Compétences 
spécifiques

Redevances 
d’utilisation

Emprunts ? 4

Redevances 3 Les conditions d’opérationnalité sont-elles 
respectées ?

Source : adapté de Dafflon et Madiès (2008), p. 65.

Quels impôts devraient être décentralisés, sachant que c’est avant tout la nature 
de l’assiette fiscale et ses caractéristiques qui vont dicter cette possibilité ? 
Sous-jacente est la question de la mobilisation des ressources déjà décentrali-
sées, à savoir les ressources fiscales ainsi que les paiements par les usagers ou 
« redevances d’utilisation ». L’un des objectifs de la décentralisation devrait être 
d’augmenter les ressources propres de manière à asseoir l’autonomie finan-
cière des CT (cf. chapitre 5 portant sur la fiscalité locale). Le deuxième groupe 
de questions concerne l’architecture des transferts financiers, leurs raisons 
d’être et leurs modalités techniques respectives (cf. chapitre 6 concernant les 
transferts financiers). Le choix des modes de transfert n’est pas sans effet sur 
la  position financière et budgétaire des CT. Ainsi, lorsque le transfert prend 
la forme d’une dotation globale de fonctionnement (DGF), non spécifique, non 
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conditionnelle, financée par une proportion donnée d’une recette centrale (par 
exemple 20 % de la TVA), cela confère aux CT une autonomie financière dite 
de « second rang » comme alternative à un impôt propre. Il faut donc apporter 
une extrême attention dans le design (profil) des transferts en fonction des 
conséquences recherchées. Le troisième aspect concerne la péréquation – liée 
au principe de solidarité abordé plus haut –, comme élément particulier des 
transferts financiers.

Enfin, quatrième et délicate question, celle de l’accès à l’emprunt. L’emprunt 
n’est pas un revenu, mais une source de financement ; l’emprunt aujourd’hui 
est promesse d’impôt demain ! Faut-il introduire une « règle d’or » de l’équilibre 
budgétaire, qui s’énoncerait dans les grandes lignes suivantes : (i) le compte de 
fonctionnement doit être en équilibre ; (ii) seuls les investissements peuvent 
être financés par emprunt ; (iii) l’emprunt doit être remboursé sur la durée d’uti-
lisation économique (usure et obsolescence) de l’investissement qui est ainsi 
financé (par exemple : 25 ans = 4 % linéaire) ; (iv) l’intérêt et l’amortissement 
de la dette doivent être inclus dans le compte de fonctionnement en équilibre. 
Cette question sera traitée dans le chapitre 3 portant sur l’organisation et les 
règles budgétaires.

1 4  Enjeux et thématiques de la décentralisation

Les enjeux de la décentralisation que nous venons d’introduire ci-devant, sont 
déclinés en cinq thématiques représentées dans le schéma 3, qui les distribue 
dans leur séquence chronologique (en vertical) et en temps (horizontal). Ces 
cinq thématiques constituent les cinq chapitres de notre étude.

Dans la logique séquentielle, il importe de commencer par définir l’architecture 
institutionnelle pour fixer le découpage territorial et l’organisation des CT. Le 
partage des compétences et celui des ressources s’ensuivent, et ils sont conco-
mitants. La combinaison des ressources entre ressources propres et transferts 
financiers est discutée presqu’en parallèle, puisqu’il en va de l’équilibre budgé-
taire des CT. Le léger décrochage sur la droite du bloc 5 (voir schéma 3) indique 
cependant qu’il faut d’abord connaître les principes et l’essentiel de la fiscalité 
locale, garante d’autonomie financière, avant d’aborder la question des trans-
ferts. Deux domaines sont transversaux : les questions d’organisation budgétaire 
et de formation des capacités territoriales. La première démarche est relative à 
l’architecture institutionnelle. Il ne s’agit pas ici d’élaborer la Constitution ou les 
lois organiques, posées en amont, mais de prendre en compte cette architecture 
pour mettre en œuvre la décentralisation. Ainsi, on part du principe que le débat 
sur le nombre d’échelons territoriaux (régions, communes, etc.) a été fait, et le 
résultat se trouve inscrit dans la Constitution. L’étude pratique de la décentralisa-
tion part de cet acquis. De même pour le processus décisionnel ou l’organisation 
des CT, débattus et fixés en amont et servant de base opérationnelle.
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① Architecture 
institutionnelle
Constitution
Lois organiques
Lois ordinaires
DDD (Décentralisation, 
Démocratie, Différences)
Niveau des CT
Code d’organisation des CT

③ Partage 
des compétences 
Subsidiarité
Progressivité
FFF (Fonctions, Finances, 
Fonctionnaires)
TTT (Tâches, Temps, 
Territoires)

④ Fiscalité locale
Impôts, taxes, redevances
Autonomie, flexibilité financières
Mobilisation des bases
Capacité de gestion des impôts

⑤ Transferts financiers
Dotations globales
Transferts spécifiques
Verticaux, horizontaux

Péréquation des ressources
Péréquation des besoins, des coûts

② Cadres budgétaire, comptable et règles budgétaires
Nomenclature budgétaire / fonctionnement et investissement / contrainte d’équilibre / accès à l’emprunt
Portée du contrôle de tutelle, audit / suivi, résultats, performance/ données statistiques du pilotage 
de la décentralisation

⑥ Formation des capacités territoriales et réorganisation administrative
Statuts / mise à jour, nouvelles compétences / formation premier emploi, formation continue / transferts de personnel 
vers les CT / réorganisation des services de l’État

Schéma 3  Les six thématiques de la décentralisation

Source : auteurs.

Dès lors que le cadre institutionnel est donné, les deux thèmes « jumeaux » 
sont la répartition des compétences et des ressources. « Jumeaux », parce que 
la dévolution de compétences aux CT doit s’accompagner d’une attribution de 
ressources propres, ou au moins de dotations budgétaires globales. En outre, une 
délégation de compétences allant du centre aux CT ne devrait pas se faire sans 
réflexion sur les moyens financiers correspondants dont disposeront lesdites CT. 
Dans l’espace « temps », le partage des compétences intervient avant celui des 
ressources, ou si l’on veut le « F » de Fonctions avant le « F » de Finances, parce 
que la logique veut que l’on répartisse les moyens financiers en fonction des 
compétences attribuées aux CT, et non pas l’inverse (décentraliser des ressources 
et se demander ce qu’elles vont financer !). Fonctions d’abord, Finances ensuite. 

Les questions de solidarité et de péréquation, mises en évidence en caractères 
gras, sont incluses dans les transferts, tout en observant leur position particulière. 
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Accorder des compétences fiscales aux collectivités locales ne doit pas faire 
oublier que celles-ci s’exercent sur des bases d’impôts différentes en raison de 
niveaux distincts en matière de développement local et d’activités économiques 
locales. Cela signifie des disparités qu’il s’agit de combler en partie, si l’on ne 
veut pas créer des déséquilibres sociaux dans un pays. Or, la péréquation fait 
partie du thème des transferts, tout en étant organisée de manière ciblée pour 
combler les disparités de ressources. Les mêmes arguments valent du côté des 
dépenses : si l’accès à un certain nombre de services de base veut être garanti 
sur l’ensemble du territoire national (délégation), des différences de besoins et 
de coûts vont apparaître à hauteur des exigences du centre pour lesdits services. 
Il faut donc coordonner la délégation des compétences et la péréquation des 
besoins / des coûts pour donner cohérence à ces deux thématiques.

Deux thématiques sont transversales, à savoir (i) le cadre budgétaire, et (ii) la 
formation des capacités territoriales. Le premier thème transversal est l’ancrage 
du cadre budgétaire (bloc 2 du schéma 3). Il concerne la logistique concrète 
du système budgétaire, fiscal, comptable et administratif qui permet de clas-
ser les opérations financières découlant des dépenses publiques locales, reflets 
des services fournis, et des recettes. Le pilotage de la décentralisation ne peut 
se faire que si le système comptable est organisé de façon cohérente, fournit 
des informations vérifiées et vérifiables, permet une déclinaison correcte des 
dépenses et des recettes à la fois selon les responsabilités déléguées et dévolues 
et selon la nature même des opérations comptables. Le système comptable doit 
également déboucher sur des statistiques permettant de mesurer les progrès de 
la décentralisation. Enfin, le système comptable doit être institutionnalisé de 
manière suffisamment simple pour permettre la participation démocratique au 
niveau local et asseoir la responsabilité budgétaire – ce n’est donc pas qu’un 
exercice de technique comptable. Ces exigences sont primordiales et s’inscrivent 
en parallèle de la démarche décentralisatrice.

Enfin, l’opérationnalité de la décentralisation doit être prise en compte. Est en 
jeu ici la formation des cadres administratifs et techniques des CT (bloc 6 du 
schéma 3), ainsi que le passage de la déconcentration à la décentralisation, et 
ce que les tâches soient déléguées ou dévolues. Il n’y a pas une formation des 
capacités territoriales mais des formations : on entend par là que dans chacun 
des cinq thèmes décrits précédemment, les compétences et l’expertise deman-
dées varieront d’une tâche à l’autre, administrative ou technique, fiscale ou 
budgétaire. Il faut donc aborder cette question de manière spécifique non pas 
en un bloc, mais sous chaque thème.

Les chapitres qui suivent développent en détail chacune des cinq thématiques 
esquissées ci-devant, en les contextualisant à la situation tunisienne.
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Chapitre 2 
Architecture institutionnelle

L’étude de l’architecture institutionnelle actuelle de la République tunisienne 
proposée dans le présent chapitre n’a pas pour objet de jauger juridiquement 
les institutions territoriales, mais se focalisera sur trois dimensions, mises en 
évidence par l’approche en économie institutionnelle : (i) l’organisation territo-
riale, (ii) la tutelle, et (iii) l’expression des préférences locales.

•  L’organisation des collectivités territoriales (ci-après CT) importe, parce qu’elle 
indique les niveaux ou les catégories de gouvernement entre lesquels il 
convient de répartir ou de partager les compétences et les ressources. La répar-
tition des compétences soulevant des problèmes de dimensions spatiales, de 
coordination verticale et/ou horizontale, celle des ressources étant contrainte 
par les moyens disponibles, on voit bien que le nombre et l’organisation des 
CT importent. Quels sont le positionnement des régions dans l’architecture 
institutionnelle et celui des districts que l’Article 131 de la Constitution de 
2014 a introduits ? Quel lien entre régions et communes ? Comment lire les 
territoires non organisés en communes ? Comment se font les modifications 
des limites territoriales et les fusions ? Quelles sont les modalités de coopéra-
tion horizontale ? 

•  La tutelle met en jeu les questions des autonomies financière et budgétaire, et 
donc la capacité décisionnelle des CT. Quelle est-elle ? S’agit-il de la simple 
obligation d’informer (le terme ne serait alors pas approprié) ? S’agit-il d’une 
tutelle de légalité ou d’une tutelle d’opportunité  (de contenu, une tutelle 
sectorielle ou fonctionnelle) ? La tutelle est aussi une manière d’inscrire la 
ligne rouge entre déconcentration et décentralisation.

•  Enfin, troisièmement, la décentralisation implique une démarche participative 
dans les décisions des CT, des élections périodiques n’étant pas suffisantes. 
Quels moyens ont les résidents d’exprimer leurs préférences pour des pres-
tations locales ? Quels sont les pouvoirs réels d’expression des assemblées 
délibérantes ? Quelles informations sont disponibles sur les activités des CT ? 
Quels documents sont accessibles, sous quelle forme ?

Ce chapitre est divisé en six sections. La première section énumère et commente 
les documents législatifs qui servent de base à l’analyse. La deuxième section 
a pour objet, d’une part, de rappeler quelle est la place des institutions dans 
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le processus de décentralisation, et d’autre part, comment l’analyse de l’architec-
ture institutionnelle s’inscrit dans la méthode proposée. On ne peut comprendre 
le présent ou de nouvelles propositions d’organisation de la décentralisation en 
faisant table rase : toute nouvelle proposition s’inscrit forcément par rapport au 
passé institutionnel dans un contexte national spécifique. La situation spécifique 
de la République tunisienne, avant et après la Révolution de 2011 4, oblige à 
considérer ces deux temps. L’organisation et les institutions de la Tunisie avant 
la Révolution de 2011 est examinée dans les deux sections suivantes, en mettant 
évidemment l’accent sur la place des CT, régions et communes, puisqu’elles 
sont au centre des préoccupations dans cette étude. Les districts, comme caté-
gorie territoriale créée par la Constitution de 2014 (cf. Article 131) ne sont pas 
traités dans ce volume : au demeurant, ils n’existent pas pour l’instant. Ainsi, la 
troisième section détaille l’organisation des régions, et la quatrième section celle 
des communes. Enfin, la loi constituante de décembre 2011 contenait une dispo-
sition nouvelle transitoire (cf. Article 21) relatives aux CT, prise en compte dans 
cette analyse dans une cinquième section. Cet état des lieux permet de dresser 
un premier bilan et d’en tirer dix questions restées ouvertes, présentées dans la 
sixième section.

2 1  Documents ayant servi de base d’analyse

La première étape de l’analyse proposée aborde les questions de l’organisa-
tion institutionnelle de la décentralisation dans les contours qu’en donnent la 
Constitution nationale et les lois organiques portant sur la décentralisation. La 
Constitution et les lois organiques définissent le cadre institutionnel et les prin-
cipes normatifs de la décentralisation, c’est-à-dire son architecture ou design 
– non pas en termes d’idéal, mais par référence à ce que souhaite ou envisage 
le législateur national. Ce design est ensuite analysé au moyen des concepts 
de l’économie institutionnelle et de la théorie économique des choix collectifs 
appliqués au fédéralisme financier. À ce stade, il s’agit bien du design institu-
tionnel tel que proposé par la Constitution ou les textes officiels, et non pas 
l’organisation institutionnelle telle qu’elle est mise en œuvre « dans les faits ». 
Dans ce cadre, la grille de lecture permet d’analyser la cohérence des choix des 
gouvernements au regard des multiples étapes que suppose la mise en œuvre de 
la décentralisation. L’hypothèse initiale est que ces choix sont assumés et sont 
ceux qui sont explicitement stipulés dans les textes.

Pourtant, force est de constater des décalages entre le design et son application 
sur le terrain. L’analyse comparative confrontant l’architecture institutionnelle à 
la pratique doit permettre de prendre la mesure de cet écart et de la comprendre 

 4 « Révolution de la liberté et de la dignité, Révolution du 17 décembre 2010 – 14 janvier 2011 », 
repris dans le préambule de la Constitution de 2014  (parfois aussi appelée « Révolution de 
Jasmin »).
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comme démarche d’apprentissage. On y découvre des choix implicites, parce 
que difficiles à expliquer ou à justifier ouvertement, des résistances, parce qu’il 
faut partager le pouvoir, ainsi que des lenteurs et des incompréhensions, qu’il 
faut déceler et rectifier.

Le concept qui sous-tend cette première analyse est de mettre en parallèle la 
décentralisation et l’organisation démocratique des CT. En effet, l’argument 
fondateur de la décentralisation est de redonner le pouvoir de décision au 
niveau local, un pouvoir de proximité, parce que c’est là que les préférences des 
citoyens pour les politiques publiques sont le mieux exprimées, et là aussi que 
les élus peuvent répondre le mieux aux préférences locales, si elles se révèlent 
diverses à travers la nation. Les termes de responsabilité, de démocratie parti-
cipative et de redevabilité sont significatifs de cette démarche. L’analyse doit 
permettre de comprendre comment cela est structuré et organisé dans l’optique 
de la décentralisation. Elle aborde successivement les contenus suivants :

•  analyse des dispositions relatives à la décentralisation dans la Constitution et 
les lois organiques fixant l’architecture institutionnelle du pays ;

•  examen des relations verticales (tutelle, subordination, régime d’autorisation 
a priori ou a posteriori des décisions des CT) et horizontales (coopération, 
organisme de collaboration) entre les CT ;

•  examen des données démocratiques et participatives dans l’organisation des 
CT (élection, votation) ;

•  dans une phase ultérieure, confrontation de l’architecture institutionnelle aux 
données remontant du terrain.
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Dispositions légales de l’architecture institutionnelle  
de la décentralisation

1959
Constitution du 1er juin 1959 de la République tunisienne (suspendue par 
la loi 6-2011 du 16 décembre 2011 et le décret 14-2011 – voir ci-après)

1975
Loi organique 75-33 du 14 mai 1975 : loi organique des communes 
[ci-après LCo 1975]

1976
Loi constitutionnelle 76-37 du 8 avril 1976 modifiant et complétant la 
Constitution du 1er juin 1959

1981
Loi constitutionnelle 81-47 modifiant certains articles de la Constitution et 
remplaçant l’appellation « Assemblée nationale » par « Chambre des députés »

1985 Loi organique 85-43 du 25 avril 1985 modifiant la LCo 1975

1989
Loi organique 89-11 du 4 février 1989 relative aux conseils régionaux 
[ci-après LRég 1989]

1991
Loi organique 91-24 du 20 avril 1991 modifiant la LCo 1975,
totalement abrogée par la loi 95-68 (cf. Article 48) et la loi 2006-48  
(cf. Article 90)

1993 Loi organique 93-119 du 27 décembre 1993 complétant la LRég 89-11 

1994
Loi 94-87 du 26 juillet 1994 portant création de conseils locaux du déve-
loppement

1995 Loi organique 95-68 du 24 juillet 1995 modifiant la LCo 1975

1997
Loi constitutionnelle 97-65 du 27 octobre 1997, modifiant et complétant 
certains articles de la Constitution 

2002
Loi constitutionnelle 2002-51 du 1er juin 2002 portant modification de 
certaines dispositions de la Constitution

2006 Loi organique 2006-48 du 17 juillet 2006 modifiant la LCo 1975

2008 Loi organique 2008-57 du 4 août 2008 modifiant la LCo 1975

2011

Décret 14-2011 du 23 mars 2011 relatif à l’organisation provisoire des 
pouvoirs publics

Loi constituante 6-2011 du 16 décembre 2011 relative à l’organisation 
provisoire des pouvoirs publics

2015

Décrets 2015-1262 à 2015-1278, soit 17 décrets promulguant chacun la 
création d’une nouvelle commune

Décrets 2015-2131 et 2015-2132, relatifs à la création des communes 
d’Ezzouhour et d’Ennour, gouvernorat de Kasserine

2016
Décrets 2016-205 promulguant la création de la commune de Balta 
Bouaouane, gouvernorat de Jendouba
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Décret 2016-600 du 26 mai 2016 relatif à la création de [8] nouvelles 
communes aux gouvernorats de l’Ariana, Ben Arous, Sidi Bouzid, Gabès, 
Médenine, Gafsa et Kébili

Décret 2016-601 du 26 mai 2016 relatif à la création de [58] nouvelles 
communes aux gouvernorats de Ben Arous, Manouba, Bizerte, Nabeul, 
Zaghouan, Béja, Jendouba, Kef, Siliana, Kasserine, Sidi Bouzid, Kairouan, 
Sousse, Mahdia, Sfax, Gafsa, Kébili, Gabès, Médenine et Tataouine

2017

Décret 2017-253 du 13 février 2017 portant modification du décret gouverne-
mental 2016-600 relatif à la création de nouvelles communes aux gouvernorats 
de l’Ariana, Ben Arous, Sidi Bouzid, Gabès, Médenine, Gafsa et Kébili

Décret 2017-254 du 13 février 2017 portant modification du décret gouver-
nemental 2016-601 du 26 mai 2016 relatif à la création de [58] nouvelles 
communes aux gouvernorats de Ben Arous, Manouba, Bizerte, Nabeul, 
Zaghouan, Béja, Jendouba, Kef, Siliana, Kasserine, Sidi Bouzid, Kairouan, 
Sousse, Mahdia, Sfax, Gafsa, Kébili, Gabès, Médenine et Tataouine

Sources : www.cnudst.rnrt.tn → JORT → recherche mode simple ; loi organique des communes 
(LCo), modifiée et complétée par la loi organique 2006-48 du 17 juillet 2006, ministère de l’In-
térieur et du Développement territorial, juillet 2006 ; http://www.legislation.tn/ fr/ recherche/ 
legislatifs-reglementaires, consulté le 12 juin 2017 et le 27 février 2018.

Observations

La loi constituante 6-2011 fut qualifiée de « mini-Constitution » 5. On en conclut 
parfois, à tort, qu’elle annulait la Constitution de la République tunisienne 
de 1959. Tel n’est pas le cas : la loi 6-2011 n’abrogeait pas la Constitution de 
1959, elle la suspendait et décidait de mettre fin à ses effets (cf. Article  27 
alinéa  1). Elle n’abrogeait pas non plus les dispositions légales et les décrets 
antérieurs, puisqu’elle précisait à l’Article 27 alinéa 2 : « Est mis fin à toutes les 
lois incompatibles avec cet Acte constitutif et avec le décret 14-2011 du 23 mars 
2011 relatif à l’organisation provisoire des pouvoirs publics. Restent en vigueur 
les textes juridiques qui ne sont pas en conflit avec le présent Acte constitutif ». 
Ainsi, la loi organique des communes (75-33 du 14 mai 1975)  restait-elle en 
vigueur jusqu’à son remplacement, pas encore réalisé en juin 2017.

Les lois organiques des communes successives à celle de 1975, toutes partielles, 
ont modifié nombre d’Articles de cette loi de base (LCo). La modification de 
2006 reste la plus importante et, surtout, elle redistribue les intitulés, l’ordre des 
chapitres et renumérote de nombreux Articles selon une nouvelle séquence. 
Le texte de la LCo publiée en juillet 2006 par le ministère de l’Intérieur sert de 
référence dans les trois sections suivantes de ce chapitre.

 5 Laboratoire méditerranéen LM-DP, www.lm-dp.org/index.php/tunisie, consulté le 6 juin 2012.

http://www.cnudst.rnrt.tn
http://www.legislation.tn/ fr/ recherche/ legislatifs-reglementaires,
http://www.legislation.tn/ fr/ recherche/ legislatifs-reglementaires,
http://www.lm-dp.org/index.php/tunisie
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2 2  Organisation et institutions de la République  
tunisienne avant 2011

La méthode d’analyse institutionnelle que nous utilisons se réfère aux données 
historiques du pays analysé comme point de départ, afin de comprendre son 
organisation et son architecture institutionnelles. En effet, même si dans le cas 
de la République tunisienne, l’Assemblée nationale constituante (ANC) de 2011 
donnera dans le futur un nouvel élan et une nouvelle structure à la décentrali-
sation, elle ne va sans doute pas faire table rase de la situation organisationnelle 
héritée du passé. Il faudra bien construire à partir de l’existant. Le tableau  3 
récapitule les deux formes d’organisation, administrative et territoriale, qui 
coexistent actuellement : d’une part, la déconcentration administrative, qui 
s’exerce par le gouvernorat, découpé en délégations et en secteurs, et d’autre 
part, la décentralisation territoriale, formée des régions (plus exactement des 
« conseils régionaux ») et des communes (appelées communément « municipali-
tés urbaines »).

Même si la Constitution de 1959 est suspendue dans ses effets, il est néanmoins 
indispensable d’en tirer l’organisation des collectivités territoriales, tant il est vrai 
que la « Révolution de Jasmin » ne peut faire table rase de l’histoire des institu-
tions. On ne peut pas comprendre la nouvelle organisation, si l’on ne se réfère 
pas à celle qui l’a précédée.

L’Article 71 de la Constitution du 1er juin 1959 mentionne sous le chapitre VIII 
– Les collectivités locales, les conseils régionaux, les conseils municipaux et 
les structures auxquelles la loi confère la qualité de collectivité locale, qui 
toutes « gèrent les affaires locales dans les conditions prévues par la loi ». La 
Constitution de 1959 n’introduit aucune hiérarchie entre les régions et les muni-
cipalités, qui sont toutes qualifiées de collectivités locales. Toutefois, l’Article 
19 de la Constitution de 1959 donne une indication en mentionnant que pour 
la Chambre des conseillers (deuxième Chambre du Parlement national) « un ou 
deux membres pour chaque gouvernorat » sont élus à l’échelle régionale parmi 
les membres élus des collectivités locales. On note d’abord la juxtaposition des 
termes « gouvernorat » et « échelle régionale », ce qui permet de comprendre qu’il 
y a coïncidence des territoires des 24 gouvernorats et des 24 régions. On aurait 
aussi, au moins du point de vue des circonscriptions électorales, une indication 
de sous-ensembles hiérarchisés. Le lien vertical, à défaut d’être opérationnel, 
est au moins institutionnel : les élus locaux se réunissent à l’échelle régionale 
(gouvernorat) pour élire parmi eux les conseillers à la Chambre des conseillers. 
Les schémas 4 et 5 servent à esquisser et à simplifier la lecture des institutions 
dans l’optique de la décentralisation. Ils servent aussi d’éléments de comparai-
son avec le modèle constitutionnel à venir. À la fin de l’année 2017, la Tunisie 
comptait 24 gouvernorats, qui délimitent également le périmètre territorial des 
régions et 350 communes (tableau 3).
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Tableau 3. Le découpage administratif et territorial 2017

Déconcentration administrative [1] Décentralisation Population 
en milliers 

d’habitants [2]Création Gouvernorats Délégations Secteurs
Communes

Communes 
nouvelles  

dès 2014 [3] Régions   2014

1956 Béja 9 101 8 4 303

1956 Bizerte 14 102 13 4 568

1956 Gabès 10 73 10 6 374

1956 Gafsa 11 76 8 5 337

1956 Jendouba 9 95 8 8 401

1956 Kairouan 11 114 12 8 571

1956 Kasserine 13 106 10 7 439

1956 Kef 11 87 12 3 243

1956 Médenine 9 94 7 3 480

1956 Nabeul 16 99 24 4 788

1956 Sfax 16 126 16 5 956

1956 Sousse 16 104 16 2 675

1956 Tozeur 5 36 5 1 108

1956 Tunis 21 161 8 0 1 056

1973 Sidi Bouzid 12 113 10 8 430

1974 Mahdia 11 99 14 4 411

1974 Monastir 13 77 31 0 549

1974 Siliana 11 86 10 2 223

1976 Zaghouan 6 48 6 2 177

1981 Tataouine 7 64 5 2 149

1981 Kébili 6 42 5 4 157

1983 Ariana 7 48 6 1 576

1983 Ben Arous 12 75 11 2 632

2000 Manouba 8 47 9 1 380

Total 24 264 2 073 264 86 10 983

[1] Historiquement, les gouvernorats sont des circonscriptions territoriales administratives. Ils sont divisés 
en délégations territoriales (cf. Article 3 du décret du 21 juin 1956 portant création de 14 gouvernorats). 
Dix nouveaux gouvernorats se sont ajoutés par la suite : un en 1973, 1976 et 2000 ; deux en 1981 et 1983 ; 
trois en 1974.

[2] wikipedia.org/gouvernorats_(Tunisie), consulté le 12 juin 2017 ; population en milliers d’habitants, esti-
mation 2014, Institut national de la statistique (INS).

[3] Sources : Journal officiel de la République tunisienne (JORT) ; décrets gouvernementaux 2015-1262 à 
2015-1278, 2015-2131 et 2015-2132, 2016-205, 2016-600 et 2016-601, 2017-253, 2017-254 et 2017-1033 ; 
état à fin 2017 ; http://www.legislation.tn/fr/recherche/legislatifs - reglementaires/numero_jort /last / sort/date

file:///C:\Users\dafflonb\A TRAVAUX EN COURS\7 Tunisie\AFD\DOSSIER publication\Tableau 2-2.xlsx#RANGE!A31
file:///C:\Users\dafflonb\A TRAVAUX EN COURS\7 Tunisie\AFD\DOSSIER publication\Tableau 2-2.xlsx#RANGE!A32
file:///C:\Users\dafflonb\A TRAVAUX EN COURS\7 Tunisie\AFD\DOSSIER publication\Tableau 2-2.xlsx#RANGE!A32
file:///C:\Users\dafflonb\A TRAVAUX EN COURS\7 Tunisie\AFD\DOSSIER publication\Tableau 2-2.xlsx#RANGE!A32
file:///C:\Users\dafflonb\A TRAVAUX EN COURS\7 Tunisie\AFD\DOSSIER publication\Tableau 2-2.xlsx#RANGE!A2
file:///C:\Users\dafflonb\A TRAVAUX EN COURS\7 Tunisie\AFD\DOSSIER publication\Tableau 2-2.xlsx#RANGE!A2
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Schéma 4  Les institutions selon la Constitution du 1er juin 1959

(état à fin 2014 ; les chiffres entre […] se rapportent aux Articles de la Constitution)

  
  

 
 

 
 

  
  

 

[37] Présidence de la République
[65] autorité judiciaire

[66] magistrats nommés

[69] Conseil d’État

[68] Haute Cour

[67] Conseil supérieur 
de la magistrature

[69]
Tribunal

administratif

[69] Cour
des

comptes

[70] Conseil
économique et social

[72]  Conseil constitutionnel
[75]  9 membres

4 nommés par le président de la République
2 par le président de la Chambre des députés
3 désignés ès-qualités

[18] Chambre des députés

[18] Chambre des conseillers

LOI

[19, 71] Collectivités locales

264
Conseils

municipaux

24
Conseils

régionaux

Structures auxquelles
la loi confère la qualité 

de collectivité locale

Source : auteurs.
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Schéma 5   Organisation de la République tunisienne  
selon la Constitution du 1er juin 1959

(état à fin 2014 ; les chiffres entre […] se rapportent aux Articles de la Constitution)

  
 

 

  
 

 

[37] Présidence de la République

[37, 50] Gouvernement

Premier ministre

Conseil des ministres

EXÉCUTIF

[18] Chambre des conseillers
(égale au 2/3 de la Chambre des députés)[18] Chambre

des députés

[19] un ou deux
membres

par gouvernorat élus 
à l’échelle régionale

parmi les élus des CT ;
élus au suffrage libre

et secret par les membres
élus des collectivités

locales

[19] 1/3 élus
à l’échelle

nationale par
les organisations

profession,
employeurs,
agriculteurs,

salariés

[19] le président
nomme le reste

des membres
parmi

les personnalités
et

compétences
nationales

[19, 71] Collectivités locales

LÉGISLATIF

Échelle régionale

24 Conseils
Régionaux

264 Conseils
municipaux Structures

auxquelles
la loi confère

la qualité de CL

CL CL CL

CL CL CL

COLLECTIVITÉS
LOCALES

[20] citoyens

[19] société civile

élection directe, suffrage universel

nomination, désignation

élection indirecte (les élus désignent leurs représentants)

proposition

Source : auteurs.
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Dans ses Articles 1 et 2, la loi organique des communes 75-33 du 14 mai 1975 
ne se réfère qu’aux communes. Ces Articles n’ont pas été modifiés en subs-
tance par la suite. L’intitulé du « titre premier, Dispositions générales, chapitre 
premier – Définition et création de la commune » donné par la version 2006-48 
de la LCo est exclusif. L’Article 1 définit la commune ainsi : « La commune est 
une collectivité locale… ». Il ne fait aucune référence aux régions – dont le 
statut sera précisé ultérieurement par la loi organique 89-11 du 4 février 1989 
relative aux conseils régionaux –, ni aux gouvernorats, héritages du passé 6. La 
loi organique de 1959 concrétise la commune (« conseils municipaux » au sens 
de l’Article 71 de la Constitution de 1959) comme collectivité décentralisée, mais 
laissait ouverte, avant 1989, la question de la région. 

Les communes ne peuvent avoir qu’une influence limitée sur les décisions natio-
nales. En effet, avec l’Article 19 de la Constitution de 1959, les élus des communes 
élisent à la Chambre des conseillers, parmi eux, un ou deux représentants par 
gouvernorat (échelle régionale). Les représentants des communes ne constituent 
donc qu’un petit sous-ensemble du législateur national 7. Certes, depuis 1975, 
il existe les « conférences intercommunales » qui se tiennent annuellement au 
niveau régional à l’échelle du gouvernorat (cf. Article 138 de la LCo 2006-48). 
Elles regroupent tous les membres des conseils municipaux (communes consti-
tuées) et les délégués territoriaux (comme subdivision du gouvernorat – voir 
tableau 3). La Conférence se réunit une fois tous les deux ans au niveau natio-
nal, mais sans pouvoir législatif.

La Région existe en tant que circonscription électorale, administrative et comme 
« collectivité publique dotée de la personnalité morale et de l’autonomie finan-
cière, gérée par un conseil régional, et soumis à la tutelle du ministre de 
l’Intérieur » (cf. Article 1 de la loi organique 89-11 du 4 février 1989 relative aux 
conseils régionaux, ci-après LRég 1989). En ce sens, on a bien, dans le même 
périmètre territorial, une entité déconcentrée, une circonscription électorale et 
une collectivité territoriale.

Conclusions provisoires

L’architecture institutionnelle historique pose la problématique de la décentra-
lisation versus la déconcentration. Du point de vue de la décentralisation, la 
Constitution de 1959 mentionne des collectivités territoriales : régions, munici-
palités et structures « auxquelles la loi confère la qualité de collectivité locale » 
non spécifiée. Mais dans la loi organique des communes (LCo 75-33), seules les 

 6 Décret du 21 juin 1956 portant organisation administrative du royaume, Journal officiel tuni-
sien, 22 juin 1956. http://www.cnudst.rnrt.tn/jortsrc/1956/1956f/jo05056.pdf

 7 La dernière Chambre des conseillers comptait 126 membres, dont 41 nommés par le président 
de la République et 43 représentants des organisations professionnelles, employeurs, salariés 
et agriculteurs. Il restait donc 42 sièges pour les élus communaux.
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communes sont organisées. L’Article 138 de la LCo parle de « délégués territo-
riaux » en plus des membres des conseils municipaux participant aux conférences 
intercommunales ; l’Article 49 de la LRég 1989 mentionne les « conseils ruraux 
consultatifs » dans les « zones non érigées en communes ».

La Constitution de 1959 mentionne les gouvernorats (Article 19), mais ne les 
définit pas. Ils préexistent et sont repris comme tels. En revanche, dès 1975, on 
déduit de la loi organique des communes que le gouverneur est l’autorité de 
tutelle des communes (par exemple : Articles 23 et 24 de la LCo concernant les 
délibérés du conseil municipal ; Articles 25 et 26 de la LCo concernant les déli-
bérations et arrêtés du conseil municipal – modification 2006-48). On est bien 
dans une position verticale de subordination des communes au gouvernorat 
auquel elles appartiennent donc.

Ainsi, sous le régime qui prévalait avant la Révolution de 2011, soit dans la 
Constitution de 1959, on avait la situation suivante (voir schéma 6) :

–  une déconcentration administrative en gouvernorats, divisés en délégations, 
elles-mêmes divisées en secteurs (voir tableau 3) ;

–  pour la décentralisation, au niveau local, des communes et des territoires 
non érigés en communes mais ayant qualité de collectivité locale ; seules les 
premières sont organisées dans la LCo. L’ensemble des communes et des terri-
toires non constitués couvrent la totalité du territoire national ;

–  un certain flou au niveau des régions en tant que collectivités territoriales, et 
des gouvernorats comme autorités déconcentrées. Les gouvernorats sont des 
autorités de tutelle et, comme telles, appartiennent à un structure de décon-
centration administrative. La Région (plus exactement le conseil régional), 
comme CT, est organisée de manière très différente de la commune, mais rien 
n’est dit sur son rôle relativement à la conférence intercommunale de niveau 
régional ;

–  en outre, les conseils régionaux prennent en charge, à tire de substitution 
à un gouvernement local, la direction et la gestion des affaires locales dans 
les territoires non érigés en communes (cf. Article 34 sur les attributions du 
président du conseil régional et Article 49 sur les conseils ruraux dans la loi 
organique 89-11 du 4 février 1989 relative aux conseils régionaux) ;

–  en même temps, Région et gouvernorat servent de circonscription électorale 
indirecte pour la Chambre des conseillers au niveau national.
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Déconcentration administrative Décentralisation territoriale

État central

Ministère de l’Intérieur

24 gouvernorats

24 régions

264 délégations

2 073 secteurs

264
communes

arrondissement

tutelle

Territoire national 

Territoires 
non érigés 

en communes, 
structures 

auxquelles la loi 
confère la qualité 

de CL 

Schéma 6   Déconcentration administrative et décentralisation  
territoriale (état à fin 2014)

Source : auteurs.

On peut ainsi se rendre compte que, si la « Région » est maintenue dans le 
découpage territorial résultant de la nouvelle Constitution, il sera nécessaire de 
définir de manière précise son statut et ses compétences pour lever les ambiguï-
tés actuelles, d’autant que les gouvernorats comme tels n’apparaissent plus dans 
la Constitution de 2014.

2 3  L’organisation des régions

Le schéma 7 met en évidence le parallèle entre le gouvernorat (comme circonscrip-
tion « territoriale » déconcentrée) et la Région (comme collectivité « territoriale » 
décentralisée). Le gouvernorat est mentionné à l’Article 19 de la Constitution de 
1959. C’est la LRég 89-11 qui mentionne explicitement le gouvernorat comme 
circonscription administrative décentralisée. Les conseils régionaux sont repris 
à l’Article 71 de la Constitution de 1959, soit dans le même Article que celui 
concernant les conseils municipaux. On est dans l’optique « décentralisation ». 
Notons que c’est la seule référence constitutionnelle aux gouvernorats, qui sont 
une donnée historique de la République tunisienne.
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Dans la LCo, le gouvernorat apparaît comme autorité de tutelle des communes 
(voir infra). Le gouvernorat est aussi l’espace de référence pour les conférences 
intercommunales, puisque l’Article 138 de la LCo prévoit des conférences au 
niveau régional, sous la présidence du gouverneur. Là également, il y a une 
superposition peu claire des rôles de la Région, de l’intercommunalité au niveau 
régional et du gouvernorat. Toutefois, le rôle dévolu au gouvernorat comme 
organisateur des conférences intercommunales tient au fait que cela ne peut être 
fait par la Région, en raison de la non-tutelle d’une catégorie de collectivité sur 
une autre.

Schéma 7  L’organisation des régions et gouvernorats

(Les chiffres entre […] se rapportent à la LRég 89-11)

 

 
 

 

  

[1] Ministère de l’Intérieur

[1] Conseil régional (CR)

Région CT [1] Gouvernorat

[49] Zones non érigées
en communes

Commune supprimée
[Article 9 de la LCo 2006]

[42] Administration
régionale

[24] Commission
des adjudications publiques

[17 bis LRég 93-119]
Bureau du CR

[10, 11] Délégation spéciale

Gouverneur

circonscription
administrative

• Président : gouverneur [6]
• Députés élus
• Présidents des communes
• Présidents des conseils ruraux [49]

• Gouverneur
• Secrétaire général
• Présidents des commissions
   permanentes

• Président : gouverneur
• 2 membres du CR
• Contrôleur des dépenses
   publiques
• Receveur du CR

[56] Établissements publics
à caractère industriel 
et commercial (EPIC) 
pour la gestion des services 
publics (créés par loi)

[51] Régies
de services publics

[17] Commissions ad hoc
sectorielles permanentes

Source : auteurs.

L’organisation des conseils régionaux a été fixée dans sa forme actuelle par la 
LRég 1989, complétée par la loi organique 93-119 du 27 décembre 1993, ajoutant 
un bureau destiné à assister le gouverneur dans les tâches qui relèvent de sa 
responsabilité comme président du conseil régional. Le schéma 7 montre l’inte-
raction entre la Région collectivité territoriale et le gouvernorat, circonscription 
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administrative déconcentrée. Ainsi, le gouverneur nommé par l’État est président 
de l’Assemblée régionale, mais sans droit de vote. Cette dernière n’est pas issue 
d’une élection directe par les urnes, mais rassemble les députés élus dans la 
circonscription du gouvernorat, les présidents des communes du gouvernorat. 
Y participent également les présidents des conseils ruraux (zones non érigées en 
communes – Article 49 de la LRég 89-11). Par ailleurs, il faut souligner :

(i)  l’absence de rapports verticaux institutionnellement hiérarchisés entre régions 
et communes, en dépit du fait de la présence des maires dans le conseil 
régional ;

(ii)  la position singulière des présidents des conseils ruraux. Ils président des 
conseils ruraux qui sont seulement consultatifs sur les affaires intéressant 
leur territoire, tandis que le gouverneur assume le rôle de président en 
fonction (cf. Article 34 de la LRég). Alors que dans le même espace terri-
torial, ils ont voix délibérative au niveau du conseil régional, puisqu’ils en 
sont membres (Article 49).

Le conseil régional doit nommer en son sein une commission des adjudications 
publiques ; on en déduit qu’il a des responsabilités en matière d’investissement 
(cette question sera traitée dans le chapitre 4). Il peut créer d’autres commis-
sions permanentes ad hoc pour l’aider à traiter des questions sectorielles. Les 
présidents de ces commissions appartiennent alors au bureau du conseil régio-
nal. Mais contrairement à son titre, le bureau apporte son assistance plutôt au 
gouvernorat.

L’Administration régionale dépend du gouverneur, alors que ses tâches relèvent 
autant de la Région que du gouvernorat. En même temps, le gouverneur :

–  assume le rôle de président de collectivité publique en dehors des zones 
municipales, à savoir les zones non érigées en communes (cf. Article 34 de la 
LRég 89-11) ; cela vaut également pour les communes supprimées (cf. Article 8 
de la LCo) ;

–  est autorité de tutelle pour une partie des actes communaux et des décisions 
des conseils municipaux (voir infra section 2.4).

Enfin, alors que des conférences intercommunales annuelles se tiennent au 
niveau régional (cf. Article 138 de la LCo 2006-48), on n’en trouve pas trace 
dans les dispositions relatives à l’organisation des régions ou dans ses attribu-
tions listées à l’Article 2 de la loi 9-11 relative aux conseils régionaux. Faut-il en 
conclure que les conférences intercommunales régionales se tiennent annuelle-
ment, en parallèle et sans relation ou coordination avec la Région ? 

Les questions de création de régies et d’établissements publics et de production 
de services publics sont traitées dans la section suivante, parce que ces entités 
ont la même forme juridique dans les régions et dans les communes.



Architecture institutionnelle

45

2 4  L’organisation des communes

L’organisation des communes telle qu’elle ressort de la LCo de 1975 et des modi-
fications légales ultérieures, est décrite par deux schémas qui distinguent la CL 
du point de vue de sa position dans la structure institutionnelle de la République 
(voir schéma 8.), et dans son organisation interne telle qu’elle est exigée par la 
loi (voir schéma 9). Trois aspects seront abordés successivement : (i) le décou-
page territorial, fixé pour l’instant de manière externe à la CT, (ii) l’organisation 
interne de la commune, et (iii) la tutelle des CT.

Schéma 8  L’organisation externe des communes

(état à fin 2014 ; les chiffres entre […] se rapportent aux articles de la LCo  
dans la version révisée publiée en 2006 par le ministère de l’Intérieur  

et du Développement local)

 
  
 

 

 

 

 

[LCo 25, 26, 97, 98,
127, 129, 130, 134, 135]

Tutelles
(MinFin, MinInt,

gouverneur)

[LCo 2, 5, 6, 9]
Modification par décret
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des conseils municipaux :
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[LCo 4, 8, 23, 26, 62, 84,
89, 101, 134]

Gouvernorat

[LCo 1]
Commune

[LCo 8]
AR

[LCo 134]
Convention

de collaboration

[LCo 135]
Concession

[LCo 136]
Régie

[LCo 137]
Société

commerciale

[LCo 130]
Entreprise
publique
(sièges en
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part au capital)

[LCo 8]
AR

[LCo 1]
Commune

[LCo 1]
Commune

[LCo 138]
Délégations
territoriales

[LCo 9, 11, 12]
délégation spéciale
à la place du conseil

municipal

[LCo 138]
Conférence intercommunale

de niveau régional

[LCo 1] Collectivités locales

Légende : MinFin (ministère des Finances) ; MinInt (ministère de l’Intérieur et du Développement local) ;  
AR (arrondissement d’une commune).

Source : auteurs.
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Le découpage territorial

La modification de la LCo par la loi organique 2006-48 contient, dans les 
chapitres II à IV du titre premier, des dispositions clés sur le découpage terri-
torial des communes : elles peuvent être créées, modifiées, fusionnées (donc 
supprimées pour celles qui sont fusionnées), scindées, divisées, par décret du 
gouvernement central. Le tableau 4 récapitule l’ensemble des dispositions clés 
y afférentes.

Tableau 4. Les réformes territoriales

Nature  
de la 

réforme

Article(s)
LCo

Forme légale Proposition Consultation

Création 2 Décret
Ministre  
de l’Intérieur

Avis :  
ministre des Finances,  
ministre de l’Équipement

Modification
de limites

5 Décret
Ministre  
de l’Intérieur

Avis : gouverneur 
Consultation : conseils 
municipaux concernés, 
conseils régionaux  
(le cas échéant)

Fusion,
scission

5, 6 Décret
Ministre  
de l’Intérieur

Avis : gouverneur 
Consultation : conseils 
municipaux concernés

Suppression 9 Décret motivé
Ministre  
de l’Intérieur

Avis : gouverneur

Fusion,
scission, 
suppression

6

Recensement des 
obligations et droits

Ministre  
de l’Intérieur

Opérations comptables 
de liquidation

Ministre  
des Finances

Division en 
arrondis-
sements 
(AR)

8

Arrêté du gouverneur
Gouverneur
conseil municipal

Conseil municipal 

Décret pour  
les attributions  
et modalités  
de fonctionnement

Source : auteurs sur la base de la LCo 2006-48, version corrigée et renumérotée, ministère de l’Intérieur et 
du Développement local, Tunis, juillet 2006.

La lecture institutionnelle des réformes territoriales dans le cadre de la décentra-
lisation est qu’une CT pourrait être trop petite (fusion) ou trop grande (scission, 
division) pour accomplir en son sein l’une ou l’autre tâche dévolue ou délé-
guée. Elle pourrait alors augmenter son efficacité de production, la proximité 
avec les usagers et la gouvernance en élargissant l’espace fonctionnel (fusion –  
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donc suppression de la commune fusionnée), pour profiter de situations telles 
que des économies d’échelle, l’internalisation d’effets de débordement ou 
encore le besoin de coordination horizontale pour une tâche spécifique. À l’in-
verse, si une CL est trop grande, elle augmenterait son efficacité en divisant la 
fonction de production par espaces fonctionnels plus petits, qui seraient les 
« arrondissements ». Mais, dans ces cas, l’initiative d’une fusion ou du découpage 
territorial interne à la commune devrait être entre les mains de cette dernière 
et sous son autorité. Or, il y a une asymétrie des situations : pour la division, 
les conseils municipaux peuvent prendre l’initiative, mais ne sont que consultés 
pour les autres réformes. On peut sans doute penser qu’il y a d’autres motifs de 
réforme territoriale que l’efficacité de production des services publics locaux. 
Mais on ne trouve pas d’indication sur les critères servant de référence tant pour 
« fusionner », « scinder », « diviser » que pour « attribuer » les responsabilités aux 
arrondissements. Dans le cas de la Tunisie, s’ajoute une situation particulière : 
celle des territoires non communalisés, auxquels sont attribuées des compé-
tences de type communal, mais qui sont gérés par des délégations dépendant 
directement du gouvernorat.

La Constitution de 1959 (mais cela est aussi vrai pour la loi constituante 6-2011, 
comme on le verra dans la section 2.5) mentionne dans son Article 71 « les 
structures auxquelles la loi confère la qualité de CL ». On a donc bien, à côté 
des communes, des espaces territoriaux, mais on n’a pas d’indication sur la 
systématique de ce découpage parallèle aux communes du point de vue de 
la décentralisation des compétences et des ressources. En revanche, l’Article 2 
indique bien que des communes nouvelles peuvent être créées. Comme les alter-
natives de création par fusion et par scission font l’objet d’articles différents de la 
loi, la création nouvelle ne pourrait concerner que des parties de territoires non 
encore érigés en communes, mais qui auraient un potentiel économique et des 
capacités managériales suffisantes pour l’être. En fait, la nouvelle Constitution 
de 2014 ne laisse aucun doute : tout le territoire tunisien devra être couvert 
par des communes ; les anciens territoires non communalisés disparaissent, soit 
par création de nouvelles communes, soit par intégration dans des communes 
existantes.

Une commune peut être supprimée (voir schéma 8 : cellule « commune » biffée 
à droite) par décret motivé, sur proposition du ministre de l’Intérieur après avis 
du gouverneur territorialement compétent. Dans ce cas, le conseil régional se 
substitue à la commune supprimée dans ses droits et obligations (cf. Article 9 
de la LCo). Cette situation signifie que la commune supprimée retourne en zone 
non érigée en commune (voir schéma 7). Il faut distinguer cette situation de 
celle où la commune continue à exister, mais où le conseil municipal est dissous 
et remplacé par la délégation (cf. Articles 11 et 12 de la LCo).
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On peut conclure provisoirement que le découpage territorial futur sera confronté 
à quatre problèmes essentiels :

1°) Comment passer du statut de zones non érigées en municipalités, auxquelles 
la loi confère la qualité de collectivité locale ? Les solutions sont la création 
de nouvelles communes, l’extension des communes existantes aux territoires 
adjacents, ou bien le redécoupage, ou bien encore une combinaison de ces trois 
possibilités selon les spécificités locales (principalement sociodémographiques 
et celles en matière de distance). Quelle que soit la formule choisie, les difficul-
tés pratiques sont nombreuses et, au-delà des principes, requièrent une analyse 
de terrain minutieuse. Cette question inclut aussi celle de savoir quel sera le 
sort fait aux arrondissements : maintenus tels quels ou transformés en véritables 
communes avec toutes leurs prérogatives ?

Les nouvelles communes

La Constitution de 2014 exige que tout le territoire soit communalisé. Ainsi, 
de 2014 à aujourd’hui, 86 nouvelles communes ont été instituées (voir 
tableau 3).

En 2015, 20 nouvelles communes ont été créées par autant de décrets 
gouvernementaux (JORT8 2015-205, 2015-1262 à 2015-1278 ; 2015-2131 
et -2132). En 2016, ce sont 66 nouvelles communes qui ont été créées 
par deux décrets (2016-600 et 2016-601 portant respectivement sur 8 et 
58 communes).

Ces nouvelles communes ont été établies essentiellement pour donner un 
statut politique de commune et des délimitations territoriales aux zones qui, 
antérieurement, n’étaient pas érigées en collectivités locales. En parallèle, 
plusieurs décrets ont modifié et ajusté les limites territoriales des communes 
existantes ou créées.

La création des nouvelles communes ne résout pas la tension existant entre 
déconcentration par les gouvernorats, divisés en secteurs, et décentralisation 
réalisée par les régions et les communes. En effet, les décrets susmentionnés 
établissent, pour chaque nouvelle commune (décentralisation), sa division 
en secteurs (déconcentration dans les gouvernorats). Les décrets de créa-
tion de communes font tous référence à l’arrêté du 16 juillet 1996 portant 
nomenclature des secteurs relevant des délégations des gouvernorats (JORT, 
1996 n° 63 du 6 août 1996 et n° 82 du 11 octobre 1996).

 8 Journal officiel de la République tunisienne.
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2°) La taille des communes existantes est-elle appropriée – ce qui pose la ques-
tion des fusions de communes, des coopérations horizontales sectorielles, des 
agglomérations ? On notera, en arrière-fond à cette question, la problématique 
des distances liée à la répartition des compétences : soit entre l’habitat et les 
lieux de service (lorsque l’usager doit se déplacer sur le lieu d’implantation des 
structures de service pour en bénéficier : écoles et hôpitaux, par exemple), soit 
lorsque le réseau physique de production d’un service doit assurer une desserte 
territoriale (distribution d’eau potable, évacuation et traitement des eaux usées, 
comme autres exemples).

3°) Comment faire une distinction claire entre, d’une part, régions en tant que CT 
(quelles seront ses responsabilités et ses ressources ?), et d’autre part, gouverno-
rats comme circonscriptions administratives déconcentrées ?

4°) Mettre en place, dans la loi organique des CT, une procédure permettant la 
participation décisive des CT, lorsqu’une réforme territoriale les concerne direc-
tement. L’Article 5 de la Charte européenne de l’autonomie locale, par exemple, 
protège les limites territoriales des collectivités locales ainsi : « Pour toute modi-
fication des limites territoriales locales, les collectivités locales concernées doivent 
être consultées préalablement, éventuellement par voie de référendum là où la loi 
le permet ».

La coopération horizontale

La loi organique 2006-48 supprime les Articles 101 à 112 de la LCo 1975, à savoir 
les possibilités de collaboration intercommunale par le biais des syndicats inter-
communaux dotés d’une personnalité juridique propre. La LCo 1975 proposait 
des dispositions intéressantes sur les groupements de communes, autrement 
dit la coopération intercommunale, sous deux formes : (i) les syndicats de 
communes pour la réalisation et l’offre de services publics locaux, et (ii)  les 
conférences intercommunales – maintenues.

Dans la mesure où le découpage territorial se traduit par trop de trop petites 
communes – trop petites au sens de l’efficacité de production des services 
publics locaux 9 – la collaboration intercommunale entre les communes permet-
tait d’obtenir des économies d’échelle, particulièrement bienvenues, lorsque le 
service public visé nécessite un capital de production important, donc des coûts 
financiers élevés. En élargissant le cercle des bénéficiaires, le coût moyen de 
production pourrait être réduit. Cela évite aussi une centralisation des tâches 
dévolues : avant de les transférer à la Région, la démarche de collaboration 
intercommunale permet de garder cette compétence au niveau local. Les syndi-
cats intercommunaux ont été supprimés par la modification de la loi 2006-48, 
pour une raison qui n’est pas explicitée.

 9 Trop petites en termes du nombre de résidents signifie que le nombre de bénéficiaires d’un 
service public local est relativement bas.
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La LCo ne prévoit plus que deux formes de coopération communale (titre V – 
chapitre V) : la convention (Article 134) et la concession (Article 135), indiquées 
dans le schéma 8 :

•  une convention est établie, lorsque deux ou plusieurs communes veulent 
coopérer sur des questions d’intérêt commun en vue de réaliser des projets, 
rendre des services ou exploiter des équipements. Elle doit être approuvée 
par le gouverneur, si les communes appartiennent au même gouvernorat, 
et par le ministre de l’Intérieur, si elles appartiennent à des gouvernorats 
différents ;

•  avec la concession, une commune concessionnaire peut exploiter, pour elle 
et pour d’autres communes, un ou plusieurs services publics à caractère 
économique ou commercial et revêtant un intérêt commun pour celles-ci. 
Elles signent une convention approuvée par arrêté du ministre de l’Intérieur 
sur avis du ministre des Finances.

La loi ne dit pas quel devrait être le contenu minimal de la convention ou du 
contrat liant des communes par concession. C’est, à notre sens, une lacune : 
la loi organique devrait au moins fixer les exigences minimales en termes des 
éléments de contenu – non pas de contenu à proprement parler qui, pour sa 
part, est à négocier entre les communes partenaires 10.

Deux autres formes indirectes de coopération intercommunale sont possibles, 
mais exigent une externalisation du service à une entité juridique distincte des 
communes coopérantes : (i) la régie (Article 136), et (ii) la société commerciale 
(Article 137). Comme dans la convention et dans la concession, il s’agit « d’ex-
ploiter un ou plusieurs services publics à caractère économique ou commercial » 
d’intérêt commun.

•  La régie est un établissement public à caractère non administratif dont la créa-
tion, l’organisation et le mode de fonctionnement sont fixés par décret pris 
sur proposition du ministre de l’Intérieur après avis ou sur la demande des 
conseils communaux.

•  La définition de la « société commerciale » n’est pas donnée – ce qui revient à 
substituer le droit civil au droit administratif.

 10 Un contenu minimal pourrait être : (i) l’entente intercommunale fait l’objet d’une convention 
écrite qui détermine notamment le but de l’entente, son organisation, la commune qui tient la 
comptabilité, le mode de répartition des frais, le statut des biens et les modalités de résiliation ; 
(ii) la convention est conclue par les exécutifs des communes intéressées, et les attributions 
de l’Assemblée législative communale sont réservées ; (iii) un exemplaire de la convention est 
transmis à l’autorité de tutelle et un autre exemplaire au gouverneur.
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La problématique réside ici dans la définition des tâches qui font l’objet de la 
coopération. En effet, la décentralisation (délégation et dévolution) concerne 
avant tout les biens et services collectifs locaux, c’est-à-dire relevant de la compé-
tence du secteur public local en raison de ses caractéristiques collectives (dans 
le jargon des finances publiques : non-rivalité, non-exclusion) de proximité. Ici, 
seule la convention se réfère à des tâches d’intérêt commun qui seraient des 
services à rendre et/ou des équipements à exploiter en commun. Les autres 
formes (concession, régie et société commerciale) mentionnent des services 
« publics » à caractère économique ou commercial. Dans ce cas, « public » est-il 
analogue à « collectif », alors même que le terme est juxtaposé à « économique » 
(dans quel sens ?) et à « commercial » (donc marchand, et partant échangeable 
contre le paiement d’un prix). Est-ce que le sens donné à « service public » corres-
pond au concept anglais de « public utilities » – par opposition à « local public 
services », que sont les biens et services collectifs locaux ? Cela signifierait des 
productions publiques à caractère marchand (eau potable, assainissement des 
eaux, électricité, par exemple), pouvant faire l’objet d’une tarification et donc 
d’un paiement individualisé correspondant au service rendu ou à la consom-
mation dudit service. Le terme « intérêt commun » signifie, dans ce contexte, 
l’intérêt de deux ou plusieurs communes réunies pour produire un service, et 
non pas l’intérêt « collectif » des communautés de personnes résidant dans ces 
municipalités. 

Mentionnons enfin, sous ce titre, que les communes peuvent participer à des 
entreprises publiques dans lesquelles elles détiennent une participation au capi-
tal (cf. Article 115-117 de la LCo). Les entreprises publiques sont, dans ce cas, 
l’émanation du gouvernement central (les communes peuvent « participer », et 
non pas « créer »). On pourrait avoir, là, une forme indirecte de coopération, si 
plusieurs communes s’entendaient informellement pour participer à la même 
entreprise et détenir suffisamment de sièges ou de voix pour infléchir la poli-
tique de ladite entreprise publique.

L’organisation interne de la commune

L’organisation interne de la commune telle que prévue par la législation orga-
nique tunisienne est classique, avec un conseil élu aux urnes, lequel est l’autorité 
délibérante, et un exécutif. Elle utilise les services d’une administration sous la 
direction de l’exécutif. On notera ici la particularité des communes divisées en 
arrondissements. Cette organisation est résumée dans le schéma 2-9.
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[LCo 114 1995-68]
Administration communale
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Secrétaire général
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du conseil municipal
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1er adjoint
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[LCo 49 1995-68 ;
49 2006-48]
Conseillers

Citoyens électeurs

Société civile

• Administration et finances
• Aménagement urbain
• Hygiène, protection 
   de l’environnement
• Affaires économiques
• Affaires sociales et famille
• Jeunesse, sports et culture
• Coopération et relations
   extérieures
• Action volontariste

Schéma 9  L’organisation interne des collectivités locales

Source : auteurs.

La disposition intéressante de l’organisation interne de la commune est la liste des 
commissions permanentes instituées en 1995 par l’Article 30 de la LCo 1995-68, 
complétée en 2006 (actuellement Article 13 de la LCo 2006-48), puisqu’elle 
donne de manière indirecte les huit grands domaines de responsabilité des 
collectivités locales : (1) affaires administratives et financières ; (2) travaux et 
aménagements urbains ; (3) santé, hygiène et protection de l’environnement ; 
(4) affaires économiques ; (5) affaires sociales et famille ; (6) jeunesse, sports et 
culture ; (7) coopération et relations extérieures ; (8) action volontariste. Cette 
liste pourrait également préfigurer, dans la nomenclature comptable, la classifi-
cation fonctionnelle des responsabilités dévolues aux communes.

La surveillance exercée par l’État sur les CT

Quatre types de contrôle institutionnel et de surveillance peuvent être exercés 
par l’État central, directement à travers les ministères ou par les gouverneurs sur 
les CT décentralisées :

(i)  les contrôles d’ordre purement administratif et organisationnel, comme par 
exemple : l’acceptation de la démission ou la révocation d’un président de 
commune, ou celle d’un membre du conseil municipal ; la transmission 
obligatoire d’informations au gouvernorat ;
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(ii)  le contrôle a posteriori de la légalité des décisions, relatif au respect des 
procédures décisionnelles ;

(iii)  le contrôle d’opportunité concernant le contenu des décisions (a priori = 
concernant l’opportunité d’une décision, ou a posteriori = autoriser l’exécu-
tion de décisions prises) ;

(iv)  les interventions supplétives au sens où l’autorité décentralisée n’exécuterait 
pas correctement les fonctions et les responsabilités qui lui sont assignées 
par les lois.

Selon la Charte européenne de l’autonomie locale, la tutelle dans le cas d’un 
contrôle de type (ii) devrait s’exercer de manière proportionnée à l’importance 
des intérêts que l’autorité de tutelle entend protéger. La tutelle dans le cas d’un 
contrôle de type (iii) ne devrait se concevoir que de manière limitée pour les 
tâches déléguées. Les contrôles organisationnels du type (i) susmentionné et les 
interventions supplétives (iv) sont des mesures visant à assurer le fonctionne-
ment organique de la commune ; ils ne sont pas considérés comme des tutelles 
invasives.

Dans le cas de la Tunisie, la surveillance sur les CT prend toutes les formes 
énumérées ci-dessus. Elle est exercée principalement, mais pas exclusivement, 
par le gouverneur, le ministère de l’Intérieur (MinInt) et le ministère des Finances 
(MinFin). Le tableau 5 récapitule l’ensemble des cas de figure en matière de 
surveillance par la(les) tutelle(s).

Tableau 5. La surveillance exercée par l’État  
sur les collectivités locales

Contenu Qui l’exerce ?
Article(s)  
de la LCo 

concerné(s)

Création d’une commune décret 2

Changement de nom MinInt 3

Changement d’adresse de la commune gouverneur 4

Modification de limites, fusion, scindement, suppression 
décret,

(cf. tableau 4)
5, 6, 9

Contestation des limites territoriales
gouverneur,

MinInt
7

Création d’un arrondissement gouverneur 8

Dissolution du conseil municipal décret 11, 12

Copie des délibérations et des arrêtés du conseil municipal gouverneur 22, 29

Nullité des décisions ou des arrêtés du conseil municipal gouverneur 23

Annulation des décisions ou des arrêtés du conseil municipal gouverneur 24
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Contenu Qui l’exerce ?
Article(s)  
de la LCo 

concerné(s)

Approbation du budget des conseils municipaux
Agrément préalable : investissements d’un montant supérieur  
à celui fixé par décret

gouverneur,
MinInt, MinFin

26 + loi 
2007-65 
relative  

au budget 
des CT

Approbation des délibérations et des arrêtés du conseil municipal gouverneur 27

Contrat entre la commune et un membre du conseil municipal gouverneur 31

Réduction du délai de convocation du conseil municipal gouverneur 33, 34

Procès-verbal de la délibération du compte financier de la commune gouverneur 37

Registre des délibérations du conseil communal gouverneur 41

Absence aux séances du conseil municipal gouverneur 44

Démission d’un membre du conseil municipal gouverneur 45

Désignation des vice-présidents à la tête des arrondissements gouverneur 56

Élection du président, du premier adjoint, des adjoints gouverneur 59

Démission d’un président, du 1er adjoint, d’un adjoint gouverneur 62

Suspension ou révocation du président ou d’un adjoint MinInt 67

Négligence ou abstention d’agir de la part du président gouverneur 79

Maintien de la salubrité et de la tranquillité publique, à défaut 
d’actions de la commune

gouverneur 84

Délégation de signature gouverneur 86

Arrêté pris par le président de la commune gouverneur 89

Indemnités allouées aux membres du conseil municipal législation 94, 95

Personnel communal : classification, ouverture de concours de 
recrutement, mutation d’une commune à une autre, détachement 

MinInt 97, 98, 99

Investitures du personnel à des missions gouverneur 100, 101

Grades administratifs et techniques du personnel communal décret 102

Modèle de registre répertoriant les propriétés relevant des domaines 
privés et publics de la commune

MinInt 113

Acceptation de donations et de legs gouverneur 114

Représentants de la commune auprès des entreprises publiques  
où celle-ci détient une participation au capital

gouverneur 116, 117

Services publics en régie MinInt
123, 127, 

128, 129, 136

Établissements publics communaux MinInt 130

Conventions de coopération intercommunale
gouverneur, 

MinInt
134

Concession entre communes MinInt 135

Conférences intercommunales
gouverneur, 

MinInt
138

Source : auteurs.
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2 5  Les collectivités décentralisées selon l’Assemblée nationale 
constituante

Il faut distinguer deux situations : d’une part, la position des CT telle qu’elle 
résulte de la loi constituante 6-2011 du 16 décembre 2011, et d’autre part, ce 
que pourrait être le design institutionnel des CT dans le projet de nouvelle 
Constitution. Le schéma 2-11 se réfère à la loi 6-2011. On constate que l’ar-
chitecture institutionnelle du niveau central est fortement remaniée avec la 
« mini-constitution » de 2011 comparée à celle des schémas 2-3 et 2-4. Par contre, 
le positionnement des CTs reste le même.
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[9, 10] Présidence de la République
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Schéma 10  Organisation selon la loi constituante du 16 décembre 2011

Source : auteurs.
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Par rapport à la disposition de l’Article 71 de la Constitution de 1959,  l’Article 21 
de la loi constituante 6-2011 propose des délégations spéciales, qui avant étaient 
inscrites dans la LCo (Article 12). En revanche, l’institution des délégations 
spéciales prend une forme juridique différente. Cette distinction est passée en 
revue dans le tableau 6.

Au sens de l’Article 21 de la loi constituante 2011-6, les conseils municipaux 
élus (puisque la loi organique des communes n’est pas abolie et les dispositions 
de la Constitution de 1959 restent en vigueur pour autant qu’elles ne soient 
pas contraires à la loi constituante 6-2011) comme les délégations spéciales qui 
pourraient exister (Article 12 de la LCo 2006-48), peuvent être révoqués par 
le Premier ministre qui arrête les nouvelles délégations. Dans la loi 2006-48, 
il fallait un décret motivé.

Le périmètre de dissolution d’un conseil municipal est précisé dans la loi orga-
nique 2006-48 : dissolution motivée, démission de tous les membres, impossibilité 
de former un conseil municipal, création d’une commune, scission et fusion. La 
dissolution est limitée dans le temps (deux mois, ou jusqu’à l’élection du conseil 
municipal). En revanche, la loi constituante mentionne laconiquement « chaque 
fois que le besoin s’en fait sentir », et il n’y a pas de limite de temps.

On est face à un double problème de légitimité démocratique. D’une part, il existe 
dans la situation actuelle des « délégations spéciales » désignées qui remplacent 
les conseils communaux élus par les urnes, et d’autre part, le « besoin » n’est pas 
précisé dans la loi 2011-6, alors que l’Article 57 de la LCo 1975 mentionne une 
procédure avec l’obligation d’apporter des faits, et le droit d’être entendu. De ce 
point de vue, la formulation de l’Article 21 de la loi 2011-6 s’avère problématique.
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Tableau 6. Comparaison des dispositions constitutionnelles  
de 1959 et de 2011

Constitution de 1959 Loi constituante 6-2011

Chapitre VIII – Les collectivités locales
Article 71
Les conseils municipaux, les conseils régionaux et les struc-
tures auxquelles la loi confère la qualité de collectivité locale 
gèrent les affaires locales dans les conditions prévues par 
la loi.

Section IV – Des conseils locaux
Article 21
Les conseils municipaux, les déléga-
tions spéciales, les conseils régionaux 
et les structures auxquelles la loi 
confère la qualité de conseils locaux 
exercent leurs compétences confor-
mément à la loi et ce, jusqu’à ce 
qu’elles soient révisées par l’Assemblée 
nationale constituante.

Le Premier ministre – après consul-
tation du président de la République, 
du président de l’Assemblée nationale 
constituante et des députés –, peut 
dissoudre les conseils, les délégations 
spéciales et désigner de nouvelles délé-
gations chaque fois que le besoin s’en 
fait sentir.

Constitution de 2014
Voir chapitre 7

Loi organique des communes 2006-48

Article 11
Le conseil municipal ne peut être dissous que par décret 
motivé.
S’il y a urgence, il peut être provisoirement suspendu par 
un arrêté motivé du ministre de l’Intérieur. La durée de la 
suspension ne peut excéder deux mois.
Article 12
En cas de dissolution d’un conseil municipal ou de démission 
de tous ses membres en exercice, ou en cas d’impossibilité 
de former un conseil municipal, une délégation spéciale en 
remplit les fonctions.
Une délégation spéciale est également désignée en cas de 
création d’une commune, de scission ou de fusion, et ce 
jusqu’à l’élection du conseil municipal.
Cette délégation est désignée par décret dans le mois qui 
suit la dissolution du conseil municipal ou l’acceptation de 
la démission de tous ses membres ou de la création de la 
commune ou de sa scission. Le nombre de membres qui la 
composent ne peut être inférieur à six.
Le décret qui l’institue désigne son président.
Cette délégation spéciale et son président remplissent les 
mêmes fonctions que le conseil municipal et son président.

Article 67
Les présidents et adjoints, après avoir été entendus ou invités 
à fournir des explications écrites sur les faits qui leur seraient 
reprochés, peuvent être suspendus par un arrêté motivé du 
ministre de l’Intérieur pour un temps qui n’excédera pas trois 
mois.
Ils ne peuvent être licenciés que par un décret motivé.
Le licenciement emporte, de plein droit, l’inéligibilité aux 
fonctions de président et celui d’adjoint, pendant le reste de 
la durée du mandat.

Source : auteurs.
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2 6  Conclusions tirées de la situation actuelle

Ni la loi constituante 6-2011, ni d’ailleurs des dispositions légales ultérieures, 
n’abrogent la loi organique des communes de 1975 (y compris les modifications 
ultérieures indiquées dans l’encadré 1). Il n’y a donc pas de vide juridique, et 
les nouvelles dispositions organiques des CT ne pourront pas faire l’impasse 
sur cette donnée légale et historique. L’hypothèse serait que la nouvelle orga-
nisation des CT ne fera pas table rase, mais sera adossée à la situation actuelle 
tout en la réformant. Dans ce continuum, il importe donc de souligner les 
questions ouvertes dans le système actuel et les réponses à venir. Le projet du 
Code des collectivités locales (CCL) publié en juin 2017, s’inscrit dans cette ligne 
puisqu’il mentionne : « Les lois suivantes ainsi que leurs textes d’application en 
vigueur restent applicables à la date d’entrée en vigueur du présent Code jusqu’à 
leur remplacement par les textes d’application du Code », citant nommément la 
« loi  n°  75-33 du 14 mai 1975 portant loi organique des communes telle que 
complétée et modifiée par les lois subséquentes ».

Il est évident que la liste n’est que partielle : les acquis positifs de la LCo actuelle 
(1975 et modifications ultérieures) ne sont pas questionnés ici. Il faudra comparer 
la nouvelle loi organique des CT qui suivra la Constitution de 2014. Les dispo-
sitions équivalentes dans cette dernière seront examinées dans le chapitre 7 11.

•  Les CT sont les communes et les régions, mais le lien organique vertical entre 
elles n’est pas précisé. La Région en tant que CT semble être une représen-
tation des territoires non érigés en communes beaucoup plus qu’une entité 
territoriale à part entière. La faible interaction entre commune et Région 
(au sens de collectivité locale et non pas de gouvernorat au sens déconcen-
tré) conforte ce constat.

•  La loi organique des communes ne dit rien sur les régions (gouvernorats 
–  ayant leur propre loi organique), ni sur les structures auxquelles la loi 
confère la qualité de Collectivité locale (CL).

•  Quelle influence les CT peuvent-elles avoir au niveau national, puisqu’il n’y a 
pas de deuxième chambre qui les représente ?

•  Il y a confusion sur la nature même du gouvernorat, institution du gouverne-
ment déconcentré, et de la Région, CT et en même temps autorité exécutive 
pour les régions non organisées en communes. Dans le cadre d’une décen-
tralisation réelle, il est indispensable de séparer l’organisation et le rôle des 
gouvernorats (comme agences déconcentrées du gouvernement) et l’institu-
tion et les attributions des régions (comme CT). Cette distinction est essentielle 
et au cœur de la problématique institutionnelle. Une séparation claire des 

 11 Le nouveau CCL a été transmis à l’Assemblée des représentants du peuple (ARP) en avril 2017 
mais, à l’automne 2017, cette dernière ne s’était pas encore prononcée à son sujet et ne l’avait 
donc pas encore adopté.
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responsabilités est nécessaire : aux gouvernorats, l’attribution des seules 
compétences régaliennes ; aux régions, celle des compétences déléguées et 
dévolues – pour les deux en harmonie et en coordination avec l’attribution 
des compétences aux communes.

•  Dans la même veine, il est indispensable que le nouveau statut d’organisation 
des CT supprime les conseils ruraux : les territoires actuels non érigés en 
communes doivent devenir des communes à part entière ou bien être inté-
grés par fusion dans des communes déjà existantes. La juxtaposition de deux 
régimes, communes et territoires non érigés en communes, est source de diffi-
cultés institutionnelles et organisationnelles. En outre, ériger ces territoires en 
communes redonnerait un véritable périmètre d’actions propres aux régions.

•  La procédure de modification des limites territoriales n’est pas transparente, 
ni motivée. En outre, elle ne réserve pas les droits des CT concernées à parti-
ciper et à codécider de telles modifications.

•  Les possibilités de collaboration intercommunale, supprimée en 2006, devrait 
être réexaminées : quelles CT, comment, limites et contenus des contrats de 
collaboration horizontale ?

•  Les domaines et possibilités d’externalisation des services collectifs locaux 
sont à préciser.

•  La nature de la tutelle est imprécise et fixée de manière très (trop ?) large.

•  Le régime des « délégations spéciales » est imprécis. Si elles ont présentement 
vocation à combler provisoirement le vide entre les anciennes et les futures 
institutions, elles ne devront pas durer au-delà des nouvelles institutions et 
des élections qui assiéront leur légitimité démocratique.

•  La révocation des présidents et des adjoints de communes, la dissolution des 
conseils et des délégations, soulèvent les questions du cadre légal limitatif et 
de la procédure. De telles décisions doivent être prises par un acte gouverne-
mental officiel, être argumentées, et doivent respecter le droit d’être entendu 
des autorités touchées par la sanction.
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Chapitre 3  
Budgets et comptes décentralisés

La décentralisation, dans ses deux dimensions de délégation et de dévolution, 
a pour objectif de transférer aux CT des responsabilités de décision, d’offre de 
services collectifs et de production des dits services. Les mots clés sont : auto-
nomie de choix locaux 12  , bonne gouvernance, responsabilité des élus locaux 
pour répondre aux demandes de leurs administrés et démocratie participative de 
ces derniers et de la société civile. Or, pour décider de manière efficace, procé-
der aux arbitrages entre différentes fonctions sous contrainte de budgets limités, 
il est nécessaire de disposer d’outils adéquats de gestion, de gouvernance et de 
pilotage des politiques et des finances publiques locales, qu’elles soient régio-
nales ou communales. De même, pour exprimer leurs préférences, pour que la 
démocratie locale soit effectivement participative, il faut que l’information circule 
de manière transparente et ouverte. La première démarche de transparence est 
de fixer et de faire connaître les règles de base de la procédure budgétaire et 
de la comptabilité publique locale, ainsi que de la démarche comptable et son 
résultat, de publier les budgets, les comptes et les bilans annuels. Pour assurer 
la pérennité du système et sa soutenabilité, ces règles doivent être inscrites dans 
une loi organique. C’est le cadre de référence décliné dans la première section.

On sait que l’asymétrie d’informations (les élus sont mieux informés que les 
électeurs ; les administrations mieux informées que les élus, entre autres) et la 
rétention d’informations posent de sérieuses menaces sur les processus institu-
tionnels. Or, la décentralisation ne peut se réaliser sans une démocratie informée 
sur les intentions de dépenses, de financement et d’impôts – c’est le budget – 
et sur les résultats, les réalisations et les prélèvements fiscaux sur l’économie 
– donnés dans les comptes et le bilan annuels de clôture. On est ici dans la 
logique du budget décentralisé, expliquée dans la deuxième section. La décen-
tralisation permet aux CT d’exprimer des préférences et de faire des choix, mais 
elles doivent alors également supporter les conséquences financières de ces 
choix.

 12 Appelée aussi autonomie budgétaire puisque les choix locaux pour des politiques publiques 
se traduisent par des dépenses inscrites dans le budget au niveau des intentions et dans 
les comptes après réalisation – cf. Dafflon et Madiès (2008), op. cit., chapitre 5 / voir infra 
section 3.2 in fine.
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Les budgets annuels et les comptes qui suivent, sont la pierre angulaire de 
cette information et, par conséquent, de la prise de décision. Une comptabilité 
publique doit satisfaire au moins à quatre exigences, à savoir : (1) intégrer et 
classer toutes les opérations budgétaires, financières ou purement comptables, 
d’une collectivité publique ; (2) permettre le calcul des coûts des prestations 
publiques pour les besoins de gestion et, le cas échéant, déterminer les recettes 
affectées ; (3) permettre la prévision et la planification ; (4) fournir les informa-
tions nécessaires aux décisions politiques dans un système démocrati que. La 
nomenclature budgétaire doit permettre de satisfaire à ces quatre exigences : 
c’est le thème de la troisième section de ce chapitre.

Si les classifications fonctionnelles et comptables forment la nomenclature de 
base du budget, cela ne définit pas encore des règles budgétaires : quelles sont 
les procédures budgétaires et comptables qui doivent être respectées ? Comment 
se décide un budget ? Peut-on, dans le cadre des décisions budgétaires annuelles, 
modifier des dispositions des lois financières organiques ? Qui décide de quelles 
dépenses ? Comment circule l’information ? Quelle autorité contrôle les décisions 
budgétaires et à quel moment ? Ces questions seront traitées dans la quatrième 
section et commentées en référence à la procédure budgétaire tunisienne des CL.

Enfin, la cinquième section abordera les questions de l’équilibre budgétaire et 
de l’endettement. De quelle nature est l’équilibre : compte courant seul, ou bien 
aussi compte des investissements ? Dans l’hypothèse d’un équilibre réel du seul 
budget/compte de fonctionnement, comment se fait le lien entre investissement 
et fonctionnement, quelle est la politique d’emprunt et d’amortissement qui 
s’ensuit ? Aborder la question d’une contrainte budgétaire sévère ou souple est 
indispensable, d’une part, face aux besoins importants des communes urbaines 
tunisiennes, mais aussi rurales, et d’autre part, en regard de la situation actuelle 
souvent désastreuse des finances publiques locales dans nombre de pays euro-
péens. Quelles leçons tirer, quelles « bonnes » questions poser, qui permettrait 
aux CT tunisiennes d’éviter ces écueils ? La section 6 conclura.

3 1  Documents ayant servi de base à l’analyse

Les documents légaux ayant servi de référence pour cet état des lieux se répar-
tissent en deux catégories. La principale catégorie est constituée par la loi 
organique du budget des collectivités locales, datant de 1975, comprenant toutes 
les modifications jusqu’à aujourd’hui. Le document utilisé par référence aux articles 
spécifiques est la loi organique 2007-65 publiée en 2008, parce qu’elle redistribue 
l’ordonnancement des articles des lois antérieures. La seconde catégorie rassemble 
toutes les lois et modifications de lois qui appartiennent au Code de la comptabi-
lité publique (CCP). Certains articles du CCP ont également été modifiés par les 
lois de finances portant sur une année particulière (entre autres : 1975, 1976, 1985, 
1986 et 1988) ; ces modifications ne sont pas mentionnées ici, parce qu’elles ne 
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concernent pas directement le thème de la nomenclature budgétaire ou les règles 
d’équilibre du budget, au cœur de ce chapitre. L’encadré 2 récapitule les diffé-
rentes lois selon un ordre chronologique ; les années figurant en grisé concernent 
le CCP ; les années non grisées concernent la loi organique du budget des CT.

Dispositions légales servant de référence  
à l’étude du budget décentralisé

1973
Loi 73-81 du 31 décembre 1973 portant promulgation du Code de la 
comptabilité publique

1975
Loi 75-35 du 14 mai 1975 portant loi organique du budget des collecti-
vités publiques locales

1979
Loi 79-66 du 31 décembre 1979 portant loi de finances pour la gestion 
de l’année 1980

1985
Loi organique 85-44 du 25 avril 1985 portant modification de l’Article 13 
de la loi 75-35

1989
Loi 89-115 du 30 décembre 1989 portant loi de finances pour la gestion 
de l’année 1990

1994 Loi organique 99-44 du 9 mai 1994 modifiant l’Article 8 de la loi 75-35

1996
Loi 96-86 du 6 novembre 1996 modifiant et complétant le Code de la 
comptabilité publique

1997 Loi organique 97-1 du 22 janvier 1997 modifiant l’Article 11 de la loi 75-35

1999
Loi 99-29 du 5 avril 1999 portant modification de la loi 73-81 portant 
promulgation du Code de la comptabilité publique

2003
Loi 2003-43 du 9 juin 2003 modifiant le Code de la comptabilité publique 
73-81

2006
Loi organique 2006-48 du 17 juillet 2006 modifiant la loi organique 75-33 
du 14 mai 1975 des communes

2007
Loi organique 2007-65 du 18 décembre 2007 modifiant et complétant la 
loi 75-35 – version avril 2008, Imprimerie du ministère de l’Intérieur et 
du Développement local

2010
Décret 2010-3179 du 13 décembre 2010 fixant les conditions d’applica-
tion du 2e sous-paragraphe de l’Article 16 de la loi 75-35

2012
Loi 2012-18 du 25 septembre 2012 portant modification de certaines 
dispositions du Code de la comptabilité publique

Sources : www.iort.gov.tn → Journal officiel → recherche journal ; http://www.collectivites-
locales.gov.tn/données ouvertes/cadre juridique, consulté le 19 juin 2017 : « Loi n° 75-35 du 
14 mai 1975 relative à la loi organique du budget des collectivités locales modifiée, complétée 
et reclassée par la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007 ».

http://www.iort.gov.tn
http://www.collectiviteslocales.gov.tn/
http://www.collectiviteslocales.gov.tn/
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3 2  Le budget décentralisé : quelle logique ?

L’autonomie des collectivités publiques décentralisées – qui est l’expression 
même de leur capacité de décider et d’agir en termes de dévolution des compé-
tences – pose de sérieux problèmes conceptuels. Les définitions sont diverses et 
renvoient souvent à un aspect particulier de l’autonomie. L’autonomie ne peut 
être que relative. Un effort de clarification est donc nécessaire. La référence à un 
« budget décentralisé » permet de préciser les catégories de recettes dont chaque 
niveau de gouvernement (chaque gouvernement par niveau) dispose, et d’en 
apprécier l’autonomie financière (côté recettes), distincte de l’autonomie budgé-
taire (qui concerne les dépenses).

•  Dans la logique du budget décentralisé, les tâches dévolues doivent bénéficier 
d’une répartition concomitante des ressources, l’idéal étant que les dépenses 
résultant des compétences dévolues [A] = [1] les ressources propres dans les 
quadrants supérieurs du schéma 11.

•  Les éléments du patrimoine financier devraient être tous autofinancés par 
le produit de ce patrimoine. Rappelons que le patrimoine financier est l’en-
semble des capitaux mobiliers et/ou du parc immobilier appartenant à une 
collectivité à titre privé. C’est dire qu’ils ne sont pas indispensables pour 
fournir les services collectifs, et pourraient donc être réalisés ou vendus – par 
opposition au patrimoine administratif, nécessaire pour la production de 
services collectifs 13.

•  Ensuite, certaines tâches spécifiques, telles que la distribution d’eau potable, 
l’enlèvement des ordures ménagères ou l’évacuation des eaux usées, pour-
raient faire l’objet de redevances d’utilisation insuffisamment mobilisées dans 
la pratique. Dans le schéma 11, on aurait alors : [C] = [3]. Mais attention : selon 
les règles normales de jurisprudence économique, le principe de la couver-
ture des coûts devrait être respecté. Cela signifie que la ressource [C] peut au 
mieux couvrir les coûts [3], mais ne peut dégager sur le long terme un béné-
fice qui servirait de financement supplétif au budget principal : on aurait alors 
en réalité un impôt déguisé. Cela signifie aussi que, si une tâche financée par 
des redevances d’utilisation génère un produit joint ayant les caractéristiques 
d’un bien collectif local (BCL), sous forme d’externalité positive, les rede-
vances doivent couvrir alors le coût total diminué de la valeur économique 
de l’externalité. Ainsi, si le gouvernement estime que la mise en place des 
réseaux de distribution d’eau potable induit en parallèle une amélioration 
sensible de la santé dans le périmètre concerné, on aurait alors deux produits 
joints : eau et santé, le premier étant marchand et le second collectif. Les 
redevances d’utilisation ne devraient couvrir que les coûts imputés à la partie 
marchande (Dafflon, 2013).

 13 Un bâtiment d’école appartient au patrimoine administratif. Il a une valeur d’usage (il est 
utile), mais n’a pas de valeur de marché (il ne peut être vendu).
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Schéma 11  Le budget décentralisé

Dépenses Recettes

Répartition des tâches et des compétences
[1] Biens collectifs locaux (BCL) choisis en 
propre (Choice) 
= compétences dévolues

Répartition des ressources
[A] Ressources propres
–  impôt(s) partagé(s)
–  impôt(s) exclusif(s)
–  choix entre impôts et redevances d’utilisation

[2] Patrimoine financier, privé [B] Rendement du patrimoine

[3] Tâches spécifiques (dévolues ou déléguées) [C] Redevances d’utilisation

[4] Tâches déléguées
–  en général
–  incitatives

[D] Dotations et subventions
–  dotations non affectées ou parts aux impôts
–  subventions spécifiques d’incitation

Déséquilibres de l’offre
–  discordance entre tâches et ressources  

= déséquilibre vertical
–  uniformité du système fiscal
–  impasse budgétaire

–  dotations supplémentaires
–  idem
–  idem ou système de coefficients

Déséquilibres de production
–  effets de débordement, d’encombrement
–  disparités des coûts, des besoins

–  subventions de correction
–  péréquation des charges

Déséquilibre des ressources financières –  péréquation des ressources

Source : auteurs.

•  Enfin, les tâches déléguées devraient bénéficier d’un support financier 
adéquat par des dotations budgétaires, de préférence non affectées. Les trans-
ferts spécifiques, affectés, devraient être réservés à des mesures incitatives ou 
correctrices, question qui sera reprise dans le cinquième chapitre. Dans ce cas 
idéal, [D] = [4] à hauteur des normes et des standards quantitatifs et qualita-
tifs exigés du centre. Si la collectivité locale veut offrir plus (en quantité) ou 
mieux (en qualité) que le standard exigé, elle en supporte le coût, ce surplus 
appartenant à la dévolution (non plus à la délégation). La confrontation de 
la réalité des finances des collectivités locales avec cette représentation du 
budget de référence devrait aussi permettre d’appréhender la problématique 
du déséquilibre vertical possible entre l’affectation de ressources propres 
aux CT et les tâches qui leur sont confiées (la « discordance entre tâches et 
ressources » dans le schéma 11). La question du déséquilibre vertical n’est pas 
sans effet sur :

–  l’autonomie budgétaire effective des CT, c’est-à-dire leur capacité déci-
sionnelle propre et, en même temps, celle de s’émanciper de la tutelle 
verticale – normative, de type « principal-agent » ou « ligne ministérielle » –, 
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qui traduit avant tout des états de déconcentration et de délégation plutôt 
qu’une réelle dévolution ;

–  l’articulation entre risque du gouvernement central et celui des CT puisque, 
selon l’importance du déséquilibre budgétaire et la nature des transferts 
verticaux pour le combler, les bailleurs de fonds assimileront ou non le 
risque des CT à celui de l’État central.

Dans la méthode comparative, il faut également examiner si le « budget décen-
tralisé » est global (fonctionnement et investissements), ou s’il est dédoublé, 
avec un budget pour le fonctionnement et un autre budget parallèle pour 
les investissements : les procédures de décision et de comptabilisation, ainsi 
que les responsabilités budgétaires étant distinctes entre ces deux budgets. 
Ce découplage est très souvent dû à la faiblesse des ressources financières 
propres ou transférées, déjà juste suffisantes pour les dépenses courantes. Mais 
on trouve également d’autres « bonnes »  raisons de séparer fonctionnement et 
investissements, la première raison étant évidemment l’application de la règle 
d’or d’équilibre des finances publiques locales. Nous y reviendrons plus loin 
dans la cinquième section de ce chapitre. Citons aussi le non-accès (voulu ?) des 
CT au marché des capitaux (pas d’emprunt), le manque de compétences locales 
de management pour mener à bien des investissements importants, la technicité 
de ces derniers, mais plus encore la mainmise des ministères en ligne réticents à 
lâcher du pouvoir et des prérogatives en faveur des CT. Toutes ces justifications 
pourraient, à l’exception de la problématique des emprunts et du débat sur la 
discipline budgétaire, trouver une solution.

La question de l’équilibre budgétaire est cruciale. Quel est l’équilibre requis : 
celui du budget courant, de fonctionnement, ou celui du budget global compre-
nant fonctionnement et investissements ? La question semble trouver une 
réponse « allant de soi » : compte tenu des moyens financiers insuffisants, il est 
impensable d’exiger un équilibre global, puisqu’il est quasiment impossible de 
dégager l’autofinancement suffisant pour des investissements – une situation qui 
n’est d’ailleurs pas propre aux pays en développement ou émergents ! Mais l’es-
sentiel n’est pas là : la distinction entre fonctionnement et investissements exige 
une définition claire de ces derniers, ainsi que la mise en place d’une politique 
d’amortissement et de gestion de la dette. Ces éléments sont au cœur du dispo-
sitif financier, délimitent la portée de la contrainte budgétaire et, finalement, le 
contenu de l’autonomie budgétaire. On remarquera surtout que l’emprunt n’est 
pas inscrit dans le schéma 11 comme ressource financière : c’est un moyen de 
paiement des investissements, selon le principe du pay-as-you-use (selon l’uti-
lisation réelle) – car il faudra bien un jour dégager par l’impôt les vrais moyens 
financiers qui seront affectés au service de la dette.

Les deux quadrants inférieurs du schéma 11 illustrent des situations de déséqui-
libres provoquant un déficit dans le budget ou dans le compte de fonctionnement 
réalisé (excédent de dépenses comparées aux recettes). S’il s’agit d’une situation 
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permanente, la solution à privilégier est le réexamen de la répartition des compé-
tences et/ou des ressources entre les niveaux de gouvernement. Dans l’ordre, des 
solutions visant les équilibres partiels [D] avec [4], les transferts financiers sont-ils 
à la hauteur des coûts de mise en œuvre des tâches déléguées (?), [C] avec [3], 
la couverture financière par les redevances des usagers est-elle suffisante (?), et 
in fine [A] avec [1], les ressources propres permettent-elles la mise en œuvre des 
tâches dévolues (?), devraient être examinées. Les transferts financiers ne sont 
qu’un moyen subsidiaire pour combler les écarts enregistrés. Dans les pays en 
développement (PED), l’impasse budgétaire résulte le plus souvent d’une insuf-
fisance des dotations budgétaires globales au regard des tâches déléguées, de 
sorte que les CT doivent puiser dans leurs maigres recettes fiscales propres ou 
partagées pour combler le déficit. Une deuxième raison est l’exigence de normes 
trop élevées, fixées par le centre pour les BCL : dans ce cas, la délégation de 
compétences absorbe la capacité financière des CT, qui ne disposent plus de 
moyens pour les compétences dévolues.

Le budget décentralisé est le résultat d’une logique itérative et séquentielle, que 
l’on peut résumer comme suit :

  répartition des responsabilités entre les niveaux de gouvernement

  inventaire des responsabilités déléguées et dévolues

  évaluation des dépenses résultant de ces compétences

  attribution des bases de recettes concomitantes

  exercice des compétences et de l’imposition

  résultat : équilibre ou impasse budgétaire

  en cas d’impasse, réinitialisation du processus

  les normes des tâches déléguées sont-elles trop élevées ?

  les dotations budgétaires sont-elles adéquates ?

  les recettes propres sont-elles suffisantes ou épuisées par les normes ?

  les tâches sont-elles réellement dévolues ou bien est-ce le seul finance-
ment qui est décentralisé ?

L’application de cette logique séquentielle, en prenant en compte les disposi-
tions des lois organiques tunisiennes du budget des CL et le CCP, est développée 
dans les sections suivantes.

Le schéma 11 du budget décentralisé permet de préciser les concepts d’auto-
nomie des échelons gouvernementaux subcentraux, car il y a une certaine 
confusion à ce propos (Dafflon et Madiès, 2008). Les définitions usuelles sont 
données infra – ce qui ne signifie pas que la mesure de l’autonomie est plutôt 
complexe et souvent controversée.
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Autonomie budgétaire

L’autonomie budgétaire concerne la capacité d’une collectivité publique décen-
tralisée de décider seule, en toute indépendance, les catégories, la quantité 
et la qualité des prestations qu’elle entend offrir à ses résidents. Les compé-
tences dévolues sont le véritable espace d’autonomie budgétaire. Dans ce cas, 
les administrations locales ont un pouvoir de contrôle important et la pleine 
responsabilité des services et du niveau et de la qualité de ces services. Pour les 
fonctions déléguées, les administrations locales n’ont qu’une influence partielle 
sur le niveau et la qualité des services qu’elles fournissent. Le gouvernement 
central confie des compétences aux collectivités locales dans des domaines qu’il 
souhaite contrôler partiellement, mais dont il sait que la proximité de production 
est importante en raison de la diversité des situations à l’intérieur de la nation. 
Mais le gouvernement central balise cette délégation par des conditions, des 
standards ou des normes de tutelle, afin de garantir un minimum harmonisé 
entre les régions du pays.

Autonomie financière

L’autonomie financière est réalisée lorsqu’une collectivité est en mesure d’ob-
tenir par ses propres moyens les ressources financières dont elle a besoin, sans 
recourir à ou dépendre d’autres collectivités, situées à un niveau supérieur ou 
à un même niveau de gouvernement. C’est le volume des ressources qu’une 
collectivité locale peut à la marge consacrer au financement des dépenses résul-
tant de ses propres choix. L’autonomie financière prend en compte toutes les 
ressources propres (impôts et taxes, redevances d’utilisation, revenus de la 
fortune privée de la collectivité) ; l’autonomie fiscale ne prend en compte que 
les impôts et taxes. La mesure habituelle de l’autonomie financière est la propor-
tion des recettes propres de la CL dans le total des ressources financières dont 
elle peut disposer, hormis l’emprunt. Encore faut-il, comme on l’a vu plus haut, 
que le périmètre des « recettes propres » soit défini correctement.

Souveraineté fiscale

La souveraineté fiscale est totale si un gouvernement a la capacité de définir et 
de moduler selon ses propres choix le cercle des assujettis et l’assiette de l’impôt, 
le mode de calcul et le barème des taux, ainsi que le coefficient d’ajustement 
visant l’équilibre du budget. Dans une situation de souveraineté fiscale partielle, 
le gouvernement ne peut fixer qu’une partie des critères d’imposition. Dans un 
régime de « flexibilité fiscale », le gouvernement ne décide que le coefficient 
d’impôt, les autres paramètres étant identiques pour tous les gouvernements.
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3 3  La nomenclature budgétaire : les besoins de classification

Il est un point essentiel, juste mentionné plus haut, sur lequel il faut insister : il 
concerne la logistique concrète du système budgétaire, fiscal, comptable et admi-
nistratif qui permet de classer les opérations financières découlant des dépenses 
publiques locales, reflets des services fournis et des recettes. Le pilotage de la 
décentralisation ne peut se faire que si le système comptable est correctement 
organisé, s’il fournit des informations vérifiées et vérifiables, s’il permet une 
déclinaison correcte des dépenses et des recettes à la fois selon les responsabi-
lités déléguées et dévolues et selon la nature même des opérations comptables. 
Le système comptable doit également déboucher sur une statistique permettant 
de mesurer les progrès de la décentralisation. Enfin, le système comptable doit 
être institutionnalisé de manière suffisamment simple pour permettre la parti-
cipation démocratique au niveau local, permettre aussi de vérifier le respect 
de l’équilibre budgétaire (budget et compte de fonctionnement) et la solvabi-
lité financière d’une CT (service de la dette), et enfin asseoir la responsabilité 
budgétaire – ce n’est donc pas qu’un exercice de technique comptable. Ces 
exigences sont primordiales et s’inscrivent en amont de la démarche décentrali-
satrice (Dafflon, 1998 : pp. 30-41).

La logique d’organisation d’une nomenclature budgétaire devrait prendre en 
compte à la fois la classification fonctionnelle pour préciser les tâches décen-
tralisées et la classification comptable permettant de préciser la nature de la 
dépense (D) ou de la recette (R). Ainsi :

Classement Rubriques Exemple (Suisse)

FFF.DDDD
ou
FFF.RRRR

→ F domaine
FF tâche
FFF subdivision d’une tâche

2  Enseignement et formation
20  École enfantine
21  Cycle scolaire obligatoire
210  École primaire (1er cycle)
211  École secondaire (2e cycle)
…

La classification fonctionnelle (FFF)

Ni la loi organique 75-33 des communes, modifiée et complétée par la loi 
organique 2006-48 du 17 juillet 2006, ni la loi organique 75-35 du budget des 
collectivités locales modifiée et complétée par la loi organique 2007-65 du 
18 décembre 2007 ne prévoient à proprement parler une classification fonction-
nelle listant de manière ordonnée les compétences et les tâches déléguées et 
dévolues aux CT 14. Cependant, ces deux bases légales contiennent des  indications 

 14 Voir également le tableau 8 à la fin de ce chapitre, donné pour information. Les données  
statistiques fournies par le MinFin tunisien sont formatées sur la base d’une classification 
comptable par nature correspondant au schéma 12. Il n’y a pas de classification fonctionnelle.
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qui, indirectement, se rapportent à des fonctions décentralisées. On a vu, dans 
le deuxième chapitre (schéma 9), que les conseils communaux doivent désigner 
huit commissions permanentes (cf. Article 30 de la LCo 2006-44), qui pourraient 
correspondre à huit domaines dans un système de référence FFF. Mais d’autres 
compétences sont mentionnées en filigrane dans la loi organique. Par exemple, 
l’Article 12 de la loi organique 2007-65 du budget des collectivités locales fixe 
les dépenses obligatoires pour les CT, donnant à la fois des indications fonction-
nelles et des indications comptables.

Le tableau 7 reprend ces indications pour élaborer une première nomenclature, 
basée sur le modèle de comptes harmonisés utilisé par les communes suisses. Il 
n’est pas ici question de donner un modèle, mais de montrer que cela est possible 
à partir des pratiques tunisiennes. Ce tableau montre avant tout le mélange des 
genres, puisque l’énumération des dépenses obligatoires dans la loi organique 
2007-65 précise à la fois des domaines de compétences, donc des fonctions FFF, 
et des dépenses par nature, soit la classification comptable CCC (notée aussi 
DDD pour dépenses et RRR pour recettes). L’Article 33 de la loi budgétaire 2007-
65 renvoie au CCP, puisque le compte financier doit être établi conformément 
aux dispositions de l’Article 282. Il faut donc également analyser le CCP pour 
établir s’il existe ou non une classification fonctionnelle. Le CCP, promulgué 
par la loi 73-81 du 31 décembre 1981, ne donne aucune information à ce sujet. 
L’Article 68 de ladite loi concernant la comptabilité, renvoie à la nomenclature 
des comptes que devrait établir le ministère des Finances. Le site du ministère 
des Finances présente trois documents en relation avec la thématique d’un plan 
comptable 15. Aucun de ces documents n’aborde, de manière directe et expli-
cite, la nécessité d’une double classification fonctionnelle et comptable : FFF.
DDDD pour les dépenses et FFF.RRR pour les recettes. Le premier document 
se réfère à une classification administrative de l’État et renvoie succinctement 
dans un tableau 2 à la classification fonctionnelle du Fonds monétaire interna-
tional (FMI) 2001, sans commentaire ni développement. Le deuxième document 
décrit la nomenclature comptable actuelle pour constater qu’elle présente des 
faiblesses au regard du principe d’homogénéité de ses différents niveaux, croi-
sant, par exemple, une classification économique avec une classification par 
destination (mars 2009, page  41). Mais la proposition de correction est plus 
que réduite, puisqu’un encadré 7 (page 44) mentionne une « Classification des 

 15 Ces trois documents sont les suivants : (i) Établissement des nomenclatures de programmes 
et présentation budgétaire, guide méthodologique, ministère des Finances, République tuni-
sienne et Banque mondiale, juin 2007 ; (ii) Schéma directeur pour le développement d’une 
gestion budgétaire par objectif en Tunisie, ministère des Finances, République tunisienne et 
Banque mondiale, mars 2009 ; (iii) Cadre de dépenses à moyen terme (CDMT), guide métho-
dologique, ministère des Finances, République tunisienne et Union européenne, décembre 
2009. Ce dernier document reprend largement des parties déjà comprises dans les deux autres 
documents. http://www.portail.finances.gov.tn > accueil > budget > documentation, consulté 
le 19 octobre 2012. 

http://www.portail.finances.gov.tn
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fonctions des administrations publiques (CFAP) pour analyser les politiques 
publiques, les comparaisons internationales et historiques, et l’estimation des 
consommations finales individuelle et collective dans les comptes nationaux. Une 
fonction correspond à un objectif socioéconomique (par exemple, l’enseignement 
primaire) » et suggère, quelques lignes plus loin, de créer « une table de passage 
entre la CFAP et la classification administrative ». Si cette proposition va dans la 
bonne direction, elle est totalement insuffisante. Une classification fonctionnelle 
doit être mise en place et utilisée systématiquement pour mesurer les progrès de 
la décentralisation, faire passer l’information nécessaire à une démocratie parti-
cipative et asseoir la redevabilité budgétaire des élus 16.

Tableau 7. Essai de classification des dépenses énumérées à l’Article 12 
de la loi organique du budget des CT

Dépenses 
obligatoires

Désignation
Classification17

Fonctionnelle Comptable 

1 Rémunérations, y compris les retenues fiscales et sociales CC (30)

2
Nettoiement, entretien des rues, trottoirs, éclairage public 
Canaux d’assainissement
Zones vertes du domaine public

FF (61)
FF (72)
FF (34)

3
Remboursement des annuités d’emprunt 
Intérêt des emprunts

CCC (330)
CCC (340)

4
Acquittement des dettes exigibles dues aux personnes 
privées et aux organismes publics

CCC (330)

5
Frais de conservation des actes et documents :
Centre de charges : administration
Matériels ou services achetés

FFF (022)
 
 

CC (31)

6

Entretien du siège de la CL
Centre de charges : administration
Dépenses de matériel et de services
Maintenance des divers ouvrages, bâtiments  
et immeubles, selon le chapitre fonctionnel :  
ce à quoi sert l’ouvrage, le bâtiment ou l’immeuble ;
Selon le genre de dépense

 
FFF (029)

 
 

FFF ( ?)

 
 

CC (31)
 
 
 

CCC ( ?)

7
Toutes les dépenses mises à charge de la CL en vertu  
des textes législatifs ou réglementaires

CCC

Source : auteurs.

 16 Voir sur ce thème : « Objectifs et utilisation d’un plan comptable public », Dafflon (1998), 
op. cit.

 17 Pour mettre en évidence la distinction entre classification fonctionnelle et classification comp-
table, la numérotation donnée ici est celle du plan comptable harmonisé pour les communes 
suisses : MCH1, Conférence des directeurs cantonaux des Finances (2008), op. cit. – voir égale-
ment le chapitre 4, tableau 10.
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La classification comptable (CCC)

La loi organique 75-35 du budget des collectivités locales, modifiée et complétée 
par la loi organique 2007-65 du 18 décembre 2007, prévoit, en son Article 4, une 
classification comptable des dépenses et des ressources organisée de la manière 
suivante :

Classification comptable

des dépenses des recettes

DDDD → D partie (11)
 D article
  D paragraphe
   D sous-paragraphe

RRRR → R catégories (12)
 R article
  R paragraphe
   R sous-paragraphe

Cette classification comptable est ensuite organisée dans une nomenclature 
budgétaire déclinée selon le schéma 12 (les références entre […] correspondent 
aux articles de la loi organique 75-35 modifiée et complétée par la loi organique 
2007-65).

Schéma 12  Nomenclature budgétaire (loi 2007-65)

Titre I Gestion

Dépenses [4, 5, 6] Ressources [3, 7]

Partie Section 1 : gestion [5] Catégorie Section 1 : recettes fiscales ordinaires  
[7]

1 Rémunérations publiques 1 •  Taxes foncières
•  Taxes sur les activités

2 Moyens des services 2 •  Revenus d’occupation
•  Concession de services publics dans le 

domaine municipal (ou régional)

3 Interventions publiques 3 •  Redevances pour formalités 
administratives

•  Droits perçus en atténuation de services 
rendus

4 Imprévues et non ventilées 4 Autres recettes fiscales ordinaires

Section 2 [5] Section 2 : recettes non fiscales ordinaires 
[8]

5 Intérêts de la dette 5 Revenus ordinaires du domaine municipal 
(ou régional)

6 Revenus financiers ordinaires
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Titre II Développement

Dépenses [6] Ressources [8]

Partie Section 3 : développement [6] Catégorie Section 3 [8]

6 Investissements directs 7 Subventions d’équipement

7 Financement public 8 Réserves et ressources diverses

8 Imprévues et non ventilées

9 Liées à des ressources 
extérieures affectées

Section 4 [6] Section 4 [8]

10 Remboursement du principal  
de la dette

9 Emprunt intérieur

10 Emprunt extérieur

11 Emprunt extérieur affecté

Section 5 [6] Section 5 [8]

11 Dépenses sur crédits transférés 12 Crédits transférés

[9] stratégie d’intérêt national, 
régional ou local
→ mission → programme(s)

[9] crédits affectés à une action ou à un 
ensemble d’actions homogènes confiées au 
président de la CL, en vue d’atteindre des 
objectifs déterminés et des résultats pouvant 
être évalués

Sources : auteurs, sur la base de la loi organique du budget des collectivités locales, modifiée et complétée 
par la loi organique 2007-65 du 18 décembre 2007 (LB), ministère de l’Intérieur et du Développement local, 
Tunis, avril 2008 ; la nomenclature budgétaire des dépenses, parties 1 à 11, correspond à celle toujours en 
vigueur au niveau de l’État : voir la loi 2012-1 du 6 mai 2012 portant loi de finances complémentaire pour 
l’année 2012 (budget 2012). La nomenclature des ressources correspond également, moyennant adaptation, 
aux ressources spécifiques du secteur local.

Les crédits de programme

Les dépenses en capital font l’objet de crédits de programme, de crédits d’en-
gagement et de paiement. Le schéma 13 récapitule la chaîne des dépenses en 
capital [Article 10]. La procédure de décision est ensuite la même que pour le 
budget de gestion (de fonctionnement) et pour le budget de développement 
(de capital ou d’investissement).
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Dépenses en capital

Crédits de programme

Crédits d’engagement
dans le budget

[Article 11]
Valable sans limitation
dans la durée ;
reportable d’année
en année jusqu’à
leur éventuelle
annulation.

[Article 10]
• Ensemble des projets et
   programmes que la CL peut
   lancer au cours de l’année
• Doit permettre d’engager
   les dépenses relatives :
   – à l’exécution intégrale
      d’un projet ;
   – ou à l’exécution d’une
      partie fonctionnelle
      d’un projet de nature
      à être mise en service
      sans adjonction.

[Article 11]
• Annulés si non utilisés au cours de l’exécution
   du budget concerné.
• Nouvelle ouverture possible l’année suivante.
• Report possible des reliquats relatifs
   à la onzième partie (section 5, titre II
   dans le schéma 12).

Crédits de paiement

Schéma 13  Les dépenses en capital [Articles 10 et 11]

Source : auteurs.

3 4  Les règles de procédure budgétaire

Les règles de procédure budgétaire se déclinent à trois niveaux : (i) le contenu 
(quoi ?), (ii) les acteurs locaux (qui ?), et (iii) la tutelle (quelle institution est 
l’autorité de tutelle, et quel est le contenu de la tutelle ?). Cette procédure est 
esquissée dans le schéma 14. À ces trois niveaux, s’ajoutent quelques règles 
d’exécution du budget, récapitulées dans une sous-section distincte.

Le contenu du budget

Les prévisions de dépenses sont établies sur la base des recettes prévisibles 
au cours de l’année d’exécution et des excédents probables à y reporter de 
l’année précédente [lois 75-35 à 2007-65, Article 14]. Le projet de budget, avec 
les notes explicatives, sont préparés et présentés par le président de la CT aux 
commissions concernées, puis au conseil municipal [Article 13]. L’examen et 
la discussion en conseil municipal se fait : (i) pour les dépenses : par section, 
partie et Article ; (ii) pour les recettes : par catégorie, partie et Article [Article 15].

Le budget est voté par l’Assemblée. Le rapport de présentation analysant les 
caractéristiques du budget, ainsi que les pièces explicatives nécessaires, sont 
ensuite soumis à l’autorité de tutelle pour approbation. Le conseil municipal 
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(respectivement régional) est l’Assemblée délibérante qui discute et vote le 
budget au plus tard lors de sa troisième session annuelle [Article 13].

Les acteurs locaux

Le président, avec l’aide de l’administration locale, est responsable de la prépa-
ration et de la présentation du budget aux commissions et au conseil municipal 
[Article 13]. Ses pouvoirs sont cependant plus étendus que cela. Dans la phase 
de décision du budget, il peut être amené, le cas échéant, à actualiser le budget, 
selon le résultat de la discussion avec l’autorité de tutelle [Article 18], sans repas-
ser par les commissions ou le conseil municipal, sous réserve des corrections 
visant à respecter l’exigence de l’équilibre réel, lesquelles doivent être entéri-
nées par une délibération du conseil municipal [Article 21].

Les commissions examinent le projet de budget et émettent un avis. En effet, 
selon l’Article 13 de la LCo 2006-48, les commissions du conseil municipal n’ont 
pas de pouvoir propre, ni ne peuvent exercer par délégation des attributions 
dévolues au conseil municipal. Les travaux des commissions sont soumis au 
conseil municipal ; à l’inverse, le conseil municipal est tenu de prendre l’avis des 
commissions sur les questions ressortant de leurs compétences. Notons que les 
commissions sont constituées de conseillers municipaux, chacun pouvant être 
membre de plusieurs commissions.

Un conseiller municipal peut donc donner son avis comme « commissaire », mais 
il a pouvoir de décision sur le même objet comme « conseiller », la LCo ne conte-
nant pas de clause d’incompatibilité.



L’économie politique et institutionnelle de la décentralisation en Tunisie

76

Schéma 14  La procédure budgétaire

(les numéros entre […] sont ceux des Articles de la LB 2007-65)

!
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[13] fin mai  

 

   

 

 

  

 

 

  

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 
 

 

[13] 31 octobre !

 
 

 

si non 

 

 
 
 

 

 
 

 
 

  
         

  
 

 
 

 

   
 

 

 

 

 
 

  

  
 
 
 

 
  

 

QUOI ? QUI ? Tutelle

[14] Prévisions

[13]
Projet de budget
et notes explicatives

[13]
Préavis

pour qu’il
convoque
le conseil

municipal
avant la
fin août

[13]
Préavis

pour qu’il
transmette

le budget
avant
la fin

novembre

[18]
pour

actualisation
et ajustement

dans les 15 jours

[15]
Examen et vote par :
D section, partie, Article
R catégorie, partie, Article

[13]
Budget,
Rapport de présentation
Pièces explicatives

[13] à défaut
de transmission

[13] 
Budget

arrêté d’office

[18]
Modification, ajustement

[13] novembre
Budget discuté 
en présence des parties
concernées

• Si déficit du compte de la dernière gestion close (t-1)
• Si prévision des recettes courantes de la gestion
   précédente (t-1) ≥ montant fixé par décret
• [19] Si le projet d’investissement ≥ un montant fixé
   par décret

NON OUI

[13] Président
de la CL

[13] Examen par
les commissions

[13] Autorité de tutelle
pour approbation

[16] Gouverneur
pour les conseils

municipaux

[16] Min. Intérieur
Min. Finances

[17] Min. Intérieur
pour les conseils

régionaux

[13] Conseil municipal :
examen, discussion, et vote

durant la 3e session

[13] à défaut
de présentation
par le président

Exécution du budget de l’année 

Source : auteurs.
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La tutelle

La tutelle intervient de deux manières, légalité et opportunité, à deux temps 
différents. La loi prévoit d’abord une tutelle de légalité portant sur la procédure, 
en particulier lorsque les délais de la procédure budgétaire ne sont pas respec-
tés  [Article 13]. Intervient ensuite une tutelle de contenu, puisque les budgets 
votés par les conseils municipaux ou régionaux sont soumis à l’autorité de 
tutelle pour examen et approbation d’exécution [Articles 16-19]. Mais quels sont 
les « contenus » ? S’agit-il de vérifier que le budget répond aux exigences légales, 
« contrôle de légalité » centré sur le respect de l’équilibre et sur l’inscription 
des « dépenses obligatoires » sans contrôle d’opportunité, ou plus encore, par 
exemple, sur les quelques points (investissement important ?) où l’approbation 
relève du contrôle d’opportunité – ce que permettrait l’Article 18 ? Les Articles 16 
à 19 ne précisent pas explicitement les éléments de dépenses ou de recettes 
objets de l’approbation, mais l’écriture des Articles suggère que l’examen porte 
avant tout sur l’équilibre du budget. Notons, curieusement, qu’il n’y a pas de 
disposition définissant précisément « l’équilibre du budget ». Les budgets des 
conseils municipaux sont soumis aux gouverneurs, en tant que représentants 
de l’État déconcentré ; les budgets des conseils régionaux sont, pour leur part, 
soumis au ministère de l’Intérieur. Toutefois, sous certaines conditions, notam-
ment en matière de déficit du compte précédent bouclé, si le déficit n’a pas été 
apuré effectivement au moyen des ressources courantes de la commune, ou si 
les prévisions ne sont pas conformes aux montants arrêtés par décret, l’autorité 
de surveillance est conjointe : ministères de l’Intérieur et des Finances.

La Cour des comptes exerce un contrôle administratif sur les comptes et la 
gestion de l’État, des établissements publics administratifs et des collectivités 
locales. La loi 68-8 du 8 mars 1968 portant organisation de la Cour des comptes, 
telle que modifiée et complétée par la loi organique 2008-3 du 29 janvier 2008, 
lui a reconnu un champ d’intervention étendu. La Cour des comptes est en effet 
compétente pour examiner les comptes et apprécier la gestion de l’État, des 
collectivités locales, des établissements et entreprises publics, ainsi que de tous 
les organismes dans lesquels l’État, les collectivités locales, les établissements 
et entreprises publics détiennent une participation en capital. Les interventions 
de la Cour des comptes ne sont pas ponctuelles, sur un budget ou un compte 
annuel : la Cour des comptes examine la bonne gestion financière des CT sur le 
moyen terme ou pour des domaines particuliers 18.

 18 http://www.courdescomptes.nat.tn /thématiques/autorités publiques locales

http://www.courdescomptes.nat.tn
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Quelques règles d’exécution du budget

Règle de l’annualité [Article 2]

L’année budgétaire commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de la 
même année, sous réserve des dispositions particulières prévues à l’Article 3 du 
Code de la comptabilité publique (CCP).

Toutefois, la règle de l’annualité n’est pas scrupuleusement respectée. En effet, 
l’Article 34, s’il « annule les crédits restant sans emploi » – ce qui est conforme à 
la règle –, autorise néanmoins « le report du résultat de l’année aux deux comptes 
ouverts dans les opérations hors budget de la CL et intitulés “Fonds de réserve” 
pour ce qui concerne le titre I et les sections 3 et 4 du titre II et “Compte de transit” 
pour ce qui concerne la cinquième section du titre II ». Certes, si le même Article 
règle ensuite la question de l’utilisation du fonds de réserve ou du compte de 
transit, il n’en reste pas moins que le résultat est reporté dans le temps sur des 
comptes externes, alors qu’il devrait être reporté en clôture au bilan de la même 
année de référence. On n’est donc plus dans l’annualité stricte.

Règle d’universalité [Article 34]

Cette règle dicte que toutes les opérations financières de la collectivité sont 
saisies dans la comptabilité. Cette règle est outrepassée à l’Article 34, puisque le 
report du résultat, s’il se fait, l’est « aux deux comptes ouverts dans les opérations 
hors budget de la collectivité ».

Règle de l’antériorité [Article 24]

Si le budget de l’année à venir (année t+1) n’a pas été arrêté avant le 1er janvier, 
seule une partie des dépenses est possible, sur la base d’un arrêté du président 
de la CL, soumis au gouverneur pour la commune et au ministre de l’Intérieur 
pour le conseil régional. Les dépenses se font sur la base des quotas mensuels 
(« douzièmes provisoires ») inscrits dans le dernier budget de l’année close 
(année t-1). Les dépenses autorisées sont les suivantes :

•  celles énumérées à l’Article 12 de la loi (cf. tableau 7), mais seulement pour 
celles qui appartiennent au titre I parties 1 à 5 (cf. schéma 12) ;

•  celles concernant les dépenses de développement régional (cf. schéma 12, 
titre II, section 3) ;

•  les dépenses de crédits transférés (schéma 12, titre II, section 5).

Règle d’exactitude [Articles 25 et 26]

Cette règle – plutôt un principe – veut que les estimations soient faites avec 
rigueur, évitant à la fois les reports et les dépassements de crédits. L’Article 25 
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de la loi 2007-65 néglige totalement cette dimension de la prévision budgétaire, 
puisqu’il prévoit que le budget peut être modifié à la baisse ou à la hausse en 
cours d’exercice suivant le rythme de réalisation des recettes. Cela signifie que 
la loi subordonne les dépenses aux recettes, qui plus est, aux recettes effec-
tivement réalisées. On est donc dans une logique d’encaissement et non pas 
d’échéance (la règle d’échéance voulant que les recettes soient comptabilisées 
au moment de leur facturation, et non pas lors de l’encaissement) : ce qui ne va 
pas sans poser de nombreux problèmes liés à la gestion des impôts 19.

Règle de « spécialité qualitative » [Articles 27 et 28]

La règle de « spécialité qualitative » prescrit l’utilisation d’un crédit budgétaire 
pour le seul but fixé : il n’y a pas de virement possible d’une rubrique budgé-
taire à une autre. Si le crédit n’est pas utilisé pour la dépense spécifiée, il ne 
peut l’être en augmentation d’une autre rubrique (Dafflon, 1998 : page 52). Cette 
règle n’est pas respectée dans la loi 2007-65. L’exécution du budget annuel 
permet des virements de crédits à l’interne : autrement dit, en dépense, il est 
possible de réduire une position budgétaire d’un montant donné pour transfé-
rer ce même montant sous une autre rubrique. Pour les crédits des niveaux des 
« sections » (cf. schéma 12), des «  Parties » (niveau D) et des « Articles » (niveau 
DD), ces virements doivent être décidés par délibération du conseil de la CT et 
avec l’accord de l’autorité de tutelle compétente pour l’approbation du budget 
(cf. schéma 14). En l’espèce, la loi 2007-65 mentionne les virements possibles 
suivants (voir schéma 12) :

Au titre I, des virements de crédits sont possibles :

•  de section à section : en fait, entre la section 1 (gestion) et la section 2 (inté-
rêts de la dette), puisque le titre I ne comprend que deux sections ; mais cela 
semble bien improbable dans le cas de la section 2, puisqu’il s’agit des inté-
rêts des emprunts : voir le cinquième point ci-après ;

•  de partie à partie (niveau D) au sein de chacune de ces sections : en fait, 
seulement entre les parties 1 à 4, de la section 1, puisque la section 2 ne 
contient qu’une partie, à savoir la partie 5 ;

•  entre les articles (niveau DD) de chaque partie de la même section ;

 19 Cela pose tout le problème du taux de facturation des impôts (le rapport entre les montants 
effectivement facturés et le potentiel fiscal du même impôt, si sa base est exploitée de manière 
efficace) et celui du taux de recouvrement des impôts (rapport entre les montants effective-
ment encaissés et les montants facturés). Ces questions seront abordées au chapitre 5.
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•  les virements de paragraphe à paragraphe à l’intérieur d’un même Article 
(niveau DDD), et de sous-paragraphe à sous-paragraphe à l’intérieur d’un 
même paragraphe (niveau DDDD), peuvent être décidés par le président de 
la CL sans autorisation préalable ;

•  il ne peut être opéré de virements de crédits à l’intérieur des Articles de 
la partie 5 que sur l’obtention d’un accord émanant de l’autorité de tutelle 
compétente : en fait, concernant la partie 5 portant sur le paiement des intérêts 
des emprunts, on voit mal comment une CT pourrait surseoir à ce paiement 
pour affecter le crédit équivalent à une autre partie du budget !

•  notons aussi cette contradiction : l’Article 28 mentionne sous le titre I, 
qu’« il  ne  peut être opéré de virements de crédits… à partir des rubriques 
réservées au remboursement des dettes que sur accord de l’autorité de tutelle 
compétente », alors même que selon l’Article 6, le remboursement des emprunts 
concerne la section 4 qui appartient au titre II, 10e partie ;

•  les crédits pour les dépenses imprévues (titre I, section 1, partie 4) non utili-
sés au cours de l’année peuvent servir pour ouvrir des crédits au niveau des 
rubriques des autres parties du même titre (donc pour les parties 1, 2, 3 et 5), 
en vue de faire face à des dépenses urgentes pour lesquelles aucune dotation 
n’a été inscrite dans le budget, ou pour lesquels les crédits inscrits se sont 
avérés insuffisants.

Au titre II :

•  entre la section 3 (développement) et la section 4 (remboursement des 
emprunts) : ce qui semble peu probable, puisque la section 4 concerne le 
remboursement des emprunts – voir le sixième point ci-après ;

•  de partie à partie au sein de chacune de ces sections : en fait, seulement 
entre les parties 6 à 9, de la section 3, puisque la section 4 ne contient qu’une 
partie, à savoir la partie 10 ;

•  entre les articles de chaque partie de la même section ;

•  les dépenses payées sur les crédits transférés (section 5, partie 11) ne peuvent 
faire l’objet de virements qu’après l’accord de l’organisme ayant transféré les 
crédits (catégorie 12) ;

•  les virements de paragraphe à paragraphe à l’intérieur d’un même article 
(niveau DDD), et de sous-paragraphe à sous-paragraphe à l’intérieur d’un 
même paragraphe (niveau DDDD), sont possibles pour la section 3 et peuvent 
être décidés par le président de la CL sans autorisation préalable ;

•  il ne peut être opéré de virements à partir des rubriques réservées au rembour-
sement des dettes que sur l’obtention d’un accord de l’autorité de tutelle 
compétente : en pratique, on voit mal une institution financière ou bancaire 
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ayant prêté à une CT, surseoir au remboursement du prêt consenti 20, ce qui 
rend cette disposition plutôt illusoire ;

•  les crédits non utilisés de la section 3, partie 8 pour des dépenses imprévues et 
non ventilées peuvent servir à ouvrir des crédits au niveau des rubriques des 
parties 6 « Investissements directs » et 7 « Financement public » de la section 3.

3 5  La discipline budgétaire, l’équilibre du budget et l’endettement

Les questions de l’équilibre du budget et des comptes, ainsi que de la relation 
qui existe entre l’équilibre du budget et l’endettement couvrent trois aspects : 
(i)  les exigences de l’équilibre du budget ; (ii) quelle procédure est mise en 
place lorsque l’équilibre du budget n’est pas respecté ou ne peut pas l’être (?) ; 
(iii) les sanctions éventuelles. Ces trois aspects font l’objet de trois sous-sections 
ci-après, mais il importe avant de donner un référentiel d’analyse de la « règle 
d’or » d’équilibre des finances publiques locales.

La « règle d’or revisitée »

On parle de discipline budgétaire, lorsqu’une loi fixe des règles contraignantes 
pour les CT en matière de résultats à atteindre au niveau de leur budget et leurs 
comptes. Ces règles peuvent être plus ou moins strictes – on parle alors de règles 
ou de contraintes budgétaires sévères ou douces, pour prendre les cas extrêmes. 
La discipline budgétaire se distingue de la responsabilité budgétaire en ce sens 
que cette dernière correspond à une attitude budgétaire spontanément prudente 
des élus locaux visant à atteindre l’équilibre même sans règle externe.

La discipline budgétaire est légalement adossée à une  règle d’or de l’équi-
libre du budget et du compte qu’il est important de formaliser de manière claire 
et explicite.

 20 La Caisse de prêts et de soutien aux collectivités locales (CPSCL) n’obtient pas toujours le 
remboursement ponctuel des prêts accordés aux CT, mais les arriérés restent inscrits en comp-
tabilité de la CPSCL (voir chapitre 6, section 6.5.1).
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Dans sa forme mise à jour, on parle de la « règle d’or revisitée », en ce sens 
qu’elle combine deux principes 21 :

•  celui de l’équilibre du budget/compte de fonctionnement, comprenant le 
service de la dette ;

•  le principe du financement « pay-as-you-use » pour les dépenses d’inves-
tissement : ce qui signifie que l’investissement est financé par emprunt et 
l’emprunt remboursé sur la durée de vie du projet ainsi financé. La règle 
étant : dépréciation du capital de production de la CT = amortissement comp-
table = remboursement de l’annuité du principal (capital) emprunté. Ainsi, si 
le financement d’un bâtiment d’école se fait par emprunt et la durée de vie 
du bâtiment est estimée à 25 ans (non pas que le bâtiment ne sera plus utile 
à l’échéance, mais il nécessitera des frais de rénovation et de réhabilitation 
importants, donc mieux vaut l’avoir amorti avant), l’amortissement linéaire 
sera calculé sur la base de 4 % annuellement comme dépense obligatoire. 
Notons que l’emprunt est considéré ici comme une ressource de financement, 
et non pas comme un revenu. L’emprunt doit être remboursé par un excédent 
de recettes ou par l’impôt futur qui, lui, est le vrai revenu.

On peut formaliser cette « règle d’or revisitée » de la manière suivante :

ΔI = ΔD + S (1)

E – [(M + O) – (R + F)]

i + d
ΔD =   × 100  (2)

ΔI nouvel investissement

ΔD  nouvel emprunt

S subvention d’investissement

 21 Pour les finances publiques modernes, le retour théorique à la « règle d’or » classique de l’équi-
libre budgétaire est dû principalement à l’école du Public Choice de Buchanan. Un des premiers 
ouvrages publiés à ce sujet est celui de Buchanan J. et R.E. Wagner (1978), op. cit. Cependant, 
la règle ne faisant pas la distinction entre les budgets de fonctionnement et d’investissement, 
on voit immédiatement la difficulté de l’appliquer au niveau décentralisé pour des CT. Et le 
respect de la règle devient d’autant plus difficile que les CT sont petites et leurs investissements 
ne sont pas répartis régulièrement dans le temps. On doit à Musgrave (1959) d’avoir développé 
le principe du « pay-as-you-use », selon lequel l’investissement peut être financé par emprunt, 
l’emprunt étant ensuite repayé au fur et à mesure de l’utilisation de l’investissement public. 
Musgrave y voyait une démarche efficiente et équitable : les générations futures héritaient une 
dette à servir et à rembourser, mais aussi un capital de production ; il y avait donc un prix futur 
pour une utilisation future des infrastructures publiques. Dafflon (1998) coordonne au niveau 
des CT la règle classique de l’équilibre budgétaire pour le budget/compte de fonctionnement 
et le « pay-as-you-use » pour le budget/compte des investissements, en développant le lien 
organique entre l’un et l’autre par le biais des règles d’amortissement et de remboursement de 
la dette, d’où le nom de « règle d’or revisitée ». Plus récemment, Dafflon et Beer-Tòth (2009) et 
Dafflon (2010b) ont développé l’algorithme présenté dans la présente section.
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E   épargne nette du budget / compte de fonctionnement après paiement des 
intérêts passifs et de l’amortissement des investissements existants

M coûts de maintenance de la nouvelle infrastructure ΔI

O  coûts opérationnels du service public nouveau ou supplémentaire rendu 
possible ΔI

R recettes possibles issues du nouvel investissement

F financement externe, transfert financier opérationnel

i taux d’intérêt de la dette (en %)

d  dépréciation du capital de production ΔI = taux d’amortissement (en %) = 
remboursement effectif de l’emprunt (du principal emprunté)

Plus directement, si l’épargne nette du compte courant (E) est de 100, le taux 
d’intérêt sur dette de 4 % et le taux d’amortissement (d) également de 4 % (ce qui 
correspond à une durée économique d’utilisation de l’investissement de 25 ans, 
pour un taux linéaire calculé sur la valeur historique), alors la capacité d’emprunt 
(ΔD) serait de 1250 [100 divisé par 0,08], en ignorant les coûts ultérieurs (M et O) 
que générerait l’investissement. Or, cela ne peut pas se faire ainsi, puisque ces 
coûts doivent être pris en compte pour assurer la pérennité du service public que 
permet le nouvel investissement. Prenons l’exemple d’une commune qui décide 
la construction d’un nouveau centre culturel. Cet investissement (ΔI) va entraîner 
des dépenses de coûts d’entretien liés à la maintenance de l’infrastructure (M dans 
la formule : conciergerie, service de nettoyage, énergie, chauffage, assurance du 
bâtiment, etc.) ; mais il est tout aussi évident que les dépenses culturelles de la 
commune vont également augmenter en raison des nouvelles opportunités que 
le centre culturel permettra de promouvoir. Il est donc nécessaire que l’épargne 
nette (E) soit suffisante non pas simplement pour payer l’intérêt (i × ΔD) et 
l’amortissement (d × ΔI valeur historique), mais également les coûts récurrents 
(M et O). Notons aussi que l’épargne nette (E) ne néglige pas le stock de capital 
de production de la commune, c’est-à-dire les infrastructures existantes avant le 
nouvel investissement, puisque l’amortissement de ce capital (et, le cas échéant, 
le remboursement de la dette relative) est inclus dans les dépenses courantes 
(c’est le sens de l’épargne nette, comparée à l’épargne brute).

Cette formule implique aussi que pour tout nouvel investissement (ΔI) financé par 
emprunt (ΔD), la CT présente un programme d’investissements qui indique non 
seulement les coûts immédiats d’investissement et, pour des raisons de trésorerie, 
la répartition annuelle de l’investissement (s’il ne peut être réalisé sur une seule 
année), mais également les coûts récurrents qui s’ensuivront (intérêt, amortisse-
ment, maintenance et coûts du service nouveau, soit : i, d, M et O). Si cela n’est 
pas fait, le risque d’illusion fiscale est réel, avec les problèmes de surendettement 
qui s’ensuivent. Compter limiter l’endettement des CT par des ratios d’endettement 
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est certes utile : c’est une condition nécessaire, mais elle n’est pas suffisante car 
elle ne répond pas à une logique « finances publiques » de gestion, si la formule 
développée ci-devant et les principes que cela implique ne sont pas appliqués.

C’est à l’aune de la « règle d’or revisitée » que les données budgétaires tunisiennes 
seront examinées dans la prochaine sous-section. Les dispositions légales sont 
distribuées ainsi :

Équilibre  
du budget

Articles 14 (prévisions), 20 (équilibre réel), 26 (ordonnancement) et 30 (engagements) : 
nuances avec les Articles 11 (crédits d’engagement), 25 (modification en cours 
d’exercice) et 34 (report du résultat)

Budget en 
déséquilibre

Articles 21 (seconde délibération), 22 (corrections de tutelle), 23 (modifications  
de tutelle)

Sanction(s) Article 30 (responsabilité civile)

Compte en 
déséquilibre

Article 32 (mesures à prendre, redressement d’office)

L’équilibre du budget dans la loi organique 2007-65 du budget des CL

Les exigences de l’équilibre budgétaire sont contenues dans les Articles 14, 
20, 26 et 30 de la loi organique du budget (LB). Mais, dans le cas tunisien, cet 
équilibre est distribué entre équilibre général du budget, équilibre du titre I de 
la nomenclature budgétaire (la gestion courante) et l’équilibre du titre II (déve-
loppement, équipement).

De manière générale, l’Article 20 LB exige que « les autorisations de dépenses et 
les prévisions de recettes doivent être présentées et votées en équilibre réel, compte 
tenu des engagements de la gestion précédente ». Notons cependant que l’Article 1  
prescrit que « le budget prévoit et autorise, pour chaque année, l’ensemble des 
charges et des ressources des CL ». Cela signifie que le CCP devrait préciser la 
différence entre charges et dépenses, de même que la différence entre ressources 
et recettes. Il faut relever que l’équilibre réel mentionné avant n’est pas défini 
précisément par la loi. On ne le trouve qu’indirectement par le jeu des articles 
d’équilibre des titres I et II, par l’inscription des dépenses obligatoires (dont le 
remboursement de la dette), mais rien sur l’obligation de constituer une épargne 
brute (solde du titre I) qui soit au moins égale au remboursement à échoir dans 
l’année du capital emprunté. Or, la structure des budgets rend nécessaire une 
définition codifiée de l’équilibre réel.

Cet équilibre étant réalisé « compte tenu des engagements de la gestion précé-
dente », quelle est la portée exacte de cette expression ? Pour le budget de 
l’année t+1, voté en l’année t (par exemple, le budget 2018 voté en 2017), la 
gestion précédente connue est-elle celle du compte financier approuvé de l’an-
née t-1 (2016) (Article 33 LB), ou celle provenant de l’arrêté portant règlement du 
budget de l’année en cours 2017 (Article 34 LB), qui serait 2017 dans l’exemple. 
Dès lors, comment se fait le passage des engagements allant de 2016 à 2018 ? 
L’équilibre exigé ne semble pas devoir se rapporter à l’exercice précédent (année 
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t-1, ici 2016), puisqu’un solde du titre I, s’il existe, est reporté hors budget dans 
le « Fonds de réserve » (Article 34 LB). Mais cela n’est-il pas en contradiction avec 
l’Article 14 qui permet, dans l’établissement du budget de l’année t+1, d’ajouter 
aux recettes prévisibles le report des excédents probables de l’année précédente. 
Dans notre exemple, au moment de la préparation du budget 2018, en mai 2017 
(Article 13), le président de la CL connaît-il le résultat du compte 2016 ; ou bien 
l’année « précédente » est-elle celle du budget 2017 en cours ? En outre, les excé-
dents « probables » (du compte 2016, du budget 2017 ?) sont-ils connus en cours 
d’année ? Alors report dans le budget ou alimentation d’un fonds hors budget 
(?) : les Articles 13, 14 et 34 LB semblent contradictoires – ou, pour le moins, 
doivent être interprétés si l’on entend les mettre en cohérence. Tout cela dénote 
un manque de clarté et demande sans doute une réécriture plus précise.

En ce qui concerne le titre II relatif aux investissements, les crédits d’engage-
ment (Article 11 LB) peuvent être passés d’une année à l’autre, dans la mesure 
où l’investissement prévu et décidé dans un crédit de programme n’est pas tota-
lement réalisé sur une année.

Autre élément important de la règle d’équilibre budgétaire, ce sont les prévisions 
de recettes qui dictent les prévisions de dépenses selon l’Article 14 LB pour le 
principe, l’Article 26 LB pour l’ordonnancement, l’Article 30 pour les dépenses 
engagées.

Les Articles 25 et 30 atténuent cependant assez fortement la portée de l’équi-
libre budgétaire exigé. Tout d’abord, selon l’Article 25 LB, le budget peut être 
modifié à la baisse ou à la hausse suivant le rythme de réalisation des recettes. 
Même si cela se fait selon la même procédure que celle valant pour l’adoption 
du budget normal, cette clause de modification possible « en cours de route » 
est pour le moins surprenante et inhabituelle 22. Il est, dès lors, sans pertinence 
de vouloir comparer ex post le compte final (ou budget réalisé) au budget 
prévisionnel initial, afin de juger la qualité de la prévision et de la procédure 
budgétaire, puisque la prévision peut être corrigée si nécessaire en cours d’exer-
cice. L’Article 30 LB, quant à lui, permet des reports de résultats – ce qui ajoute 
artificiellement des recettes au budget prévisionnel (Article 14 LB). Ces reports 
décloisonnent les années budgétaires, ce qui s’inscrit en contradiction avec le 
principe d’annualité stipulé à l’Article 1 LB.

L’autre particularité de l’équilibre budgétaire tel que fixé par la LB, est qu’il est 
décliné en quatre sous-équilibres à l’Article 30 :

•  on a d’abord un équilibre des dépenses et des recettes du titre I, la gestion 
(c’est-à-dire le budget/compte de fonctionnement). Précision importante, 

 22 Il est à noter que la disposition concerne bien le budget dit « normal ». On ne vise pas ici des 
« décisions budgétaires modificatives » pour tenir compte d’événements imprévus au moment 
du vote du budget primitif (catastrophes, chocs conjoncturels…).
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l’équilibre est exigé compte tenu du paiement des intérêts de la dette 
(section 2, partie 5), mais sans l’amortissement ou remboursement du prin-
cipal de la dette, qui figure au titre II, section 4, partie 10. C’est donc un 
équilibre de fonctionnement « allégé » au sens de la « règle d’or revisitée ». 
Pour respecter l’équilibre réel, il faudrait que le titre I dégage une épargne 
brute (un excédent) permettant de financer au moins le remboursement des 
emprunts inscrit comme dépense obligatoire au titre II ;

•  on a ensuite un équilibre entre les dépenses financées par les ressources 
affectées et ces dernières, ce qui fait sens dans la mesure où l’affectation a juste-
ment pour but d’égaliser dépenses et recettes dans le(s) domaine(s) touché(s). 
Notons ici une difficulté apparente, puisque la qualification « affecté(e) » n’ap-
paraît qu’à deux reprises dans le titre II : section 3, partie 9 « Dépenses liées 
à des ressources extérieures affectées » ; section 4, catégorie  11 « Emprunt 
extérieur affecté ». Est-ce à dire que ces deux rubriques budgétaires englobent 
tout ce qui est « affecté » ? Est-ce à dire que le sous-équilibre s’inscrit comme 
[partie 9 ≤ catégorie 11] ?

•  le troisième sous-équilibre est plus complexe. Pour les dépenses du titre II, 
section 3, parties 6 et 7, soit les « Investissements directs » et les « Financements 
publics », investissements couverts par « des emprunts, subventions ou parti-
cipations », les engagements doivent être cantonnés « dans la limite des 
montants pour lesquels un accord préalable de transfert a été donné par 
la partie concernée par le financement ». Cela pose un double problème. 
Le premier problème, dans la mesure où « dépense » et « engagement » ne 
sont pas des concepts identiques ou substituables (voir l’Article 10 LB, qui 
parle de dépense en capital faisant l’objet de crédit de programme, de crédit 
d’engagement et de crédit de paiement). Le deuxième problème, plus préoc-
cupant, est que l’emprunt est inclus dans les recettes, alors même qu’il est 
un moyen de paiement, mais pas une recette – in fine la véritable recette 
étant l’impôt qui servira à payer les intérêts passifs (dépense obligatoire du 
titre I) et au remboursement de la dette (remboursement du principal au 
titre II) ;

•  une autre complication réside dans les termes utilisés : il n’y a pas de parti-
cipation dans la nomenclature budgétaire (schéma 12). Est-ce à dire que le 
sous-équilibre correspond à [(parties 6 + 7) ≤ (catégories 7 + 8 + 9 + 10)] ?

•  Enfin, les dépenses des parties 6 et 7 (comme ci-devant) additionnées des 
dépenses sur crédits transférés de la section 5, partie 11 ne peuvent être enga-
gées que dans la limite du montant des crédits transférés à ce titre (section 5, 
catégorie 12). Donc [(parties 6 + 7 + 11) ≤ (catégorie 12)].

Il est dès lors instructif de reprendre la ventilation des sous-équilibres déclinés à 
l’Article 30 LB, dans son acception stricte, c’est-à-dire à la lecture du texte sans 
interprétation qui l’expliquerait par ailleurs. On a :
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Dépenses Ressources

[(Parties 1+2+3+4+5)

[(Parties 6+7)

[(Partie 9)

[(Parties 6+7+11)

≤

≤

≤

≤

(Catégories 1+2+3+4+5+6)]

(Catégories 7+8+9+10)]

(Catégorie 11)]

(Catégorie 12)]

Toutes les ressources des Articles 7 et 8 LB sont mentionnées. Curieusement 
n’apparaissent pas en dépenses les parties 8 (« Dépenses imprévues et non venti-
lées ») et 10 (« Remboursement du principal de la dette »), alors même qu’elles 
appartiennent au budget selon les Articles 4 et 6 LB. Les dépenses des parties 6 
et 7 se retrouvent mentionnées deux fois, ce qui laisse entendre qu’elles ne sont 
prises en compte qu’en partie dans chaque sous-équilibre – pourtant sans préci-
sion sur ce partage et donc sans garantie que leur somme ne dépasse pas les 
recettes annoncées en regard. Enfin, une fois encore, les catégories 9, 10 et 11 
ne sont pas des recettes au sens propre du terme.

Le budget en déséquilibre

Lorsque le budget n’a pas été voté en équilibre, compte tenu des dépenses obli-
gatoires, la procédure est double. Dans un premier temps, l’autorité de tutelle 
renvoie le budget à la CT pour une seconde délibération (Article 21 LB) visant 
un vote en équilibre. Des délais sont impartis (voir schéma 14). Si le résultat 
de cette seconde tentative est un budget toujours en déséquilibre, l’autorité de 
tutelle fixe d’office les dépenses et les recettes. Dans cette éventualité, les règles 
sont les suivantes (Articles 22 et 23 LB) :

•  les dépenses obligatoires sont inscrites d’office, si elles ne l’ont pas déjà été ;

•  les dépenses non obligatoires peuvent être réduites ou rejetées ;

•  aucune dépense non obligatoire ne peut être introduite ou augmentée ;

•  si la dépense annuelle est variable, le montant inscrit est la moyenne des trois 
dernières années ;

•  si la dépense annuelle reste fixe de par sa nature, c’est sa quotité réelle qui 
est inscrite ;

•  si la somme inscrite pour payer une dépense obligatoire est insuffisante, 
l’autorité de tutelle décide quant à la ressource propre concernée de la CL et 
l’inscrit au budget.
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Les sanctions

La LB ne prévoit pas de sanction comme telle pour le non-respect de l’équilibre 
budgétaire, mais des mesures individuelles à l’encontre des contrevenants aux 
dispositions de l’alinéa premier de l’Article 30 LB. La violation de ces disposi-
tions constitue une faute de gestion. Les contrevenants encourent la mise en jeu 
de leur responsabilité civile individuelle en vue de la réparation du préjudice 
subi par la collectivité locale. Mais en référence à l’analyse en économie poli-
tique institutionnelle de l’Article 30 LB que nous avons faite plus haut, on voit 
immédiatement la difficulté d’appliquer une sanction pour le non-respect de 
l’équilibre. On est ici dans le domaine de l’engagement des dépenses au sens de 
l’exécution du budget, et non pas dans la dimension « finances publiques » telle 
que précisée par la « règle d’or revisitée » décrite en début de section.

Le compte en déséquilibre

Les règles légales concernant les comptes comportent trois Articles qui clôturent 
la loi 2007-65 : (i) l’Article 33 LB fixe les règles d’établissement du compte finan-
cier conformément au CCP ; (ii) l’Article 32 dicte la procédure en cas de déficit ; 
(iii) l’Article 34 fait un sort aux excédents éventuels de recettes. Comme on l’a 
vu, un excédent « probable » est reporté au budget (Article 14 LB) ou déposé 
dans un fonds de réserve ou un compte de transit s’il est réalisé (Article 34 LB). 
Plus significative du point de vue de la discipline budgétaire est la situation qui 
résulte d’un déficit, laquelle est décrite à l’Article 32 LB.

Lorsque le compte de l’exercice annuel (dans la LB, la formule est : « l’exécution 
du budget de la dernière gestion close ») fait apparaître un déficit, le ministre 
de l’Intérieur ou le ministre des Finances doit d’abord examiner si des mesures 
susceptibles de résorber le déficit ont été prises et si celles-ci se révèlent suffi-
santes. Dans la négative, l’autorité de tutelle invite le conseil de la CT à délibérer 
sur le sujet en question dans un délai de 15 jours. Si à l’expiration de ce délai, 
le conseil n’a pas voté les mesures de redressement suffisantes, les ministres de 
l’Intérieur et des Finances arrêtent d’office le budget. Le schéma 3-7 résume la 
procédure fixée par la loi.
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Schéma 15  La reddition des comptes

(les numéros entre […] sont ceux des Articles de la LB 2007-65)
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[13, 20]
Budget (année t) voté

Exécution du budget
(année t)

[32] au temps ( t+1)
Bouclement de la gestion

du budget du temps (t)

[34] Surplus

[33]
Approbation

[32] Déficit

[32] MinInt ou MinFin
retour du compte à la CL

[32] MinInt et MinFin
arrêtent d’office le budget

[32]
Mesures de redressement

décidées par la CL

Équilibre

Budget suivant
(t+2)

voir schéma 14

Oui Non

[14] Report au budget
[30] Fonds de réserve

[30] Compte de transit

Source : auteurs.

Si cette procédure semble relativement simple et directe dans la démarche, elle 
pose des problèmes de contenu et de temps. En termes de contenu, quels 
sont les moyens à disposition pour redresser une situation déficitaire ? L’autorité 
de tutelle peut certes prendre des mesures, soit de réduction des dépenses, 
soit d’augmentation des recettes, mais quels en sont les contenus ? Pour les 
dépenses, il s’avère impossible de descendre au-dessous des dépenses obliga-
toires (Articles 12 et 13 LB) : or, on peut douter que les CT en difficulté puissent 
faire beaucoup plus que d’assumer les dépenses obligatoires – il n’y aurait donc 
qu’une marge de manœuvre infime de ce côté. En ce qui concerne les recettes, 
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ce sont les ressources courantes de la CT qui doivent servir (Article 16 LB), mais 
dans les limites des ressources disponibles (Article 22 LB) et sur les ressources 
propres de la CL (Article 23 LB). Juxtaposées, ces dispositions ne sont pas claires 
et devraient être réécrites.

L’autre difficulté concerne l’alignement dans le temps des mesures de redresse-
ment à prendre. Le schéma 16 récapitule l’ordre chronologique des échéances 
en matière de redressement. Le conseil de la CT approuve le compte (« l’exé-
cution du budget de la dernière session close », selon l’Article 32 ; le « compte 
financier », selon l’Article 33) dans sa session du mois de mai. Ledit compte doit 
être transmis à l’autorité de tutelle. Il n’y a pas de délai prévu dans la LB 2007-65  
mais, selon l’Article 22 de la LCo 2006-48, le président du conseil municipal 
adresse dans les huit jours une copie des délibérations à l’autorité de tutelle. 
Le schéma 16 reprend ce délai par défaut. Après la constatation du déficit par 
l’autorité de tutelle, ce qui devrait prendre plusieurs jours, l’autorité de tutelle 
invite la CT à prendre des mesures de redressement « dans un délai de quinze 
jours », ce qui reporte la décision à juillet le plus probablement. Si cela n’est pas 
fait, « le ministère des Finances et le ministère de l’Intérieur arrêtent d’office le 
budget ». On est donc face à une double issue : (i) soit le budget de l’année (t + 1) 
est modifié en cours d’exécution, ce qui est expressément prévu par  l’Article 25 
LB ; (ii) soit le budget à venir de l’année (t+2) est complété, ce qui est également 
possible parce que le budget de l’année à venir est décidé durant la troisième 
session du conseil de la CL, soit en juillet, selon l’Article 32 de la LCo 2006-48.

Schéma 16  Les échéances permettant les mesures de redressement

Année (t+1)

Avant mai Mai Juin Juillet Après juillet

Compte  
de l’année (t)

Bouclage [33 LB] 
Approbation 
par le conseil 
de la CL

Transmission  
du délibéré [pas  
de délai dans la LB ; 
8 jours (Article 22  
de la LCo 2006-48 ?)]
Constatation  
du déficit

Mesure(s) de redressement prise(s) par la CL
15 jours   
Si non, les MinInt et MinFin arrêtent le budget

[16, 21, 32 LB]

Budget de 
l’année (t+1)

En cours d’exécution
[25 LB]
Modifications possibles

Budget de 
l’année (t+2)

[13 LB] Préparation  
par le président de la CL

Vote du budget
[13 LB ; 32 LCo]

Source : auteurs.



Budgets et comptes décentralisés

91

3 6  Questions ouvertes

L’analyse en économie institutionnelle du budget décentralisé des CT en Tunisie, 
à laquelle a été consacré ce chapitre, laissent ouvertes un grand nombre de 
questions pour l’observateur externe. Nous avons retenu 15 questions dans 
cette conclusion. Certaines sont sans doute des questions de compréhension : 
elles sont moins importantes, et sans doute pas décisives, si la pratique tuni-
sienne leur a donné une réponse pratique, connue et acceptée par tous les 
acteurs de la décentralisation. Cela reste à préciser. En revanche, d’autres ques-
tions relèvent des incohérences dans la méthode budgétaire, parfois même des 
lacunes –  comme l’absence d’une classification fonctionnelle. Enfin, les ques-
tions relatives à l’équilibre du budget et des comptes, les mesures à prendre en 
cas de déficit et les sanctions vont dans la bonne direction, mais ne sont pas 
abouties loin s’en faut et demandent des précisions supplémentaires. Afin de 
faciliter la lecture, nous avons listé dans l’ordre des articles de la loi organique 
du budget des CT les 15 questions ouvertes ainsi retenues par nous.

[1] Des imprécisions de vocabulaire parsèment la loi. Ainsi, l’Article 1 LB utilise 
les termes « charges » et « ressources », tandis que l’équilibre est requis entre les 
dépenses et les recettes (Articles 15 et 20 LB). Or, « charges » et « dépenses » 
sont des concepts différents : le premier terme incluant des écritures comp-
tables, comme les imputations internes ou les virements à la réserve, tandis 
que le second terme vaut décaissement. Cela implique aussi des précisions sur 
la comptabilisation selon le principe de caisse (écriture passée au moment du 
paiement), ou selon le principe de l’engagement (écriture passée par créancier 
à la réception de la facture, puis « créancier, à caisse » au moment du paiement). 
Les « ressources » ne sont pas un terme comptable, mais couvrent l’ensemble des 
moyens financiers à disposition pour des paiements ; les termes comptables sont 
« produits » et « recettes ». Autres exemples : l’utilisation des termes « rembourse-
ment du principal de la dette » (Article 6), les « annuités d’emprunts échues en 
principal » (Article 12), le « remboursement des dettes » (Article 28), qui corres-
pondent au montant contractuel arrêté par l’institution de prêt, alors que le 
terme « amortissement » (terme comptable précis), qui devrait correspondre à 
la dépréciation de l’investissement, n’est pas référencé. En outre, les Articles 6 
et 28 parlent du remboursement des dettes (donc le total échu), tandis que l’Ar-
ticle 12 mentionne l’annuité (donc le montant annuel du remboursement, ce qui 
s’approche du concept d’amortissement).

[2] L’Article 2 LB fixe le principe de l’annualité du compte financier. Mais l’Article 
14 permet des reports d’excédents probables, et l’Article 34 permet des reports, 
y compris dans le compte de gestion (titre I), ce qui rompt l’espace temporel de 
l’année comptable (qui, en principe, correspond à l’année civile dans la plupart 
des pays). La nature et l’étendue des reports possibles ne sont pas précisées. 
Mais, faut-il le rappeler, la règle d’équilibre réel devrait commencer par exiger 
une épargne brute au moins égale aux intérêts des dettes à payer. L’objectif est 
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d’éviter un effet « boule de neige », si la charge de la dette ne devait pas être 
honorée, ce qui entraînerait demain le paiement d’intérêts sur les intérêts dus. 
Ou mieux encore : le compte devrait dégager une épargne brute qui permette de 
payer les intérêts passifs et l’annuité de remboursement des emprunts à hauteur 
de l’amortissement exigé.

[3] La question de l’amortissement est un problème de fond qui n’est pas traité 
de manière claire, et sur lequel il faut revenir. On est face à deux questions. 
L’Article 6 – titre II, section 4, partie 10 prescrit le remboursement du principal 
de la dette. Placé dans le titre II, cela laisse croire qu’il s’agit d’une dépense 
de développement qui, plus est, posée en regard de ressources comprenant 
l’emprunt ; on pourrait ainsi penser qu’un emprunt nouveau pourrait servir 
à rembourser un emprunt arrivant à échéance. Cette approche de trésorerie 
s’écarte de la problématique de l’amortissement tel que défini dans la règle d’or, 
et soulève le risque financier d’insolvabilité. D’une part, l’annuité de rembour-
sement du principal de la dette est une dépense ex ante, devant être financée 
par les recettes courantes, puisque l’annuité surviendra chaque année jusqu’au 
remboursement total, ce qui devrait conduire à l’inscrire en toute logique au 
titre I. Ce n’est pas une dépense ex post, « si le résultat le permet » : on note que 
l’équilibre du titre I exigé à l’Article 30 ne comprend pas cette annuité, figu-
rant au titre II. D’autre part, l’annuité de remboursement (au sens financier et 
contractuel) devrait correspondre à l’amortissement (comptable, au sens de la 
réduction de la valeur au bilan du capital de production ou de l’infrastructure 
financé(e) par l’emprunt), qui lui-même devrait au minimum tenir compte de 
la dépréciation (durée d’utilisation économique du bien). La LB est totalement 
silencieuse sur ces questions.

Cette démarche est indispensable parce que la règle « dépréciation = amortisse-
ment = remboursement de la dette » est le lien organique entre l’investissement, 
l’emprunt et le compte de fonctionnement ou de gestion. C’est la seule démarche 
qui garantisse la soutenabilité des finances locales face à l’emprunt et la péren-
nité des décisions d’investissement. Une CT ne peut pas simplement emprunter 
pour investir sans s’assurer avant qu’elle a les moyens (ou qu’elle reçoit les 
moyens) d’assurer ensuite le service de la dette (intérêts et amortissement), et 
de supporter les dépenses nouvelles que l’investissement entraînera de facto.

[4] Les emprunts sont inscrits comme « ressources » au titre II Développement, 
section 4, catégories 8, 9 et 10. S’il est vrai que les emprunts sont des moyens 
de financement, normalement réservés aux seuls investissements, ils ne sont ni 
un produit (dénomination correcte, voir la question ouverte [1] plus haut), ni 
une recette. La recette est celle des impôts futurs qui serviront à rembourser 
l’emprunt. Notons encore que classer l’emprunt sous le titre II du budget (alors 
que c’est une écriture de bilan) s’inscrit en contradiction avec une approche de 
gestion des finances publiques locales qui devrait prévaloir.
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[5] Selon l’Article 10 LB, les dépenses en capital, c’est-à-dire les investissements, 
sont répartis en crédits de programme, crédits d’engagement et crédits de paie-
ment. Le terme « répartir » n’est pas heureux (une imprécision de plus selon la 
question ouverte [1] plus haut), puisqu’il signifie distribuer en plusieurs caté-
gories. On peut ainsi avoir l’impression qu’il y a trois catégories – programme, 
engagement et paiement –, alors qu’il s’agit ici d’ouvrir un crédit par investisse-
ment et pour chaque investissement de respecter une séquence ordonnée. Cette 
réserve étant faite, l’organisation des investissements en missions et programmes 
va dans la bonne direction. Ainsi, le conseil de la CT doit décider un investisse-
ment dans un crédit de programme, complété par le crédit d’engagement, une 
fois la décision prise. Les tranches annuelles de l’investissement, si celui-ci est 
réalisé sur deux années voire plusieurs années, sont inscrites dans le crédit de 
paiement et vont dans le budget sous le titre II.

Pour éviter des asymétries d’informations et l’illusion fiscale, pour assurer aussi 
la soutenabilité dans le temps des décisions d’investissement, il faudrait toutefois 
que chaque investissement fasse l’objet d’un programme plus détaillé, appelé 
pour simplifier « plan d’investissement » précisant :

–  l’objet de la dépense (description exacte de l’investissement à réaliser), l’ob-
jectif du programme, éventuellement son inscription dans la mission de 
référence ;

–  le coût total brut du programme et les aides financières extérieures attendues 
(subventions, dotations, etc.), ce qui donne le coût net à la charge de la CT ; 
le cas échéant, les recettes propres de la commune affectées par nature à l’in-
vestissement en question ;

–  pour les besoins de coordination avec la trésorerie de la commune, le décou-
page annuel de la dépense prévu dans la réalisation du programme, si cette 
réalisation porte sur deux ou plusieurs années ;

–  l’intérêt de l’emprunt, s’il y a emprunt, ainsi que l’amortissement correspon-
dant à la durée de vie du projet ;

–  une évaluation des frais d’entretien et de maintenance de l’ouvrage une fois 
ce dernier réalisé (conciergerie, frais d’énergie, d’entretien, assurances, etc.) ;

–  une évaluation des coûts récurrents des nouveaux services que permet l’in-
frastructure (pour simplifier, par exemple, les événements culturels nouveaux 
dans la politique culturelle qui serait possible grâce à la construction d’un 
centre culturel, d’un théâtre, d’une salle de concert…).

[6] Les Articles 4 à 8 et l’Article 12 de la loi soulèvent la question de l’organisa-
tion comptable et de la nomenclature du budget et du compte financier, dans 
la forme d’une classification fonctionnelle, administrative et comptable. Si la 
comptabilité organisée selon les centres de compétences administratifs facilite 
les contrôles et audits financiers, cette organisation ne permet pas de suivre de 
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manière efficace la réalisation des fonctions décentralisées, déléguées et dévo-
lues, confiées aux CT. C’est très certainement le problème le plus important de 
la LB et du CCP. Une classification fonctionnelle est indispensable pour piloter la 
décentralisation, renforcer la gouvernance et la redevabilité des acteurs locaux, 
élus et résidents, permettre des comparaisons entre CT dans la réalisation des 
objectifs et des missions qui leur sont confiées (benchmarking). Enfin, cette 
classification sert de fondement à la péréquation des besoins et des coûts, si 
nécessaire.

[7] À l’instar de ce que nous avons déjà souligné dans le chapitre 1 pour la loi 
organique des communes, l’exercice de la tutelle apparaît très (trop ?) compliqué 
dans la loi organique du budget des CT. Si l’objectif est a priori un contrôle de 
légalité (vérifier que soient respectés (i) les procédures légales de préparation, 
de débat et d’approbation du budget, (ii) l’inscription des « dépenses obliga-
toires », des intérêts des dettes et de l’amortissement, et enfin (iii) l’équilibre 
du budget respectivement du budget et des comptes), pourquoi – à l’Article 13, 
alinéa 4, chiffre 1 – faut-il un rapport explicatif analysant les caractéristiques du 
budget ? Quelles sont ces « caractéristiques » : des éléments de technique comp-
table, des ratios, ou bien des explications sur les choix dépensiers ?

Et que dire de l’Article 18 par lequel l’autorité de tutelle discute le projet de 
budget avec la CT – ce qui ne peut concerner que le contenu, si la procédure a 
été respectée ? Quelle est la limite entre contrôle de légalité et contrôle d’oppor-
tunité ? Cette tutelle n’entraîne-t-elle pas une surcharge administrative : on peut 
le penser lorsque, comme à l’Article 19, un projet (d’investissement) est consi-
déré comme approuvé, si les ministères de tutelle n’émettent pas d’avis dans un 
délai de trois mois (également les Articles 27 et 28 de la LCo 2006-48). Si l’auto-
rité de tutelle ne doit pas automatiquement donner une réponse, ne devrait-on 
pas alors simplifier et limiter la tutelle à la situation d’un budget / compte de 
gestion déficitaire et au contrôle de l’emprunt ?

[8] Les Articles 14, 20 et 26 qui concernent le même thème relatif à l’équilibre, 
devraient être regroupés par souci de simplicité et de cohérence. « L’équilibre 
réel » (Article 20) n’est pas défini précisément par la loi. On ne le trouve qu’in-
directement par le jeu des articles d’équilibre des titres I et II, par l’inscription 
des dépenses obligatoires (dont le remboursement de la dette), mais rien sur 
l’obligation de constituer une épargne brute (solde du titre I) qui soit au moins 
égale aux intérêts de l’emprunt et au remboursement à échoir dans l’année du 
capital de l’emprunt. Or la structure des budgets rend nécessaire une définition 
codifiée de l’équilibre réel.

[9] À l’Article 19, un projet d’investissement d’un montant égal ou supérieur 
à celui fixé par décret peut ne pas être inscrit au budget d’une CL avant son 
agrément préalable par une décision conjointe des ministres de l’Intérieur et 
des Finances. Cela semble à la fois compliqué et problématique : (i) pourquoi, 
si le montant est égal à celui du décret, faut-il encore un autre agrément ?  
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(ii) Si le montant de l’investissement est supérieur à celui du décret, est-ce que 
l’agrément supplante le décret ? Pourquoi ne pas limiter la tutelle à un investis-
sement financé par des fonds externes à la CT ou par emprunt de la CL (voir 
également la question ouverte [5] plus haut) ?

[10] Les Articles 6 et 19 LB utilisent le terme « investissement » ; l’Article 10 
utile le terme « dépense en capital » et précise que « les crédits de programmes 
couvrent l’ensemble des projets et programmes que la CL peut lancer en cours 
d’année et en fixe le coût global ». Est-ce qu’un crédit de programme correspond 
à un investissement ; dans ce cas, que veut dire l’agrégation des programmes 
et projets ? La phrase ajoute « programmes » aux « projets », ce qui les distingue, 
et ne considère que le coût global, ce qui pose des problèmes de suivi et d’ef-
ficacité des investissements individuels (voir également la question ouverte [5] 
plus haut).

[11] Quelle est la portée de la tutelle inscrite à l’Article 22 LB ? Hormis le cas 
d’inscription d’office des dépenses obligatoires qui auraient été omises par la CT, 
l’autorité de tutelle peut-elle rejeter ou réduire les dépenses inscrites au budget 
de la CT en toute circonstance ou seulement en cas de déficit ? L’Article  22 
fait-il référence implicitement à la dernière phrase de l’Article 21 – cela n’est pas 
précisé ?

[12] Les ajustements en cours d’année ne laissent-ils pas la voie ouverte à 
des comportements stratégiques ou à de la négligence dans l’évaluation des 
dépenses et des recettes ? Ou bien alors, avec l’inscription obligatoire des déci-
sions modificatives, la formule de présentation des comptes devrait donner de 
manière explicite les ajustements décidés en cours d’année, comme suit :

Numéro 
comptable

Rubrique
Budget initial

année (t)
Ajustements  

en cours d’année (t)
Compte
année (t)

FFF.DDDD 
FFF.RRRR

charges produits charges produits charges produits
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Dans plusieurs pays, modifier le budget en cours d’exercice est possible pour 
tenir compte d’événements, imprévisibles au moment du vote du budget primitif 
(chocs conjoncturels, catastrophes…). Cependant, les causes justifiant un budget 
additionnel doivent être définies de manière précise 23, la formulation « rythme 
de réalisation des recettes » étant ici une délimitation vague.

[13] Est-ce adéquat de permettre des virements de crédits entre sections et entre 
parties du budget, comme cela est expressément prévu aux Articles 27 et 28 ? Sans 
doute, cela rend la prévision budgétaire très flexible, mais au détriment (i) de 
la transparence, favorisant (ii) des comportements stratégiques, (iii) augmentant 
l’aléa moral, et (iv) réduisant la redevabilité. Cette possibilité réduit à néant les 
vertus pédagogiques et l’apprentissage du budget, parce qu’il n’y a plus à expli-
quer les écarts entre budget initial et compte financier établi au bouclage, en 
particulier si l’on combine les Articles 25 (ajustement en cours de route), 27 et 28.

[14] Comment l’Article 30 qui prescrit des sous-équilibres est-il appliqué et véri-
fié, si les Articles 27 et 28 permettent des virements internes aux titres I et 
II entre sections et entre parties ? En pratique, cela signifie que l’on peut aussi 
faire des virements non pas en fonction des besoins de dépenses, mais en fonc-
tion de la règle désagrégée d’équilibre requis.

[15] Comment les délais fixés à l’Article 32 sont-ils respectés ? Cet article laisse 
entendre que si le budget exécuté de la dernière session close est déficitaire et 
que le conseil de la CT n’a pas pris des mesures de redressement, l’autorité de 
tutelle lui impartit un délai de 15 jours pour le faire. Est-il raisonnable de penser 
que si cela n’a pas été alors fait, cela sera fait dans les 15 jours ? Peut-on objec-
tivement trouver les causes et les remèdes (les mesures de redressement) dans 
ce laps de temps 24 ? Comme le compte doit être approuvé par le conseil de la 
CT dans la session du mois de mai, cela signifie qu’entre le constat du déficit au 
moment du bouclage et l’approbation, la CT dispose de quelques semaines pour 
examiner les mesures à prendre. 

 23 Exemple de définition d’une catastrophe (loi financière du canton de Fribourg, Suisse) : 
« Événement ou situation unique échappant au contrôle des autorités cantonales, d’importance 
majeure pour le canton et sa population, présentant un caractère exceptionnel, exigeant inter-
vention ou réparation dont le coût > 1 % des revenus avant imputations internes, pour lequel 
il a été impossible de constituer une réserve ou des provisions ».

 Définition d’un choc conjoncturel : « Variation du PIB (produit intérieur brut) cantonal réel 
négative durant deux trimestres de suite, augmentation du chômage : taux de chômage > 5 % 
ou taux des demandeurs d’emploi > 7 % ; variation annuelle négative des revenus fiscaux et 
des salaires ».

 24 On admet ici que les circonstances du déficit sont bien réelles et résultent de difficultés objec-
tives à équilibrer les dépenses, compte tenu des économies possibles, et les recettes, prenant 
en compte que les bases sont complètement exploitées. Si le défaut d’équilibre est davantage 
affaire de volonté politique, ou s’il y a encore des poches d’économie à réaliser ou de bases 
d’impôt à exploiter, un délai court peut être suffisant pour obliger la CT à réaliser un nouveau 
budget équilibré, en fixant les mesures à prendre, qu’elle avait négligées ou ignorées.
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3 7  Données statistiques

Le tableau 8 résume les données statistiques des dépenses pour les années 2010 
à 2016. Les données relatives aux recettes sont présentées dans le tableau 20 à 
la fin du chapitre 5 concernant les ressources fiscales des collectivités locales 
tunisiennes. Sans procéder à une analyse approfondie de ces données, quelques 
constatations peuvent déjà être émises :

–  ces données sont macroéconomiques pour l’ensemble des communes et l’en-
semble des régions. Les données par commune et par région ne sont pas 
disponibles sous forme exploitable. Il faut dès lors ne pas oublier que des 
différences significatives de situation existent entre les communes, principale-
ment côtières, connaissant une situation économique bien plus développée et 
plus favorable que celle des communes de l’intérieur du pays ;

–  la ventilation des dépenses dans les catégories 1 à 11 des titres I et II corres-
pond à la nomenclature budgétaire développée dans le schéma 12. Cepen dant, 
les catégories 4 et 8 « Dépenses imprévues et non ventilées » ne sont pas 
utilisées ;

–  les régions ne reçoivent pas de ressources extérieures (catégorie 9) ;

–  le remboursement de la dette est inscrit en catégorie 10 du titre II. Cette dispo-
sition conforte la remarque formulée dans la question ouverte [3] plus haut, 
puisque l’intitulé ne permet pas la distinction entre amortissement annuel 
de la dette et remboursement du capital de la dette. La comparaison entre le 
montant des intérêts (catégorie 5) et le montant du remboursement ne donne 
pas non plus d’indication ;

–  pour les régions, les documents du ministère des Finances mentionnés en 
source contiennent une liste des dépenses sur crédits transférées (catégorie 11) 
par ministère (non reproduite ici). Cela donne une indication sur l’orientation 
des dépenses, mais pas sur une classification « fonctionnelle » répondant aux 
besoins analytiques de traçabilité et de mesure de performance.
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Chapitre 4 
La répartition des compétences

Comme dans les chapitres précédents, ce chapitre propose un état des lieux de 
la décentralisation en Tunisie dans une approche relevant de l’économie poli-
tique institutionnelle. Très concrètement, quels sont les dispositifs de loi qui 
régissent la répartition des compétences entre les niveaux de gouvernement, qui 
fait quoi et à quel niveau selon la législation ? Les questions ouvertes par cette 
approche analytique ont pour objectif de stimuler la réflexion sur les probléma-
tiques à aborder et à résoudre dans le moyen terme, afin de rendre cohérente la 
démarche de décentralisation. L’analyse n’est pas une mesure de la performance 
passée de décentralisation – qui serait de toute façon sans pertinence, puisque 
le régime institutionnel de la République tunisienne est en pleine évolution. 
Mais les faits sont têtus. Le nouveau gouvernement ne pourra pas faire table 
rase du passé : les communes ont déjà des compétences propres, qui sont desti-
nées à être modifiées, complétées, réformées. L’examen du passé permet de 
comprendre le présent et de préparer le futur. La méthode proposée est une 
aide à la décision, mais il appartiendra aux acteurs tunisiens de se l’approprier 
et d’ébaucher les réponses.

Une vraie décentralisation n’est réalisée que si les collectivités territoriales 
décentralisées ont au moins à la marge un espace de décision pour des biens 
et services collectifs locaux choisis et décidés selon leurs propres préférences. 
C’est alors que la distinction entre responsabilités dévolues ou compétences 
déléguées prend tout son sens. La démarche proposée ici repose sur un inven-
taire des tâches décentralisées et une analyse en économie institutionnelle de la 
décentralisation ainsi opérée :

1°) quelles sont les tâches décentralisées ? En existe-t-il une énumération dans la 
Constitution tunisienne ou dans un texte légal sur la décentralisation, ou bien la 
délégation / la dévolution de compétences sont-elles précisées tâche par tâche 
dans des lois spécifiques ?

2°) Quels sont les critères qui servent à la répartition des compétences entre les 
niveaux de gouvernement (partage vertical) ou entre les catégories de gouver-
nement ou entre unités gouvernementales dans une même catégorie (partage 
horizontal) ?

3°) Peut-on distinguer délégation et dévolution ?
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4°) Les termes utilisés pour définir les compétences déléguées/dévolues sont-ils 
précis, explicites, communs aux acteurs parties prenantes à la décentralisation ?

5°) Quelle est la nature de chaque compétence décentralisée : exclusive, concur-
rente, partagée – dans quel sens ?

6°) Les CT sont-elles associées à la démarche de décentralisation ou mises 
devant le fait accompli ?

7°) Comment la décentralisation se manifeste-t-elle dans les budgets et les 
comptes ? En d’autres termes, les comptes permettent-ils, par une classification 
fonctionnelle des centres de charges, de mesurer le degré de décentralisation 
des responsabilités déléguées/dévolues aux CT ?

8°) Quelles informations statistiques sur les fonctions décentralisées sont dispo-
nibles pour comprendre, mesurer et piloter la décentralisation ?

9°) La distinction entre dépenses courantes et dépenses d’investissement est-elle 
usuelle, pour quelles tâches ?

10°) Quelles sont les fonctions qui pourraient être financées par des redevances 
d’utilisation ?

11°) Peut-on repérer d’éventuels « transferts cachés », c’est-à-dire des dispositifs 
qui, à l’occasion de la fourniture d’un BCL, donneraient lieu à des transferts 
« en nature » (sous la forme de mise à disposition d’un intrant de production – par 
exemple, du personnel de l’administration centrale détaché à la CT, mais restant 
payé par le centre) ?

Pour traiter ces questions, ce quatrième chapitre est divisé en quatre sections ; 
une cinquième section conclut avec les questions ouvertes. La première section 
met en évidence les deux facettes de la décentralisation vers les CT des compé-
tences et des responsabilités : un volet concernant les responsabilités courantes, 
fonctionnelles, exercées annuellement ; l’autre volet portant sur les investis-
sements sectoriels. La deuxième section retrace la démarche méthodologique 
proposée. La décentralisation est un processus qui prend du temps. Il faut dès 
lors que la méthode repose sur un processus d’apprentissage et de résolution 
des problèmes ; elle ne devrait pas donner des solutions toutes faites, qui ne 
sont pas forcément adéquates pour un pays donné et à un moment donné. Sur 
cette toile de fond, la troisième section contextualise la décentralisation des 
compétences en Tunisie. On y examine quelles tâches sont actuellement attri-
buées aux régions et aux communes selon la législation en vigueur, et si l’on 
perçoit une logique de décentralisation. Enfin, en quatrième section, l’analyse 
en économie institutionnelle de la répartition verticale des compétences entre 
les CT tunisiennes ouvre un catalogue de questions qui balise la feuille de route 
de la décentralisation dans cette troisième thématique.
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4 1  Décentralisation des compétences

Pour aborder l’étude des compétences décentralisées dans un pays en pleine 
évolution et en plein changement tel que la Tunisie, trois mots clés vont servir 
de ligne de conduite. Ce sont les « 3 CCC » :

Compétences – Cohérences – Capacités

–  quelles sont les compétences actuelles des régions et des communes : c’est 
l’état des lieux, analysé en économie institutionnelle ;

–  comment se réalisent les cohérences dans l’exercice des responsabilités délé-
guées et dévolues : cohérence temporelle entre dépenses de fonctionnement 
et investissements de la CT ; cohérence sectorielle entre les diverses tâches 
que cette CT s’est vu confier ; cohérence horizontale entre les politiques indi-
viduelles des communes et verticales, pour les communes appartenant à une 
même région ; 

–  enfin, les capacités managériales et financières pour l’exercice des respon-
sabilités déléguées et dévolues sont-elles adéquates ou doivent-elles être 
aménagées ?

Où inscrire quelles compétences ?

L’état des lieux des compétences déléguées et dévolues doit s’appuyer sur trois 
sources de documents, à savoir : (i) la Constitution ; (ii) les lois organiques qui 
peuvent contenir des références aux obligations et fonctions des CT ; (iii)  les 
lois spéciales (par exemple, sur l’enseignement obligatoire) qui peuvent (ou 
devraient ?) contenir les dispositions adéquates relatives aux responsabilités 
exclusives et partagées. Qui fait quoi, à quel niveau, quelles responsabilités, 
pour quoi ?

À ce stade, il n’est pas question de dresser immédiatement la liste des compé-
tences décentralisées en précisant à quel niveau elles appartiennent – cela se fera 
dans la section 4.3 plus loin –, mais de s’interroger sur leur place dans le dispositif 
légal (tableau 9). Faut-il énumérer explicitement les compétences décentralisées 
dans la Constitution d’un pays ou bien laisser cela aux lois spéciales ? Il n’y 
a pas de recette type, puisque la solution résulte d’un arbitrage délicat entre 
sécurité et flexibilité. Inscrire dans la Constitution la liste des responsabilités 
et compétences décentralisées donne aux CT la sécurité de savoir à l’avance 
quelles tâches leur appartiendront. Mais cela réduit la flexibilité en changement 
ou compléments futurs, sachant que les modifications constitutionnelles sont 
généralement plus compliquées à mettre en œuvre. À l’inverse, insérer dans 
la législation spécifique propre à chaque fonction étatique la distribution des 
compétences et des responsabilités entre les niveaux de gouvernement donne un 
maximum de flexibilité en vue des changements futurs possibles ; en revanche, 
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cela se gagne au détriment de la sécurité du droit, les lois ordinaires pouvant 
être plus facilement modifiées. Autre risque possible : entre groupes politiques, 
des échanges de votes qui seraient sans lien direct avec le contenu de la tâche 
à répartir. Une solution intermédiaire pourrait être d’énoncer les principes de 
décentralisation et les grandes fonctions décentralisées dans une loi organique 
sur les CT, mais de laisser à la législation spécifique à chaque tâche le détail du 
partage des responsabilités.

Tableau 9. Niveau d’inscription des textes relatifs au partage  
des tâches

Constitution Loi organique sur les CT Lois spécifiques par tâches 

Flexibilité Très faible25
Bon compromis, si l’on indique 
les domaines de compétence 
sans les détails d’application.

Forte

Sécurité  
du droit 
pour les 

CT

Excellente

Bonne, dans la mesure où  
une loi organique est plus 
stable (par exemple :  
un changement nécessite  
une majorité qualifiée).

La législation ordinaire peut 
facilement être amendée.

Critères de 
répartition

Indique 
les grands 
principes26

Il est nécessaire de préciser :
•  les critères de partage des 

tâches,
•  les modalités d’une démarche 

participative.

Permet d’indiquer le détail  
du partage des compétences 
et les modalités. Risques de 
stratégies et de négociations 
politiques hors contexte.

Source : auteurs. 25  26

Cohérence

La décentralisation des compétences vers les CT en Tunisie doit être abordée 
de deux manières complémentaires : (i) dans l’exercice quotidien des respon-
sabilités, à savoir le fonctionnement, et (ii) dans l’investissement. Pour les 
affaires courantes, la première approche revient à examiner de facto quelles 

 25 (a) Pour la République indienne, par exemple, le 11e amendement constitutionnel de 1992, 
Article 243G de la Constitution, énumère les 29 fonctions et responsabilités gouverne-
mentales qui doivent être décentralisés dans les États de l’Union indienne au niveau des 
collectivités locales (les Gram Panchayats). (b) En Suisse, l’Article 48a) de la Constitution de 
1999 fixe neuf domaines de collaboration obligatoire entre les cantons. Le chapitre 2 de la 
Constitution énumère les compétences exclusives ou partagées entre la Confédération et les 
cantons.

 26 En Suisse, l’Article 43a) de la Constitution de 1999 énumère les critères de subsidiarité, 
transparence, proximité, équivalence fiscale et efficacité productive, tandis que l’Article 45 
prescrit le droit de participation des cantons au processus fédéral de décision, et l’obligation 
d’informer.
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compétences, quelles tâches sont légalement attribuées à quel niveau de gouver-
nement ? Cependant, les biens et services que les CT offrent à leur population 
résidente se fondent sur des politiques à moyen et long termes, et nécessite un 
capital de production, des investissements.

Ainsi, la deuxième démarche concerne la planification des infrastructures et 
des investissements immobiliers nécessaires à la réalisation des compétences 
décentralisées. L’argument est que la plupart des services publics délivrés 
aux niveaux local et régional nécessitent au préalable des infrastructures 
(pour l’eau potable : la préservation des sources ou des nappes phréatiques, 
les stations de pompage, les réservoirs et les réseaux de distribution ; pour 
les eaux usées et l’assainissement : les réseaux collecteurs des eaux usées et 
les stations d’épuration des eaux usées, ainsi que le traitement en séparatif des 
eaux d’écoulement et de surface, etc.) et des immeubles construits pour les 
services fournis (dispensaires de santé, bâtiments d’école pour l’enseignement, 
etc.). Or, il n’est plus question aujourd’hui de décider des investissements de 
manière isolée territorialement, commune par commune : les routes commu-
nales, par exemple, n’ont d’utilité que si elles se relient dans un réseau qui 
va au-delà de la commune. Dans un territoire régional donné, la planification 
régionale ne peut pas être que la simple addition des planifications urbaines 
des communes sises dans la région intéressée. Et il n’est pas non plus possible 
de réfléchir par secteurs de compétence, isolés les uns des autres : l’aména-
gement du territoire, autre exemple, fait intervenir des enjeux plus larges que 
l’équipement technique – routes, distribution d’eau potable, assainissement 
des eaux usées, voirie. Là, il est aussi question d’habitat, de zones d’activités, 
de l’accès aux services qu’ils soient privés ou fournis par les administrations 
ou publics, écoles ou centre culturel, centre commercial ou sportif. On voit 
à travers cette énumération que l’aménagement et la planification sont trans-
versaux à plusieurs secteurs d’activité publique et à plusieurs ministères. 
Comment cela se passe-t-il, puisqu’il y a à la fois transversalité des secteurs 
d’activités et verticalité des institutions décentralisées (communes imbriquées 
dans la région, régions participant à la nation) ? La matrice croisée 1 illustre 
ces difficultés objectives dans la recherche de solutions cohérentes dans le cas 
particulier de la compétence « planification ».
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Matrice 1  Planification et responsabilité dans la décentralisation

Responsabilité →
↓ Niveau de
planification

Commune Région
Secteur

[3]
National

[4]

Local
RL = 

responsabilité 
locale

[2]
Subordination  

des plans locaux aux 
objectifs régionaux ?

Coordination 
sectorielle entre CL

Subordination 
verticale des plans 
locaux aux objectifs 
macroéconomiques ?

Régional

[1] 
Coordination 
horizontale 
entre les CL  
au niveau  

de la Région

RR = responsabilité 
régionale

Coordination 
verticale sectorielle 

des plans 
régionaux

Subordination des 
plans régionaux 

aux objectifs 
macroéconomiques ?

Sectoriel
RS = responsabilité 

sectorielle

National 
RN = responsabilité 

nationale

Source : auteurs.

Lorsque l’on parle de planification au niveau régional, le premier réflexe analy-
tique et la première lecture consistent à accepter que la Région planifie pour 
elle-même (dans la colonne « Région », la cellule grisée RR), de telle sorte qu’il y 
a adéquation entre le décideur qui porte la responsabilité et l’espace territorial 
soumis à la décision. Mais cela laisse ouvertes les questions de la coordination 
horizontale entre les Régions (leurs frontières ne sont pas étanches) et l’inser-
tion de cette planification dans les objectifs sectoriels ou macroéconomiques 
nationaux. De même, il n’est pas acquis que la coordination transversale entre 
secteurs soit assurée à ce niveau. Par exemple, comment des objectifs régio-
naux de développement industriel s’inscrivent-ils dans la stratégie nationale de 
développement (qui peut mettre la priorité sur le développement durable et des 
objectifs d’ordre environnemental) ? Comment ceux-ci sont-ils coordonnés avec 
d’autres objectifs sectoriels (par exemple, le tourisme, l’habitat, la protection d’un 
site), et comment se réalisent-ils au niveau local (plan d’aménagement, réseau 
de communication et de routes, équilibre des activités, habitat, etc) ? Certes, 
ces enjeux dépassent la simple répartition des compétences entre niveaux de 
gouvernement, mais il importe de la prendre en compte, d’une manière ou d’une 
autre, dans la préparation et l’étape décisionnelle de répartition. Simplement, 
l’économie politique de la planification, et des besoins en matière d’investisse-
ments qui en découlent, schématisée dans la matrice 1, montre que plusieurs 
combinaisons sont possibles et doivent être envisagées.

Au niveau local, la situation n’est guère plus simple. La commune a la respon-
sabilité de sa propre planification spatiale territoriale : c’est la cellule grisée 
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RL (pour « responsabilité locale »). Mais sachant que les communes sont de 
petites économies ouvertes, et que les activités privées et publiques touchant 
une commune peuvent avoir des effets de débordement, se pose la ques-
tion de la coordination des plans locaux. Deux options sont ouvertes, notées 
[1] et [2] dans la matrice 1, qui n’ont pas la même portée institutionnelle et 
décisionnelle.

[1] La première solution, qui laisse un maximum d’autonomie décisionnelle 
aux communes, est d’exiger d’elles qu’elles coordonnent horizontalement leurs 
plans : la tutelle légale doit prévoir une démarche de coordination, mais elle 
n’en fixe pas le contenu, qui doit être décidé dans le cadre d’une négociation 
entre les communes intéressées.

[2] La seconde solution consisterait à donner à la Région la compétence verti-
cale de coordonner horizontalement : autant dire que les plans locaux seraient 
subordonnés aux objectifs ou aux visions planificatrices de la Région à laquelle 
les CT appartiennent. En d’autres termes, la Région aurait un pouvoir d’arbi-
trage sur des plans communaux qui nécessitent une coordination et la mise 
en cohérence, arbitrage qui peut s’exercer d’office ou qui exige d’entendre les 
communes concernées au préalable à toute décision.

On aboutit bien, dans les deux démarches, à une vision régionale de la plani-
fication, mais les contenus pourraient être fort différents selon qu’ils seraient 
négociés entre CT [1] ou arbitrés (dictés ?) par la Région [2]. L’organisation insti-
tutionnelle joue, de ce point de vue, un rôle essentiel 27.

Deux formes de tutelle possibles

[3] La première forme de tutelle concerne des politiques sectorielles que l’État 
central veut mettre en place, mais dont la réalisation se fait de manière décen-
tralisée au niveau régional ou local. Par politiques sectorielles, on entend des 
politiques publiques menées pour les attributions énumérées à l’Article 13 LCo, 
comme par exemple la santé, la protection de l’environnement, les affaires 
sociales, la famille, la jeunesse, les sports et la culture. Édicter des normes de 
tutelle n’est pas toujours la meilleure manière de mettre en œuvre des poli-
tiques sectorielles. On peut sans doute assouplir cette tutelle par des mesures 
financières incitatives, par des subventions ciblées, par exemple – d’où un lien 

 27 Si la Constitution fixe que les communes et les Régions sont des collectivités locales, sans 
distinction ni précision, cela signifie que les deux entités institutionnelles, communes et 
Régions, sont de même niveau. Dans ce cas, la solution [2] est impossible ; si elle devait être 
adoptée, cela signifierait de fait que – contrairement aux termes de la Constitution –, on recon-
naîtrait une hiérarchie dans les niveaux de décentralisation, la Région étant placée au-dessus 
de la commune. La solution [2] est cohérente avec une Constitution qui définit des collectivités 
territoriales décentralisées, comprenant les Régions au niveau intermédiaire, et les communes 
au niveau institutionnel le plus décentralisé. Une cohérence avec les choix du chapitre 1 est 
donc indispensable.
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qu’il faudra établir entre les objectifs de politique sectorielle (dans le cadre de 
la répartition des compétences), la nature de la tutelle (influant sur l’organisa-
tion institutionnelle liée à l’autonomie budgétaire et décisionnelle des CT), et 
des mesures incitatives de mise en œuvre (prenant le plus souvent la forme de 
transferts financiers). On voit bien, avec cet exemple, la nature transversale de la 
démarche dans les diverses thématiques qui forment les chapitres de cette étude.

[4] Une seconde forme de tutelle, proche de la déconcentration, peut être menée 
pour des stratégies nationales, plutôt que sectorielles, de développement. Dans 
ce cas, l’État central dicte les règles du jeu.

Les capacités

S’ajoutent deux problèmes connexes. Avant de déléguer et d’attribuer de pleines 
compétences, il faut considérer la capacité en ressources humaines nécessaire 
pour réaliser la planification. Il est probable que les difficultés augmentent avec 
l’attribution de la responsabilité de planification vers le bas : il sera plus difficile 
pour la commune que pour la Région de trouver l’expertise souhaitée. Le risque 
est alors de maintenir la décentralisation dans le format de la déconcentration 
plutôt que de la dévolution sous prétexte de capacité insuffisante. Mais l’effort 
de formation managériale n’est pas seulement du côté des collectivités décen-
tralisées. En miroir, passer de la déconcentration à la dévolution, qui est le réel 
transfert de compétence aux CT, exige une réforme managériale de l’adminis-
tration centrale. On ne peut pas simplement décréter que des tâches organisées 
et pilotées précédemment par les ministères en ligne passent désormais dans le 
périmètre des compétences des CT, sans voir quelles compétences techniques 
et managériales, quelles adaptations bureaucratiques sont aussi nécessaires dans 
l’administration centrale.

Le second problème est d’ordre budgétaire – on l’a abordé dans le chapitre 
précédent, mais il est bon de le rappeler ici, puisque les thématiques proposées 
dans cette analyse sont, elles aussi, transversales (voir supra section 3.5). La 
plus grande partie des services publics décentralisés demande une infrastructure 
de production. Ces besoins en investissement font l’objet de programmes et de 
projets (voir supra schéma 13) insérés dans une planification pluriannuelle. Ces 
programmes devraient prendre en compte non seulement le financement initial 
de l’équipement, mais aussi les dépenses récurrentes qui en résultent, à savoir 
le service de la dette s’il y a financement par emprunt, les frais d’entretien du 
capital de production, ainsi que les dépenses qui seront nécessaires pour l’offre 
supplémentaire ou nouvelle du service public rendue possible.

Pour résumer les défis de la répartition des compétences, il faut considérer : 
(i) le passage, tâche par tâche, de la déconcentration à la délégation ou à la 
dévolution ; (ii) la cohérence avec les choix constitutionnels dans l’organisation 
institutionnelle des niveaux de décentralisation ; (iii) les capacités managériales 
et techniques, centrales et territoriales, permettant ce passage ; (iv) les besoins 
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en financement autant des dépenses récurrentes que des investissements néces-
saires à la réalisation de la décentralisation ; et enfin le cas échéant (v) les 
conséquences de la décentralisation de tâches sur d’autres tâches connexes, qui 
pourraient être touchées.

4 2  Méthode d’analyse

Six thèmes concernent la méthode d’analyse : la classification fonctionnelle, 
la matrice de décentralisation des compétences, les compétences partagées, 
la mise en œuvre de la décentralisation des compétences, la mesure de l’au-
tonomie de décision en matière de services publics décentralisés, et enfin la 
question des capacités et des ressources humaines qu’exige la décentralisation. 
Ces thèmes serviront de référentiel pour étudier la décentralisation des compé-
tences et les attributions des CT en Tunisie. La classification fonctionnelle : une 
fois encore, il faut insister sur le fait que sans une déclinaison fonctionnelle 
claire et explicite dans les budgets et le plan comptable des CT, il est impos-
sible d’analyser, de mettre en œuvre, de piloter et de mesurer la performance 
décentralisatrice. La décentralisation est un processus, non pas un résultat ; cela 
prend du temps et n’est jamais définitif. La matrice de décentralisation fournit 
le cadre d’analyse de ce processus. La répartition des compétences aboutit à 
des compétences exclusives ou partagées. Mais, pour ces dernières, il importe 
de préciser le partage et les responsabilités de chaque niveau de gouverne-
ment pour une même fonction. Enfin, il est nécessaire de mesurer et d’évaluer 
périodiquement les progrès de la décentralisation. Si elle vise à améliorer la 
part des compétences dévolues, il faut un instrument pour mesurer cette part 
et les variations dans le temps : l’objectif étant ainsi de pouvoir constater si la 
dévolution se fait.

La classification fonctionnelle

La question de la classification fonctionnelle, déjà abordée sous l’angle tech-
nique dans la section 3.3 du chapitre 3 concernant le budget, est considérée ici 
du point de vue de la répartition des tâches. Rappelons que celle classification 
a pour but d’organiser la comptabilité, et les deux documents qui en résultent – 
budget et comptes –, selon les domaines de compétences et les tâches des CL. 
Dans un système décimal à trois positions « FFF », cela permet d’organiser 999 
centres de charges, correspondant à autant de compétences ou de fractions de 
compétence.
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Le tableau 10 donne un exemple de classification fonctionnelle, tiré de ce qui est 
utilisé au niveau local et cantonal en Suisse 28. Il ne s’agit bien évidemment pas 
d’imposer une classification fonctionnelle spécifique (bien que celle-ci soit libre 
d’accès, utilisable immédiatement et mise à jour), mais de donner un référentiel.

La classification fonctionnelle n’a pas simplement une utilité relative à la tech-
nique comptable, en organisant les écritures, mais elle est un élément essentiel 
de la démocratie participative dans la décentralisation. Pour que les citoyens 
et la société civile puissent participer pleinement à la démocratie locale, toutes 
les décisions dépensières des CL pour les tâches dévolues, ou les obligations 
de prestations de services pour les tâches déléguées, et les ressources finan-
cières doivent être enfermées de manière explicite et transparente dans deux 
documents essentiels, les budgets et les comptes (de gestion et d’investisse-
ments). C’est la seule manière de permettre la traçabilité des décisions locales, 
de mesurer l’efficience des prestations – à savoir leur adéquation aux besoins 
des résidents –, et de mettre en relation ressources et dépenses : qui finance 
quoi, quels usages sont faits de leurs impôts ? Si les citoyens veulent participer 
à la vie publique locale dans sa forme institutionnelle et démocratique, comme 
le prévoient par exemple les Articles 15 à 23 de l’avant-projet 2015 du Code 
des collectivités locales (CCL), il faut qu’ils puissent connaître les domaines 
d’intervention du secteur public local. Si, comme à l’Article 83, les usagers 
peuvent être interrogés sur la qualité des services qu’ils reçoivent, il faut alors 
pouvoir identifier lesdits services – ce qui revient à connaître les coûts et les 
recettes par centre de charges pour chaque service sur lequel portera l’analyse 
de satisfaction.

 28 Le tableau 10 se réfère au Modèle de comptes harmonisés MCH2 2008, état octobre 2017, 
utilisé au niveau décentralisé par les communes et les cantons suisses, qui reprend et complète 
le MCH1 1981, lequel a été appliqué avec succès et développé durant presque 30 ans [http://
www.srs-cspcp.ch]. Le MCH2 2008 met à jour, et surtout intègre les exigences comptables  
du SEC95 (Système européen de comptabilité) et les normes IPSAS (International Public 
System Accounting Standards ou Normes comptables internationales du secteur public http://
www.wipo.int). Il ne s’agit bien évidemment pas d’imposer une classification fonctionnelle 
spécifique (bien que celle-ci soit libre d’accès, utilisable immédiatement et mise à jour), mais 
de donner un référentiel. Voir également supra la section 2.3 dans le chapitre 2 : on est ici au 
niveau FF, avec quelques compléments FFF.

http://www.wipo.int
http://www.wipo.int
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Tableau 10. Exemple de classification fonctionnelle (FFF)

Fonctions

0
01
011
012
02
022
029
03
04

1
11
12
14
15
16

2
21
211
212
213
215
217
22
23
24
27
271
272
273
29

3
31
32
33
34
35

4
41
411
412
412
42
43
433
434

ADMINISTRATION
Législatif, exécutif
Législatif
Exécutif
Services généraux
Administration générale
Bâtiments administratifs
Commissions permanentes
Administration générale

ORDRE PUBLIC
Sécurité publique
Justice
Protection juridique
Police du feu
Protection civile

ENSEIGNEMENT ET FORMATION
Scolarité obligatoire
École enfantine
École primaire
École secondaire
Transports scolaires
Bâtiments scolaires
Écoles spécialisées
Formation professionnelle
Gymnase, collèges
Hautes écoles
Université
Hautes écoles pédagogiques (HEP)
Hautes écoles spécialisées (HES)
Administration scolaire

CULTE, CULTURE ET LOISIRS
Musées
Culture
Mass média
Sports
Culte, églises

SANTÉ
Hôpitaux, homes médicalisés
Hôpitaux
Homes pour personnes âgées
Hôpitaux psychiatriques
Soins ambulatoires
Prophylaxie, prévention
Service médical des écoles
Contrôle des denrées alimentaires

5
51
52
53
54
55
56
57

6
61
611
612
613
615
618
62
63
631
632
64

7
71
72
73
74
741
742
75
76
77
79

8
81
82
83
84
85

9
91
93
94
96

AFFAIRES SOCIALES
Maladie et accidents
Invalidité
Vieillesse et survivants
Famille et jeunesse
Chômage
Construction de logements sociaux
Aides individuelles, assistance

TRANSPORTS ET COMMUNICA TIONS 
Circulation routière
Route nationale
Routes principales
Routes cantonales
Routes communales
Routes privées
Transports publics
Trafics autres
Navigation
Aviation
Télécommunications

ENVIRONNEMENT
Approvisionnement en eau
Assainissement des eaux usées
Ordures ménagères
Aménagement
Correction des eaux et endiguements
Pare-avalanches
Protection de la nature
Lutte contre la pollution
Cimetières
Aménagement du territoire

ÉCONOMIE
Agriculture et vignes
Forêts
Chasse et pêche
Tourisme
Industrie, artisanat et commerce

FINANCES ET IMPÔTS
Impôts
Péréquation financière
Quotes-parts aux recettes
Gérance de la fortune et des dettes

Source : MCH2, Suisse, http://www.srs-cspcp.ch > plan comptable

http://www.srs-cspcp.ch
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La matrice de décentralisation des compétences

L’objectif de cette partie de l’analyse est de dresser un état des lieux de la décen-
tralisation, institutionnelle et en pratique. Le processus se décompose en trois 
étapes. Dans un premier temps, il s’agit de remplir les cellules de la matrice 2 
en se référant strictement aux textes légaux qui président à la décentralisation. 
Cela permet de procéder ensuite à une analyse en économie institutionnelle de 
la cohérence du processus, de vérifier l’absence de confusion sur les mots et 
descriptifs utilisés, de contrôler l’utilisation des critères de décentralisation et de 
s’assurer de l’adéquation entre les objectifs énoncés et la démarche institution-
nelle préconisée.

Le deuxième temps est celui de la confrontation de la « matrice institutionnelle » 
ainsi obtenue avec son application sur le terrain. La méthode utilisée est celle 
de l’interview et de l’analyse des documents, en particulier comptables et statis-
tiques, qui permettent la vérification. On peut alors mesurer la convergence 
entre les intentions reportées dans la matrice institutionnelle, leur perception par 
les acteurs de la décentralisation et les réalisations effectives.

Dans un troisième et dernier temps, il s’agit de récolter les données statis-
tiques des dépenses ventilées selon une classification fonctionnelle (voir supra 
chapitre 3, section 3.3), afin de pouvoir mesurer le degré de décentralisation par 
tâche. Des séries temporelles, si elles sont disponibles, permettent de suivre et 
d’analyser les développements du processus de décentralisation.

La démarche est illustrée, bien que très schématiquement, par la matrice 2. Cette 
grille de lecture de la décentralisation repose sur quatre piliers conceptuels.
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Matrice 2   Matrice socioéconomique de (dé)centralisation  
pour la fonction ①

③ Continuum « local – central »

②

Éléments d’analyse

Critères de répartition

Découpage vertical des niveaux 
institutionnels de gouvernement

selon la législation dans le pays examiné 
(contextualisation)

local … régional … central

1  Politiques macroéconomiques
• ouverture
• comportement de passager clandestin
• contrainte budgétaire douce vs sévère
• financement par emprunt 

④

2  Redistribution
• mobilité
• éligibilité conditionnelle
• garantie d’accès à un service minimal
• obligation de fournir un service minimal
• péréquation

3  Allocation
• préférences (des utilisateurs)
• économie d’échelle
• effet de débordement
• effet d’encombrement
• coûts de décision 

Critères local … régional … central

4  Capacités de gestion, managériales
• politiques
• institutionnelles
• administratives
• techniques
• capital social (investissements)

5  Critères sociopolitiques
• subsidiarité
•  préférences (minorités, groupes  

sociaux-ethniques)
• solidarité
• information et transparence
• démocratie participative
• contrôle démocratique
• proximité, responsabilité envers les électeurs
•  contrôle du centre (accountability,  

line ministries)

6  Autres critères
• lutte contre la pauvreté
•  coordination et harmonisation fiscales 

versus compétition fiscale
• …

Sources : auteurs ; B. Dafflon et T. Madiès (2008), page 37.
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① Elle doit prendre en compte chaque fonction séparément, l’une à la suite de 
l’autre par domaine de la classification fonctionnelle (par exemple : l’enseigne-
ment primaire). Elle est répétitive pour chaque fonction « FFF » énumérée dans 
le tableau 10. L’avantage de cette démarche est (i) de garder le même concept 
pour chaque tâche, ce qui facilite l’apprentissage de la décentralisation pour 
les parties prenantes (un conseil national de décentralisation, par exemple), 
mais (ii) tout en permettant une spécialisation par tâche « FF » ou par secteur 
de compétence et en relation avec la législation spécifique à cette tâche ou 
compétence.

② Elle énumère en ligne, dans la première colonne, les éléments d’analyse ou 
critères de (dé)centralisation. Ce sont tout d’abord les critères économiques, mais 
pas seulement. La matrice contient un second bloc lié à la capacité managériale 
des gouvernements locaux qu’implique la décentralisation – en particulier dans 
les PED et dans les pays qui se lancent dans la décentralisation. On y ajoute un 
troisième bloc visant à faire ressortir les caractéristiques sociopolitiques, voire 
démographiques ou historiques qui caractérisent le contexte national particulier 
dans lequel se déroule l’exercice de (dé)centralisation.

Notons que la liste donnée est indicative et non pas exhaustive, ni exclusive. Il 
importe avant tout que les parties prenantes à la décentralisation s’accordent sur 
les critères adéquats à considérer et sur leur définition respective.

③ La prise en compte, dans les colonnes, des niveaux institutionnels de 
production des biens et services collectifs dans le pays étudié – du territoire le 
plus petit, la commune en tant que collectivité territoriale, au second échelon 
gouvernemental, la Région, en passant par les territoires fonctionnels possibles. 
Comme on le remarque, la matrice part des territoires institutionnels existants. 
Mais elle n’exclut pas la création de formes ou de niveaux intermédiaires 
(voir à ce propos, dans le chapitre 2 supra, la section 2.4 sur la coopération 
horizontale).

④ Il s’agit enfin de considérer, pour chaque cellule de la matrice, pour la 
fonction de référence, et selon chaque critère énuméré d’avance, les avantages 
et inconvénients de l’attribution à tel niveau de gouvernement. On voit bien, 
ab initio, qu’il y a peu de chance que l’analyse donne un avantage prépondé-
rant pour chaque critère dans la même colonne : il va y avoir des avantages 
plutôt portés par la centralisation, comme les économies d’échelle, ou la décen-
tralisation, comme des préférences hétérogènes à travers la nation, mais plus 
homogènes sur une portion du territoire. Il faudra alors pondérer.

La mention, en titre, que la grille de lecture vaut pour une seule fonction (par 
exemple : l’école primaire obligatoire) implique qu’elle soit renouvelée pour 
chaque fonction analysée et susceptible de (dé)centralisation. L’idée générale 
consiste à se placer sur un continuum, partant du niveau communal par exemple 
pour aller vers l’échelon régional, pour constater que la logique d’analyse 
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n’aboutit pas à une dimension optimale mais à des dimensions par fonction. 
Ainsi, dans l’exemple suivant, la compétence en matière d’enseignement primaire 
ne peut être analysée qu’en définissant une fonction de production dont les 
inputs sont le personnel enseignant, les programmes, les bâtiments, etc. Or, 
évidemment, rien ne nous dit que la compétence concernant ces inputs doive 
être confiée au même échelon de gouvernement… et que l’échelon en question 
soit le même pour tous les pays. Le cas de l’élaboration des programmes d’en-
seignement est tout à fait caractéristique : dans un État unitaire et centralisateur, 
les programmes seront généralement conçus à l’échelon national, alors que dans 
des sociétés hétérogènes, les administrations locales souhaiteront garder une 
marge de liberté pour adapter les programmes aux conditions locales en intro-
duisant des langues régionales par exemple.

Dans un système décentralisé, les gouvernements des niveaux inférieurs de 
la hiérarchie sont mieux à même d’adapter l’offre des BCL à la demande des 
citoyens, puisqu’ils sont mieux informés sur les préférences individuelles. 
Pourtant, cet avantage d’information ne se traduit pas forcément par un avan-
tage d’efficacité. Pour satisfaire la demande de leurs administrés, les autorités 
locales doivent en plus disposer d’une certaine capacité pour organiser la 
production des BCL. Dans de nombreux cas (surtout dans les pays en transition 
ou en développement), les gouvernements nationaux refusent de transférer des 
compétences et des ressources financières aux gouvernements inférieurs, sous 
prétexte que la capacité organisationnelle de ces dernières est insuffisante, sans 
qu’ils se donnent la peine de la mesurer au préalable. Mais, même s’ils font 
tout leur possible pour évaluer la capacité locale, une telle évaluation peut 
donner des résultats erronés. Si la capacité locale est sous-estimée, cela peut 
entraîner un blocage du processus de décentralisation, voire le renforcement 
des tendances centralisatrices. Une surestimation de la capacité locale, pour sa 
part, n’a pas moins de conséquences négatives : elle conduit le gouvernement 
central à penser que les autorités locales sont suffisamment riches en ressources 
pour assumer des tâches au-dessus de leurs compétences réelles, ce qui peut 
amener à des transferts de responsabilités sans support matériel, organisationnel 
ou financier provenant du centre. Notons également que le défaut de capa-
cité organisationnelle ou de management, au niveau local ou décentralisé, ne 
devrait pas être un motif de refus de la décentralisation, mais tout au plus un 
motif de report pour permettre la mise en place d’une formation adéquate au 
management local.

La matrice de décentralisation par fonction vise à une démarche, à un proces-
sus rassemblant l’ensemble des acteurs de la décentralisation. Elle offre une 
marche à suivre par un résultat. Pour être cohérente, la démarche doit respecter 
un processus : participation des acteurs, élimination des comportements straté-
giques, appréhension explicite des avantages et des inconvénients. La liste des 
critères n’est pas exhaustive : l’important est que les critères de référence soient 



L’économie politique et institutionnelle de la décentralisation en Tunisie

114

annoncés avant l’analyse et définis de manière explicite pour être compris et 
partagés par tous les partenaires à l’analyse et à la négociation. De même, si les 
formes de collaboration dans le continuum « local – central » sont contextuali-
sées à la législation du pays analysé, la liste n’est pas fermée – mais on veillera 
à ne pas additionner les niveaux, pour des raisons de coût de l’information et de 
transparence démocratique.

Les responsabilités partagées

Un des grands problèmes de la décentralisation concerne les responsabilités 
ou compétences « partagées ». Le terme n’est pas clair et mérite d’être expli-
cité, d’autant que cette situation est fréquente et le plus souvent mal résolue. 
Tout d’abord, ce mot peut recouvrir plusieurs réalités qu’il faudra préciser : 
le partage concerne-t-il la codécision dans la définition du service à offrir, ou 
bien la responsabilité mutuelle de la mise en œuvre, la cogestion, ou encore 
le cofinancement ? Dire d’une fonction – l’enseignement primaire public, par 
exemple  – qu’elle est une responsabilité partagée entre le niveau local et le 
niveau central – via la tutelle du ministère de l’Éducation –, mais sans autre 
précision, conduit à des situations difficiles et, en fin de compte, conflictuelles. Si 
la responsabilité est « partagée », chaque niveau de gouvernement peut attendre 
que l’autre prenne l’initiative, assume la mise en œuvre et le financement. Rien 
ne se fait ou, au contraire, tout est finalement pris en main par le centre, ce 
qui aboutit de facto à une tâche déconcentrée, ou alors chaque niveau agit de 
même, créant des doublons et des gaspillages. Pour sortir de cette situation, il 
convient de considérer la tâche non pas simplement globalement, mais en désa-
grégeant la fonction de production pour identifier les intrants et en attribuant 
pour chacun d’eux la responsabilité exclusive à un niveau de gouvernement. On 
obtient ainsi une responsabilité partagée, non pas brouillonne et indéterminée, 
mais précisée par intrant.
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Tableau 11. Les responsabilités partagées : le cas de l’école  
primaire publique

Intrants de la fonction  
de production

Niveau gouvernemental de responsabilité

Centre
Collectivités locales

District Région Commune

m
in

is
tè

re

g
o

u
ve

rn
o

ra
t

as
so

ci
és

se
u

l

as
so

ci
ée

s

se
u

le

as
so

ci
ée

s

se
u

le

a) formation des enseignants

b)  engagement et conditions 
contractuelles et salariales  
des enseignants

c) programmes scolaires 

d) matériel pédagogique

e) matériel scolaire

f) bâtiments scolaires
• construction
• maintenance
• conciergerie

g) organisation de l’école

h) transports scolaires

i) cantine scolaire, repas à l’école

j) …

Source : tableau tiré et traduit de Dafflon (2015).

Le tableau 11 prend l’exemple de l’enseignement primaire obligatoire. Typique-
ment, dans nombre de pays, on observe l’argument que l’enseignement primaire 
obligatoire est une compétence « locale », mais le plus souvent sans autre préci-
sion. Or, en décomposant la fonction de production « école primaire » dans ses 
diverses composantes ou intrants, on voit rapidement que cette affirmation n’est 
pas soutenable, parce que les composantes de la fonction peuvent être attri-
buées à différents niveaux de gouvernement. L’objectif alors est de déterminer 
exactement quels éléments de ladite fonction sont dévolus, en responsabilité et 
en réalisation, à quel niveau de gouvernement. Suivant la même logique d’ana-
lyse économique institutionnelle décrite auparavant, la matrice du tableau  11 
utilise deux entrées : (i) en colonnes, les niveaux de gouvernement reconnus 
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institutionnellement, et (ii) en lignes, les intrants de la fonction de production 
pour une tâche spécifique. Cette manière de procéder permet de reproduire 
l’analyse pour pratiquement toutes les tâches candidates à la délégation ou à la 
dévolution. Nous avons ajouté – en plus des niveaux central, régional et local 
utilisés précédemment –, une ligne intitulée « associé(e)s »  pour des groupe-
ments de communes ou de régions. Le but est de rappeler que si des CL sont 
trop « petites » pour certaines tâches attribuées au niveau local, ou s’il y a des 
économies d’échelle à réaliser, il existe des solutions institutionnelles sous la 
forme de création de syndicats intercommunaux. Il ne s’agit pas d’ajouter un 
« étage » à l’organisation institutionnelle décentralisée, mais de rationaliser l’offre 
de services au niveau local. Il n’est alors pas nécessaire, ni judicieux, de trans-
férer cette responsabilité au niveau de gouvernement immédiatement supérieur.

La fonction de production de l’enseignement obligatoire (au sens strict) peut 
être représentée par une série de sept composantes, chacune se caractérisant 
par un degré propre de décentralisation qualifié, soit de délégation, soit de 
dévolution. Si cette responsabilité est « partagée », elle ne l’est pas globalement : 
elle devrait être exclusive pour chaque composante – c’est la combinaison des 
responsabilités exclusives qui permet de dire ensuite que les deux niveaux de 
gouvernement (ici, central et local) copartagent la responsabilité de la tâche. 
Cela exige d’eux de mettre en place des processus de codécision et de coordi-
nation. Ainsi, le gouvernement central peut conserver dans ses prérogatives la 
formation des enseignants, pour des raisons à la fois d’unité nationale, de mobi-
lité ultérieure des enseignants et d’homogénéité des cursus, tandis que les autres 
composantes pourraient être décentralisées. Mais on peut également trouver des 
arguments tant centripètes que centrifuges pour chacun d’eux, le résultat final 
et le degré de décentralisation dépendant des pondérations attribuées à chaque 
argument de la fonction de production. Ainsi, la fonction de production « école » 
peut être totalement décentralisée, sauf en ce qui concerne le statut profession-
nel et les salaires des enseignants, maintenus au niveau central et payés par le 
centre, et ce pour des raisons d’égalité de traitement, de répartition homogène 
des compétences d’enseignement, ou encore afin d’éviter des comportements 
stratégiques des CT (les CT les plus aisées pourraient ainsi attirer les enseignants 
les plus performants par des suppléments salariaux).

Cette démarche analytique permet aussi de faire ressortir les éventuels transferts 
implicites qui pourraient être liés à l’une ou l’autre fonction. Par transfert impli-
cite, on entend la mise à disposition des CT par le centre de moyens (humains, 
matériels) qui sont financés par le centre. Cela se traduit par des services en 
nature, sans trace financière dans les budgets allant aux CT. Dans le tableau 11, 
les lignes b), d), e) et f) sont potentiellement des domaines de transfert impli-
cites. Pour chaque étude de cas, l’objectif n’est pas de dresser un inventaire 
complet des transferts implicites, mais de rendre attentive l’autorité budgétaire 
au fait que les transferts financiers explicites ne couvrent pas toute l’étendue des 
relations financières verticales entre l’État central et les CT.
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Mise en œuvre de la décentralisation des compétences

La présentation de la matrice de décentralisation (matrice 2) et l’exemple 
des responsabilités partagées dans le domaine de l’école primaire publique 
(tableau 11) fournit l’occasion de donner une explication initiale sur la mise 
en œuvre de la décentralisation. Elle consiste à mettre en regard des critères 
de décentralisation, tirés de la matrice 2, les composantes de la fonction 
de production, inscrites dans le tableau 11. Dans une forme abrégée, cette 
démarche est présentée dans le tableau 12 : les cellules grisées de la matrice 
sont reprises du tableau 11 qui désagrège la fonction de production de l’école 
primaire publique ; les cellules encadrées par des lignes pointillées reprennent 
quelques critères d’analyse présentés dans la matrice 2. Ainsi, il est procédé 
comme suit :

Matrice 3  Exemple de mise en œuvre de la matrice de décentralisation

Attribution des 
responsabilités : 

niveau de 
gouvernement

Formation des 
enseignants

Salaire et statut
professionnel

des enseignants

Autres composantes de la fonction 
de production =

Colonnes suivantes du tableau 11

1 2 3 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10

Central

Régional

Groupement  
de communes

Local
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Critères d’analyse choisis pour cette fonction, tirés de la matrice 2

Source : auteurs.

Tout d’abord, il est de première importance que toutes les parties prenantes à 
la décentralisation soient associées, dès le départ, au projet de décentralisation 
et à la discussion devant aboutir à des solutions praticables. En d’autres termes, 
l’exercice présenté dans la matrice 3 n’est pas l’apanage du seul ministère en 
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charge du dossier (en l’occurrence, le ministère de l’Éducation), mais doit asso-
cier les représentants des CT qui seront chargées en partie de la mise en œuvre 
de cette tâche. Ensuite, les partenaires organisés en table ronde de décentralisa-
tion doivent à la fois choisir les critères d’analyse pour cette fonction particulière 
et se mettre d’accord sur leur signification. Ces critères sont les mêmes pour 
toutes les composantes de la fonction analysée (ici, dans les colonnes 2 à 8). 
Une fois les critères arrêtés, on peut procéder à l’analyse en examinant quel 
niveau de gouvernement est le mieux apte à se voir attribuer la responsabilité 
de chaque composante.

Dans la matrice 3, on a pris, pour exemple, six critères (mobilité, préférence, 
respect de minorités, économie d’échelle, effets de débordement et redevabi-
lité), mais d’autres critères sont bien évidemment possibles dans les choix de la 
table ronde de discussion. L’important est qu’ils soient énoncés explicitement 
et précisés dans leur contenu et leur compréhension par tous les partenaires à 
la discussion. Les six critères sont appliqués à la composante « Formation des 
enseignants ». Si les avantages et les inconvénients sont distribués sur plusieurs 
lignes (central, régional, local), il faut alors pondérer et procéder à des arbitrages 
pour finalement attribuer à un seul niveau la responsabilité. L’exercice est répété 
pour chaque composante. On aboutit finalement à un partage des compétences, 
chaque niveau de gouvernement se voyant attribuer une(des) composante(s) de 
la fonction de production, si possible de manière exclusive. On sait alors qui fait 
quoi et quels sont les responsabilités partagées.

Autonomie budgétaire et souveraineté décisionnelle

L’exemple précédent permet de préciser dans le budget décentralisé la distinction 
entre la mesure de la décentralisation budgétaire et celle de l’autonomie budgé-
taire ou souveraineté décisionnelle des CT. En matière de dépenses, la mesure de 
décentralisation budgétaire revient à établir la proportion des dépenses totales 
ou par fonction de chaque niveau de gouvernement par rapport aux dépenses 
publiques agrégées de tous les échelons gouvernementaux.

Ainsi, le rapport : 

dépenses des communes

dépenses totales du secteur public
 × 100   = décentralisation budgétaire

représentant la part des dépenses de l’ensemble des communes dans le secteur 
public total (centre, régions et communes), donne la mesure en pourcentage de 
la décentralisation budgétaire.

En revanche, l’autonomie budgétaire des CT en matière de dépenses, ne 
concerne que la part de leurs dépenses qu’elles maîtrisent et sur lesquelles elles 
ont un pouvoir de décision. Leur souveraineté décisionnelle se mesure par la 
proportion des fonctions propres, dévolues, qu’elles exercent par rapport aux 
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fonctions déléguées. Soit dans le schéma 11 du chapitre 3 consacré au budget 
décentralisé 29 :

BCL  + tâches spécifiques dévolues[1] + [3] en partie

tâches déléguées[4] + [3 en solde]
autonomie budgétaire =   = 

On peut ainsi être en présence d’une forte décentralisation des dépenses, en ce 
sens que la part des budgets locaux dans le budget public total (État central + 
CT) va en augmentant. Mais il se peut très bien que les dépenses faites au niveau 
local suivent des normes et standards fixés par les ministères centraux. Les CT 
deviennent des exécutants dans une relation principal-agent sans décider pour 
autant des politiques qu’elles entendent mener (la section suivante traitera par 
analogie la distinction entre souveraineté fiscale et autonomie financière).

En distinguant la décentralisation budgétaire de la souveraineté décisionnelle, 
l’analyse procède en deux étapes. La première étape consisterait en une évalua-
tion, parfois même assez sommaire à cause de lacunes statistiques, de la part des 
dépenses locales sur laquelle les CT des PED ont une marge de manœuvre. La 
seconde étape, idéale et de loin non encore réalisée (même dans les économies 
avancées), reviendrait à préciser, selon les tâches, les compétences résiduelles 
qui appartiennent réellement aux CT, en évaluant la densité légale normative 
qui leur impose des obligations.

Les capacités organisationnelles

Dans un système décentralisé, les CT sont mieux à même d’adapter l’offre 
des biens et services collectifs locaux (BCL pour biens collectifs locaux) à la 
demande des citoyens, puisqu’ils sont mieux informés sur les préférences indi-
viduelles des résidents. Pourtant, cet avantage d’informations ne se traduit pas 
forcément par un avantage d’efficacité. Pour satisfaire la demande de leurs admi-
nistrés, les autorités locales doivent en plus disposer d’une certaine capacité 
professionnelle, technique et managériale pour organiser la production des BCL. 
La délégation et la dévolution impliquent le transfert de responsabilités et de 
budgets significatifs aux autorités intermédiaires et locales, ce qui nécessite une 
mesure adéquate de la capacité organisationnelle à ces niveaux de gouverne-
ment. Mais l’estimation correcte de la capacité est une entreprise difficile. Weist 
et Kerr (2002) présentent un bref survol des problèmes courants liés à la mesure. 
L’importance de l’évaluation de la capacité locale devient évidente, quand on 
en vient à trouver l’équilibre délicat entre déconcentration et décentralisation. 
Les gains potentiellement engendrés par une décentralisation (en termes d’une 
meilleure adéquation de l’offre à la demande) ne peuvent être réalisés que si les 

 29 On n’a pas tenu compte ici des dépenses liées au patrimoine financier qui devraient être 
couvertes par les revenus de ce patrimoine, soit [2] et [B] dans le schéma 11.
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autorités intermédiaires et locales ont la capacité nécessaire pour organiser la 
collectivité locale, et partant produire les BCL.

Dans de nombreux cas (surtout dans les pays en transition ou en développe-
ment), les gouvernements nationaux refusent de transférer des compétences et 
des ressources financières aux gouvernements inférieurs, sous prétexte que la 
capacité organisationnelle de ces dernières est insuffisante, sans qu’ils se donnent 
la peine de la mesurer au préalable. Mais, même s’ils font tout leur possible pour 
évaluer la capacité locale, une telle évaluation peut donner des résultats erronés. 
Si la capacité locale est sous-estimée, cela peut entraîner un blocage du proces-
sus de décentralisation, voire le renforcement des tendances centralisatrices. Une 
surestimation de la capacité, pour sa part, n’a pas moins de conséquences néga-
tives : elle conduit le gouvernement central à penser que les autorités locales 
sont suffisamment riches en ressources pour assumer des tâches au-dessus de 
leurs compétences réelles, ce qui peut amener à des transferts de responsabilités 
sans support matériel, organisationnel ou financier provenant du centre.

Plusieurs approches tentent de définir le contenu de cette capacité. Si la plupart 
des théories se focalisent sur la capacité de l’État fédéral/national, Wallis et 
Dollery (2002) montrent que celles-ci sont applicables également aux niveaux 
intermédiaire et local. L’encadré 3 mentionne quelques exemples de classement.

Les capacités organisationnelles des gouvernements

Grindle (1996)

•  Capacité politique

•  Capacité institutionnelle

•  Capacité administrative

•  Capacité technique : ressources 
humaines, formation initiale, mise 
à niveau en cours d’emploi

Wallis et dollery (2002)

+ Capital social 

Polidano (2000)

•  Capacité politique

•  Autorité de mise en œuvre

•  Efficacité opérationnelle

Weist (2003)

•  Organisation

•  Planning

•  Personnel

•  Infrastructures

•  Ressources

•  Régulation

Source : auteurs.

On se bornera, dans le cadre de ce chapitre, d’illustrer par des exemples (la liste 
n’est de loin pas exhaustive) quelques critères de l’encadré 3 en référence aux CT :

•  la capacité politique est la capacité de chaque membre d’une autorité exé-
cutive communale d’informer et d’être à l’écoute des citoyens, de savoir se 
comporter en assemblée communale, etc. ;
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•  la capacité institutionnelle correspond à la compréhension des règles de 
droit régissant l’organisation de la commune, ainsi qu’à la compréhension des 
interrelations politiques ;

•  la capacité administrative correspond à la maîtrise de l’outil bureaucratique 
d’organisation communale : gestion des ressources en personnel, maîtrise des 
mécanismes budgétaires et comptables, connaissance des lois et des règle-
ments – ou, en tout cas, savoir déléguer et rassembler l’expertise nécessaire, 
si l’exécutif n’est pas lui-même un spécialiste ;

•  la capacité technique et l’efficacité opérationnelle concernent avant tout la 
mise en œuvre des BCL – compréhension de la demande, maîtrise de l’offre 
et de la fonction de production, ou maîtrise d’une production déléguée.

Avec cette approche, on a trois types de capacité à examiner :

(a)  les capacités politiques et institutionnelles ;

(b)  les capacités administratives générales d’organisation de l’administration 
communale (comptable, secrétaire, contrôle des habitants, par exemple) ;

(c)  les capacités techniques, reliées à une tâche spécifique (enseignant, ingé-
nieur, géomètre, concierge, personnel technique).

On se rend bien compte ici que la formation de ces trois catégories de capacité 
ne sont pas identiques dans leur contenu et dans le temps. Les capacités de 
type (a) doivent être reproduites à la suite de chaque élection : les élus doivent 
apprendre leur nouveau métier. Les capacités administratives (b) relèvent de 
la formation des fonctionnaires territoriaux, et peuvent être généralisées ; elles 
doivent être acquises pour servir sur le long terme, si l’on admet la stabilité de 
l’emploi et sa dépolitisation. Les capacités techniques (c) spécialisées, quant 
à elles, ne peuvent être traitées généralement, mais par fonction, au fur et à 
mesure des délégations ou dévolutions de tâches et de ressources, selon les 
spécificités de chacune. Mais on peut également envisager de les externaliser, 
dans la mesure toutefois où l’économie privée est en situation de fournir ces 
capacités tout en évitant des monopoles ou duopoles privés.

D’autres auteurs (Wallis et Dollery, 2002) préconisent la reconnaissance du 
capital social comme élément supplémentaire constitutif de la capacité d’un 
gouvernement local. En d’autres termes, les capacités mentionnées dans l’enca-
dré 3 sont des capacités « internes » : innées, acquises ou perfectionnées en cours 
d’emploi ou de fonction, mais seules elles ne suffisent pas. Selon le raisonne-
ment de Wallis et Dollery, la performance des autorités locales dépend aussi des 
réseaux de contact dont ils disposent (relations avec des citoyens, OSC – orga-
nisations de la société civile, entreprises privées, communes voisines, autorités 
régionales, gouvernement central, etc.). À côté des réseaux de contact, le capital 
social comprend aussi des normes de réciprocité et de confiance envers l’envi-
ronnement social. L’ensemble de ces éléments permettent de réduire les coûts 
de transaction liés au fonctionnement du gouvernement local.
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4 3  Les compétences décentralisées en Tunisie

Les compétences décentralisées sont énumérées principalement dans deux 
textes essentiels. La loi 89-11 du 4 février 1989 relative aux conseils régionaux 
contient quelques attributions dans l’Article 2 (pour les conseils régionaux, 
comme collectivité décentralisée) et l’Article 49 pour les zones non érigées en 
communes (puisque, comme nous l’avons vu au chapitre 1, ce sont les conseils 
régionaux qui remplacent alors les institutions communales). La loi 2006-48 
organique des communes, quant à elle, énumère plus longuement les attribu-
tions des communes. Les deux lois servent de référence dans cette section, 
laquelle analyse successivement les compétences des conseils régionaux, des 
conseils ruraux et des communes. On a ajouté in fine un inventaire des poli-
tiques publiques actuellement entre les mains d’agences ou d’organismes publics 
nationaux qui ont la responsabilité globale de tâches, qui pourraient en partie 
relever des compétences communales.

Les compétences des conseils régionaux

Rappelons, comme cela a été mentionné dans le chapitre 1 portant sur l’organi-
sation institutionnelle de la Tunisie, que la Région est à la fois un gouvernorat, 
autorité déconcentrée, et une collectivité publique territoriale (Article 1). Cette 
« double casquette » influence la manière avec laquelle les Régions exercent 
leurs attributions. Ainsi, le conseil régional peut être appelé à gérer les affaires 
du gouvernorat – comme fonction déconcentrée (par exemple, à l’Article 4 : 
« chargé de la gestion du patrimoine du gouvernorat », ainsi que les Articles 51 à 
56 sur « la gestion des services publics du gouvernorat »).

L’Article 2 de la loi 89-11 relative aux conseils régionaux mentionne quatre 
domaines de compétences décentralisées au niveau des Régions, que le tableau 12 
répartit entre responsabilité et mise en application :

•  le plan régional de développement (PRD, chiffre 1) ;

•  les plans d’aménagement (PA) du territoire hors des périmètres communaux 
(chiffre 2)  (PAL – plan d’aménagement local, PAR – plan d’aménagement 
régional) ;

•  l’examen du plan directeur du gouvernorat (chiffre 2) ;

•  les programmes et projets à réaliser (chiffres 3, 4, 5 et 6) ;

•  la coopération entre les communes de la Région (chiffre 7).

Vue dans l’espace matriciel du tableau 12, l’articulation des compétences est 
instructive. La Région élabore son plan de développement (PRD), mais celui-ci 
est cadré par le PNDES – Plan national de développement économique et social 
(Article 2, chiffre 1). Toutefois, la loi 89-11 ne précise pas le contenu du plan de 
développement, alors que ce dernier nécessite des compétences propres pour 
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être réalisé. Or, la loi 89-11 n’attribue pas d’autres compétences aux Régions – 
contrairement à la loi organique sur les communes, comme nous le verrons plus 
loin. La question dès lors est de savoir si l’on est dans la simple déclaration d’in-
tention sans contenu réel, ou alors quelles sont les tâches régionales pouvant 
être intégrées par la Région dans son plan de développement économique et 
social ?

Le deuxième domaine de compétences attribuées au conseil régional est l’éla-
boration des plans d’aménagement (PA) du territoire hors des périmètres 
communaux, et l’examen du plan directeur d’urbanisme du gouvernorat 
(Article 2, chiffre 2). Les mots utilisés ici posent problème. Dans la logique de 
la décentralisation, si tout le territoire d’une Région est découpé en communes, 
l’ensemble des communes occupent alors toute la Région ; de là, l’attribution du 
conseil régional tombe, puisque les périmètres communaux couvrent l’intégralité 
dudit territoire. Dans la mesure où les communes ont la compétence de décider 
leur plan d’aménagement local ou PAL (voir tableau 13), et la Région a décidé 
l’aménagement des territoires hors périmètres des communes, l’espace territorial 
est donc couvert. On est ainsi face à un problème de coordination verticale : que 
reste-t-il alors pour l’examen du plan directeur d’urbanisme régional ?

Quel est son contenu ? Les Régions ont-elles des attributions propres en matière 
de PA et, dans ce cas, comment s’établit la limite entre le PA local et le PA régio-
nal ? Qui arbitre en cas de divergence d’objectifs entre l’un et l’autre ? Ou bien 
est-ce simplement une disposition supplétive signifiant que le conseil régional 
établit le PA pour les zones non érigées en communes, ce que semble impli-
quer les Articles 28 et 29 de la loi 89-11 (qui accordent au président du conseil 
régional des compétences de décisions relatives au PA « en dehors des limites 
municipales » ou « dans les zones non municipales »). Finalement, comment se 
fait la coordination entre les PAL des territoires hors communes et les PAL des 
communes : est-ce que l’Article 2, chiffre 7 est applicable, alors qu’il mentionne 
plutôt la coordination des « projets » locaux, ce qui n’est pas identique ? La troi-
sième compétence des Régions consiste à arrêter et à veiller à l’exécution de 
leurs programmes régionaux de développement. Le conseil régional décide les 
programmes qui lui permettent de réaliser le plan ; pour cela, il dispose d’un 
budget d’équipement (Article 3). Mais il doit en même temps veiller à la réali-
sation des projets régionaux arrêtés par les départements ministériels intéressés 
– planification sectorielle au sens défini précédemment dans la matrice 1. On a 
donc, au moins indirectement, une mainmise nationale tant en termes de plani-
fication que de projets.
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Tableau 12. Responsabilités de la Région (loi 89-11 du 4 février 1989)

Mise en 
application

Responsabilités 

Commune Région sectorielle nationale

Locale

Article 2 2)
Élaboration du PA 
du territoire hors 
des périmètres 
communaux

Régionale

Article 2 1)
Élaboration du PRD*

Article 2 1)
* Qui doit s’intégrer 
dans le cadre  
du PNDES – 
Plan national de 
développement 
économique  
et social ?

Article 2 2)
Examen du 
plan directeur 
d’urbanisme  
du gouvernorat

Article 2 6)
Coordination entre 
les programmes 
régionaux et  
les programmes des 
communes  
du gouvernorat

Article 2 4)
Arrêter les différents 
programmes 
régionaux de 
développement 
et veiller à leur 
exécution

Article 2 5)
Veiller à la réalisation 
des programmes 
régionaux arrêtés 
par les départements 
ministériels intéressés

Article 2 3)
Donner son avis  
sur les programmes 
et projets de l’État

Article 2 6)
Coordination entre 
les programmes 
régionaux et 
les programmes 
nationaux qui 
intéressent  
le gouvernorat

Article 2 7)
Développer  
la coopération 
entre les communes 
et veiller à la 
réalisation de 
projets entre elles

Source : auteurs (reprise de la matrice 1 contextualisée à la région tunisienne, selon la loi organique 89-11 
du 4 février 1989 relative aux conseils régionaux).

Cette compétence s’étend aussi à la coordination entre les programmes natio-
naux, régionaux et communaux. Mais on comprend bien ici que l’on est en 
phase de réalisation (« les programmes », si on les entend tels qu’ils sont définis 
aux Articles 10 et 11 de la loi organique 2007-65 du budget des collectivités 
locales – voir chapitre 2, section 2.3), et que la marge de manœuvre des Régions 
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est réduite parce que contrainte par les limites de la planification déconcentrée 
qui cadre les programmes – limites qu’elles doivent respecter. Se pose ici avec 
acuité la question de la hiérarchie institutionnelle des niveaux de gouvernement 
telle que décrite dans la section 3.1 : la coordination avec les plans locaux, donc 
les communes, est-elle négociée (ce qui correspond à la solution [1]) ou subor-
donnée (solution [2]) dans la matrice 1 ?

La quatrième fonction est de développer la coopération entre les communes 
et de veiller à la réalisation des projets communs entre elles. Cette disposi-
tion ne précise pas s’il s’agit de projets concernant l’ensemble des communes 
d’une Région, ou bien s’il s’agit de collaboration intercommunale limitée à 
un sous-ensemble de communes appartenant à la Région. Et que veut dire 
« veiller à la réalisation » ? Si donc les communes ont la charge de réaliser, cela 
donne-t-il ici au verbe « veiller » le sens de coordonner, d’inciter, d’encoura-
ger, ou bien d’exiger et de surveiller ? Se pose alors la question des moyens à 
disposition pour ce faire : moyens financiers, tutelles, blocage des projets non 
pertinents ? Se pose également la question de l’organisation de cette coopé-
ration : on a vu dans le chapitre 2 (schéma 8) que la loi 2006-48 supprime 
les formes usuelles de collaboration intercommunale, comme l’association de 
communes ou le syndicat intercommunal, pour ne laisser place qu’à la conven-
tion ou la concession. Or, dans leur définition, ces deux formes de coopération 
échappent à la dimension régionale. Comment cette coopération est-elle est 
alors organisée ?

Les compétences des conseils ruraux

La loi 89-11 mentionne les attributions des conseils ruraux dans les zones non 
érigées en communes : ceux-ci sont consultés pour les questions qui intéressent 
leur zone, et soumettent à leur conseil régional les préoccupations de leur rési-
dents, si possible avec des propositions de solutions. Mais la seule tâche définie 
nommément à l’Article 49 est la participation à la réalisation des programmes 
concernant la propreté et l’hygiène dans leur zone.

Les compétences des communes

Ni la Constitution du 1er juin 1959, désormais suspendue, ni la mini- Constitution 
de 2011 ne donnent une liste des compétences déléguées ou dévolues aux 
communes. C’est la loi 2006-48 du 17 juillet 2006 modifiant et complétant la loi 
organique des communes 75-33 qui fournit les informations. Signalons égale-
ment qu’aucun de ces trois documents ne donnent des critères de répartition des 
compétences du gouvernement central vers les CT. Il faut dès lors, à ce stade de 
l’étude, se limiter à une analyse du texte et à sa cohérence. La loi 2006-48 sert 
de référence. Le tableau 13 récapitule les compétences des communes dans la 
loi organique 2006-48. La loi organique ne contient pas de dispositions expli-
citant les tâches attribuées aux communes. Deux articles seulement sont clairs, 
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à savoir : l’Article 118 précise que « le service de voirie et des travaux commu-
naux comprend :… », suivi d’une énumération d’onze tirets ; l’Article 119 prescrit 
que « chaque commune a un plan d’aménagement ». On peut déduire de ces 
responsabilités que les communes non seulement exécutent, mais aussi décident 
leur PAL.

Toutes les autres compétences énumérées dans le tableau 13 sont évoquées 
de manière très disparate et distribuées à travers la loi, ce qui n’est pas sans 
poser de gros problèmes de lecture et d’interprétation méritant explication. La 
« matrice » du tableau 4-9 est organisée comme suit :

•  La nomenclature budgétaire tunisienne ne comprenant pas de classification 
fonctionnelle (voir section 3.3 du chapitre 3), nous avons utilisé la déclinai-
son de l’Article 13 de la LCo relatif aux huit commissions permanentes de 
la commune, désignée par [1] à [8] dans le tableau 13. Pour faciliter l’ana-
lyse, nous avons découplé les doubles fonctions apparaissant dans les titres 
des commissions. L’hypothèse que nous avons faite est que, s’il existe des 
commissions permanentes, elles doivent traiter en priorité des compétences 
décisionnelles et d’exécution attribuées à la commune. D’où la première 
colonne.

•  La LCo contient un chapitre VI concernant le conseil municipal des enfants, 
introduit pas la loi organique 2006-48. Selon l’Article 50 de la LCo, le conseil 
des enfants institue également quatre commissions permanentes, dont trois 
commissions concernent des tâches, et une dernière commission l’information, 
la sensibilisation et les relations avec les conseils municipaux des enfants. 
Nous avons indiqué ces trois tâches dans la deuxième colonne, mais en les 
redistribuant selon la nomenclature de la colonne 1. Première constatation, 
les termes ne coïncident pas toujours : par exemple, la fonction « Loisirs » est 
une préoccupation d’une commission du conseil des enfants, qui n’a pas son 
équivalent au niveau de l’autorité communale – sauf à admettre une certaine 
connexité entre les termes « jeunesse » et « loisirs ».

•  Les responsabilités et les tâches communales n’étant pas énumérées explici-
tement, nous les avons répertoriées par inférence et déduction des Articles 
organisant la commune. C’est pourquoi, dans la troisième colonne, nous 
indiquons l’Article source. Nous avons gardé, autant que possible, les expres-
sions utilisées dans la version française de la loi 2006-48. Ainsi, l’Article 81, 
qui pourtant concerne les règlements communaux et non pas des travaux 
communaux, a servi de manière essentielle comme base dérivée du listage 
des responsabilités communales. En effet, l’alinéa 1 indique que « Les règle-
ments communaux ont pour objet…, et ils portent notamment sur :… ». Suit 
une énumération en sept points de domaines sur lesquels la commune doit 
veiller à « […] assurer la tranquillité, la salubrité publique et la sauvegarde 
d’un cadre de vie sain qui permet l’intégration adéquate du citoyen dans son 
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environnement ». Les actions communales énumérées sous les chiffres 1 à 7 
de cet Article pour atteindre ces buts ont été considérées comme des respon-
sabilités attribuées (dévolution) à la commune. Elles sont signalées comme 
telles dans le tableau 13.

•  On notera que nous n’avons pas trouvé d’inférence dans la loi pour des tâches 
qui relèveraient des commissions 7 « Coopération et relations extérieures » et 
8 « Action volontariste » (cette dernière commission ayant été introduite par 
texte modificatif du 17 juillet 2006 dans la loi 2006-48).

•  On a laissé à dessein les doublons pour éviter d’oublier une tâche : ainsi, 
sous la fonction [1] « Affaires administratives », on retrouve en inférence à l’Ar-
ticle 110 la maison communale, et à l’Article 118, la construction, l’entretien et 
la réparation des bâtiments communaux tels que les dispensaires, les maisons 
de jeunes, les théâtres, les maisons communales… et autres établissements.

•  Enfin, on n’a pas trouvé d’attribution à une commission pour les tâches 
énumérées dans l’Article 81 – alinéa 6), qui relève de la police et de l’ordre 
public, ainsi que dans l’Article 105 – alinéa 2). Le détail de ce dernier Article 
est important du point de vue du contenu et surtout de sa portée envisagée 
sur le plan de l’économie politique : « Font partie du domaine public commu-
nal : […] chiffre 2) les parcelles appartenant à la commune et qui supportent 
des ouvrages de distribution d’eau, de gaz, d’électricité ou d’assainissement, 
ou d’autres ouvrages d’intérêt public, chaque fois que la charge aurait été 
remise à la commune… ».

Cet énoncé pose quatre problèmes : (i) la définition du domaine de la commune, 
entre public et privé ; (ii) le droit de propriété ; (iii) le concept de service 
public ; (iv) la pertinence d’une nomenclature plus précise. Ces quatre points 
sont repris dans la section conclusive portant sur les questions ouvertes, car 
leur analyse est exemplaire de difficultés conceptuelles rencontrées à plusieurs 
endroits dans l’énumération des tâches et, de ce point de vue, dépasse la simple 
question traitée sous ce chiffre 2).
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Tableau 13. Les compétences des communes dans la loi organique 2006-48

Article 13 
de la LCo

Article 50 Article Compétences

[1]
Affaires 
administra-
tives

74 comptabilité, personnel communal, conservation des archives

77 officier de l’état civil

96 à 103 gestion du personnel communal

110
le domaine privé de la commune comprend : 1) les biens 
affectés à un service public (maison communale…)

118
construction, entretien et réparation des bâtiments 
communaux tels que […] les maisons communales et autres 
établissements communaux

[1]
Affaires 
financières

25 9)
participation au capital d’entreprises industrielles ou 
commerciales qui gèrent des services publics ou qui sont 
d’intérêt local ou régional

75 
121

emprunt,  
passation de marchés

110
le domaine privé de la commune comprend : 1) […] 2) les 
biens patrimoniaux

[2]
Travaux 

81 1) 
118

nettoiement des artères, places et voies publiques 
nettoiement et arrosage des voies et places publiques

81 1) 
 

118

éclairage 
éclairage des voies et places publiques et des établissements 
communaux

81 1)
enlèvement des obstacles, démolition ou réparation des édifices 
menaçant ruine, interdiction d’exposer aux fenêtres et autres 
parties des immeubles d’objets qui pourraient chuter

105 1)
construction et entretien des boulevards […] routes, à l’exception 
des routes nationales et régionales dont la construction et 
l’entretien sont à la charge de l’État

118 construction, entretien, réparation des chaussées et trottoirs

105 1)  
118

construction et entretien des […] places, jardins publics 
construction, entretien et réparation […] des parcs, 
plantations, jardins, squares et de leurs accessoires et 
dépendances […] des places publiques 
aménagement des jardins, vues, espaces verts, embellissement 
des entrées des villes

[2]
Aménage-
ment urbain

25 7)

classement (déclassement, reclassement) du domaine 
communal : rues, places publiques, espaces verts et autres ; 
alignement des routes publiques communales dans le respect 
du PAL

81 1)
contrôle des bâtiments privés : état de ruine, insalubrité, 
dangers de chute

107
et

108

les rues et routes incorporées dans le domaine communal sont 
classées en voiries urbaines et voiries vicinales 
voirie urbaine : desserte à l’intérieur des agglomérations 
voirie vicinale : liaison entre les agglomérations d’une même 
commune

118
tout ce qui concerne l’exécution du plan d’aménagement, 
les alignements, les constructions particulières et bâtiments 
menaçant ruine 

119
PAL conforme aux dispositions du Code de l’aménagement du 
territoire et de l’urbanisme
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Article 13 
de la LCo

Article 50 Article Compétences

[3]
Santé et 
hygiène

[A]
Hygiène

81 3)
transport, inhumation, exhumation des personnes décédées, 
cimetières

81 4) salubrité des comestibles exposés à la vente 

81 5) épidémie, épizootie : prévention, interventions, secours

110
le domaine privé de la commune comprend : 1) les biens 
affectés à un service public (cimetières…)…

118
construction, entretien et réparation des bâtiments 
communaux tels que […] les cimetières…

[3]
Protection 
de l’envi-
ronnement

[A]
Propreté
et protec-
tion de 
l’environ-
nement

81 1) interdiction de produire des exhalations nuisibles à la santé

81 2)
prévenir les atteintes à la tranquillité publique 
pollution engendrée par les établissements industriels, 
professionnels et commerciaux

81 5)
incendies : prévention, interventions, secours

inondations: prévention, interventions, secours

118
enlèvement de tout phénomène et origine de la pollution  
de la voie publique

118
ramassage, tri, traitement, enlèvement, enterrement  
des ordures et dépotoirs contrôlés

118
travaux d’assainissement de toute nature 
application de la réglementation relative aux établissements 
dangereux, incommodes ou insalubres

[4]
Affaires 
écono-
miques

 81 4) contrôle des poids et mesures sur les marchés

110
le domaine privé de la commune comprend : 1) les biens 
affectés à un service public (marchés…)…

118
construction, entretien et réparation des bâtiments 
communaux tels que […] les kiosques… 

[5]
Affaires 
sociales

[C] 
Solidarité
et entraide

118
construction, entretien et réparation des bâtiments 
communaux tels que […] les dispensaires…

[5]
Famille

 
118

construction, entretien et réparation des bâtiments 
communaux tels que les jardins d’enfants… 

[6]
Jeunesse

[B]
Loisirs 

118
construction, entretien et réparation des bâtiments 
communaux tels que […] les maisons de jeunes…

[6]
Sports

[B]
Sports

 

[6]
Culture
 

[B]
Culture

81 7)

préservation de l’esthétique urbaine des artères, places, routes 
et espaces privés et publics, dans le respect des spécificités 
urbaines, architecturales, historiques et environnementales  
de la municipalité

 
118

construction, entretien et réparation des bâtiments 
communaux tels que […] les clubs culturels, les théâtres…
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Article 13 
de la LCo

Article 50 Article Compétences

[7]
Coopé ration

 
  

[7]
Relations 
extérieures

 
  

[8]
Action 
volontariste

 
81 6)

prévenir la divagation des animaux malfaisants ou féroces ; 
empêcher la divagation des troupeaux d’animaux  
dans les zones d’habitation

  
105 2)

ouvrages de distribution d’eau, de gaz, d’électricité  
ou d’assainissement, autres ouvrages d’intérêt public

Source : auteurs (à partir de la loi organique des communes 2006-48).

4 4  Agences et autres organismes publics

On a vu dans le chapitre 2 sur l’architecture institutionnelle (voir schéma 8) que 
les communes peuvent externaliser la production de certains services publics 
par concession, à des régies, à des sociétés commerciales ou encore à des entre-
prises publiques, en référence aux Articles 130, 136 et 137 de la loi organique 
2006-48 eelative aux communes. L’externalisation vers des organismes publics 
indépendants, voire sous des formes spécifiques de partenariat public-privé 
(PPP), a de fait pris une orientation particulière et une importance cruciale en 
Tunisie, puisque ce sont de grandes agences nationales ou organismes publics 
qui fournissent ces prestations, pratiquement de la phase de planification à celle 
de la réalisation des infrastructures et de leur exploitation. Or, très souvent une 
partie des tâches assumées par ces institutions entre dans le champ des compé-
tences qui pourraient être dévolues ou déléguées aux CT. On notera également 
que ces activités externalisées peuvent être fortement rémunératrices ou bien 
être surtaxées (à l’instar de ce qui vaut pour les millimes 30 sur l’électricité dans le 
fonds de coopération récemment institué). Leur externalisation prive dès lors les 
CT de ressources potentielles. La pertinence de l’externalisation de ces activités 
hors périmètre communal ou régional devrait être questionnée dans le cadre de 
l’examen de la répartition des compétences. Sans prétendre à l’exhaustivité, la 
liste qui va suivre énumère les domaines et les institutions concernés.

L’Agence foncière pour l’habitat

L’Agence foncière pour l’habitat (AFH) est une entreprise publique, dotée de la 
personnalité morale et de l’autonomie financière. Elle est chargée de produire 
des lotissements aménagés et de contribuer à la création d’un environnement 

 30 Le millime est un terme qui désigne la millième fraction de certaines monnaies, dont le dinar 
tunisien ainsi subdivisé en millimes.
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urbain sain et harmonieux. Elle contribue à mettre en œuvre les orientations 
nationales en matière d’habitat et d’urbanisme, et à créer les conditions les plus 
favorables pour améliorer l’état du secteur du logement et favoriser l’essor des 
activités économiques qui lui sont directement ou indirectement rattachées.

L’Agence de réhabilitation et de rénovation urbaine

Créée le 1er aout 1981 par la loi 81-69, l’Agence de réhabilitation et de rénova-
tion urbaine (ARRU) s’est vu confier par les pouvoirs publics le rôle d’opérateur 
public de la réhabilitation et de la rénovation urbaine en Tunisie sous la tutelle 
du ministère de l’Équipement, pour le compte des collectivités publiques locales. 
En tant que maître d’ouvrage délégué, l’ARRU lutte depuis 30 ans contre l’ex-
clusion des quartiers populaires du développement urbain durable. Elle réalise 
également des opérations de promotion immobilière dans le but d’équilibrer ses 
comptes et d’améliorer ses propres ressources.

Électricité et gaz

La Société tunisienne de l’électricité et du gaz (STEG) est une société tunisienne 
de droit public à caractère non administratif. Créée en 1962, elle a pour mission 
la production et la distribution de l’électricité et du gaz naturel sur le territoire 
tunisien. Elle intervient au niveau local par des travaux de généralisation de 
l’électrification et de l’éclairage public.

Protection de l’environnement

L’Agence nationale de protection de l’environnement (ANPE) est un établisse-
ment public, créé par la loi 88-91 du 2 août 1988. Ses missions sont les suivantes : 
participer à l’élaboration de la politique générale du gouvernement en matière 
de lutte contre la pollution et de protection de l’environnement, et à sa mise 
en œuvre par des actions spécifiques et sectorielles, ainsi que par des actions 
globales s’inscrivant dans le cadre du Plan national de développement. Elle 
propose aux autorités compétentes toute mesure revêtant un caractère général 
ou particulier et destinée à assurer la mise en œuvre de la politique de l’État 
en matière de lutte contre la pollution et de protection de l’environnement. Il 
s’agit notamment des mesures tendant à assurer la préservation de l’environne-
ment et à renforcer les mécanismes qui y conduisent, et en général à proposer 
les mesures de prévention des risques et des catastrophes naturelles ou indus-
trielles. Ses autres activités concernent : (i) la lutte contre toutes les sources de 
pollution et de nuisance et contre toutes les formes de dégradation de l’envi-
ronnement ; (ii) l’instruction des dossiers d’agrément des investissements dans 
tout projet visant à concourir à la lutte contre la pollution et à la protection de 
l’environnement ; (iii) le contrôle et le suivi des rejets polluants et des installa-
tions de traitement desdits rejets ; (iv) le suivi, en collaboration avec les autres 
départements, de l’évolution des recherches de nature scientifique, technique 
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ou économique intéressant l’environnement ; (v) la promotion de toute action 
de formation, d’éducation, d’étude et de recherche en matière de lutte contre la 
pollution et de protection de l’environnement.

Eau potable

La Société nationale d’exploitation et de distribution des eaux (SONEDE) est 
une société tunisienne de droit public à caractère non administratif, qui assure 
la fourniture en eau potable sur tout le territoire tunisien. Créée par la loi 68-22 
du 2 juillet 1968, elle est placée sous la tutelle du ministère de l’Agriculture. Sa 
mission principale est la production et la distribution d’eau potable sur l’ensemble 
du territoire tunisien. Elle est ainsi chargée de l’exploitation et de l’entretien des 
installations de captage, de traitement et de distribution de l’eau. Elle gère plus 
de 2,2 millions d’abonnés alimentés en eau à travers 43 520 kilomètres de cana-
lisations faisant transiter une production d’eau de 409 millions de m³ par an. La 
planification, la conception et la supervision des approvisionnements de petite 
taille ainsi que des ouvrages d’irrigation dans les autres zones rurales sont de la 
responsabilité de la Direction générale du génie rural (DGGR). La gestion de la 
planification des investissements et de la mise en œuvre des projets est menée 
par les Commissariats régionaux au développement agricole (CRDA).

Assainissement des eaux usées

L’Office national pour l’assainissement (ONAS) a été créé en 1974. En 1993, il 
a obtenu le statut de principal opérateur pour la protection de l’eau et la lutte 
contre la pollution de l’environnement.

Ramassage et gestion des déchets solides

L’Agence nationale de gestion des déchets (ANGed) est un établissement public 
à caractère non administratif, créé en vertu du décret 2005-2317 du 22 août 2005. 
Elle est dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Elle est 
sous la tutelle du ministère de l’Agriculture et de l’Environnement. Ses objectifs 
sont les suivants : (i) la maîtrise de la gestion des différents types de déchets ; 
(ii) la valorisation énergétique des déchets ; (iii) la contribution à la protec-
tion de l’environnement et la sauvegarde des ressources naturelles nationales ; 
(iv) l’amélioration du cadre de vie du citoyen et la garantie de la qualité de vie 
dans les villes ; (v) le renforcement des efforts de création des postes d’em-
ploi relatifs à la gestion des déchets ; (v) l’encouragement à la participation du 
secteur privé dans le domaine de la gestion des déchets. L’ANGed (i) participe 
à l’élaboration des programmes nationaux en matière de gestion des déchets 
et contribue à la consolidation des compétences nationales dans le domaine 
de la gestion des déchets ; (ii) participe à l’élaboration des textes législatifs et 
réglementaires relatifs à la gestion des déchets ; (iii) prépare et exécute des 
programmes de sensibilisation en matière de gestion des déchets ; (iv) participe 
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dans le cadre de la coopération internationale à la recherche des financements 
nécessaires pour l’exécution des programmes et la réalisation des projets rela-
tifs à la gestion des déchets ; (v) gère les systèmes publics relatifs à la gestion 
des déchets, les infrastructures relatives aux déchets industriels et spéciaux ; 
(vi) promeut les systèmes et les programmes de collecte, de recyclage et de 
valorisation des déchets, le partenariat entre tous les intervenants et notamment 
entre les collectivités locales, les industriels et les privés ; (vii) aide et assiste les 
communes et les industriels dans le domaine de la gestion durable des déchets.

Protection du littoral

L’Agence nationale de protection du littoral (ANPL) a été créée par la loi 95-72 
du 24 juillet 1995, avec pour mission l’exécution de la politique de l’État dans le 
domaine de la protection du littoral en général et du domaine public maritime 
en particulier. L’ANPL est un établissement public à caractère non administratif 
(EPNA), doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Ses prin-
cipaux domaines d’intervention concernent (i) la gestion des espaces littoraux 
et le suivi des opérations d’aménagement, en veillant à leur conformité avec 
les règles et les normes fixées par les lois et règlements en vigueur relatifs à 
l’aménagement de ces espaces, leur utilisation et leur occupation ; (ii) la régula-
risation et l’apurement des situations foncières existantes à la date de création de 
l’ANPL, qui ne sont pas conformes aux lois et règlements relatifs au littoral et au 
domaine public maritime ; (iii) l’élaboration des études relatives à la protection 
du littoral et à la mise en valeur des zones naturelles et le développement des 
recherches, études et expertises nécessaires ; (iv) l’observation de l’évolution 
des écosystèmes littoraux à travers la mise en place et l’exploitation de systèmes 
informatiques spécialisés.

Ports et installations de pêche

L’Agence des ports et des installations de pêche (APIP), créée par la loi 92-32 du 
7 avril 1992, est une entreprise publique dotée de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière, et placée sous la tutelle du ministère de  l’Agriculture. Elle 
a notamment pour attributions les études concernant l’extension ou la création 
de ports de pêche, l’exploitation, le fonctionnement, l’entretien, le développe-
ment des ports de pêche, la gestion du domaine public portuaire et l’exercice 
de la police portuaire.

Tourisme

L’Agence foncière touristique (AFT) est une entreprise publique, dotée de la 
personnalité morale et de l’autonomie financière. Elle a été créée par la loi 73-21 
du 14 avril 1973 relative à l’aménagement des zones touristiques, industrielles et 
d’habitation. L’organisation et le fonctionnement de l’AFT sont régis par le décret 
2007-1114 du 2 mai 2007. L’AFT intervient à l’intérieur des zones touristiques 
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existantes et des zones créées pour l’aménagement des zones touristiques. Elle 
procède (i) à toutes les opérations immobilières d’acquisition des immeubles 
nécessaires à l’exécution de sa mission ; (ii) à l’exercice du droit de priorité 
à l’achat des terrains sis à l’intérieur des périmètres d’intervention foncière et 
des périmètres de réserves foncières ; (iii) à la réalisation des études relatives 
à la création, la délimitation, l’aménagement et l’équipement des zones et sites 
touristiques ; (iv) à l’élaboration et à la réalisation des plans d’aménagement de 
détail, ainsi qu’à la réalisation des programmes d’aménagement, d’équipement, 
de réhabilitation et de rénovation, conformément aux dispositions du Code de 
l’urbanisme et de l’aménagement du territoire ; (v) à la réalisation des lotisse-
ments pour des résidences secondaires prévus par les plans d’aménagement de 
détail des zones touristiques ; (vi) à la vente des terrains et immeubles dont elle 
devient propriétaire ; (vii) à toutes les autres opérations relatives à l’exécution 
de sa mission ou de celles qui lui sont confiées par l’État.

Aménagement et équipement de zones industrielles

L’Agence foncière industrielle (AFI), organisme à caractère industriel et commer-
cial, a été créée en 1973. Elle est sous la tutelle du ministère de l’Industrie, de 
l’Énergie et des Petites et Moyennes Entreprises. L’activité de l’AFI s’articule 
autour des axes suivants : l’étude et le choix des sites à aménager, les démarches 
foncières nécessaires à l’acquisition des terrains à aménager, les démarches 
nécessaires à l’aménagement des zones, à l’implantation des projets industriels, 
ainsi qu’à la construction de locaux industriels modulables destinés aux investis-
seurs tunisiens et étrangers, l’assistance des entrepreneurs chargés des travaux 
d’aménagement, la commercialisation des zones industrielles aménagées. Son 
activité vise à renforcer le tissu industriel, à garantir des infrastructures de qualité 
répondant aux exigences internationales, et à concilier activités industrielles et 
protection de l’environnement.

4 5  Questions ouvertes

L’étude en économie institutionnelle de la répartition des compétences vers les 
CT en Tunisie laisse ouverte de nombreuses questions. Nous en avons sélectionné 
et récapitulé sept dans cette partie conclusive. Cependant, comme l’analyse a 
porté sur les contenus des deux lois organiques – à savoir celle relative aux 
régions (loi 89-11) et celle des communes (loi 2006-48) –, les réserves habi-
tuelles doivent être formulées. D’une part, il est possible que des lois concernant 
des tâches spécifiques précisent tant les critères de répartition des compétences, 
pour une tâche, entre les niveaux de gouvernement que les contenus (normes 
et standards) et leur financement. On aurait alors des indications plus précises 
pour chacune de ces tâches. D’autre part, les pratiques peuvent s’être établies 
et développées hors cadre légal, puisqu’il faut bien malgré tout que les CT 
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procurent aux résidents les services de base demandés. À ce stade, l’écart entre 
les données législatives et les pratiques n’a pas pu être appréhendé.

[1] Établir la liste des compétences attribuées aux Régions et aux communes 
selon les lois organiques, ne donne pas d’indication sur la différence entre délé-
gation et dévolution. Il existe une zone grise, parce que la ligne n’est pas tracée 
entre les normes et les standards que pourraient fixer l’État central, ou les minis-
tères sur des questions sectorielles, et les marges de manœuvre décisionnelles 
laissées aux CT. Le Plan régional de développement peut servir d’exemple, 
puisqu’il doit « s’intégrer dans le cadre du Plan national de développement 
économique et social (PNDES) » (tableau 12). Quelle doit être l’interprétation 
de cette condition ? La Région est-elle au bénéfice d’une délégation de compé-
tence pour simplement réaliser son Plan (voir matrice 1) ? Ou bien s’agit-il d’une 
compétence dévolue qui lui laisse au moins à la marge un pouvoir d’apprécia-
tion et de décision ? Si tel est le cas, comment se fait l’arbitrage s’il devait y avoir 
une divergence entre l’approche régionale et celle du centre ? Existe-t-il une 
disposition claire dans une loi, si jamais celle-ci existe, sur le développement 
économique et social ?

[2] L’attribution détaillée des compétences, par tâche, aux Régions et aux 
communes soulève la difficile question de l’arbitrage entre la sécurité du droit 
et la flexibilité (voir tableau 9). Quel degré de détail pour quelles tâches faut-il 
inscrire dans la Constitution, dans la loi organique sur les communes (sur les 
Régions), ou dans une loi spécifique relative à une tâche ? Il n’y a pas de réponse 
certaine et générale à cette question. Cette deuxième question reste également 
ouverte au regard de la question suivante portant sur les critères de répartition.

[3] Dans le cadre constitutionnel et légal actuel, on ne connaît pas les critères 
– ou s’ils existent, nous n’avons pas eu accès aux documents et procès-verbaux 
des discussions y afférentes –, qui ont servi pour attribuer des compétences 
respectivement aux conseils régionaux et aux communes. On a dressé une liste, 
non exhaustive, des critères possibles dans la matrice 2 ; mais cela ne saurait 
remplacer l’étude et l’appréciation des critères qui auraient prévalu, même impli-
citement, pour lister les compétences communales dans la loi 2006-48.

À cela s’ajoute la difficulté d’un double arbitrage avec la question précédente, 
parce que cet arbitrage porte non seulement sur le degré de détail de l’attri-
bution des compétences entre les lois fondamentales et les lois spécifiques à 
chaque tâche, mais encore sur la combinaison entre l’inscription de critères de 
répartition et le degré de détail. En termes concrets, par exemple, on pourrait 
choisir une formulation relativement générale de dévolution des tâches vers les 
CT (au plus « FF » dans la classification fonctionnelle – voir section 3.3 dans le 
chapitre 3), mais en indiquant de manière précise quelques critères de répartition. 
À l’autre extrême, une déclinaison détaillée de la répartition des compétences 
dans la loi organique permet de limiter l’énoncé des critères – ceux-ci ayant de 
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toute façon dû être précisés pour décider l’attribution plus détaillée des tâches 
aux CT. Enfin, on peut envisager une solution dans laquelle à la fois les critères 
ayant présidé au partage d’une compétence entre niveaux de gouvernement 
et le degré de détail de la part de compétence attribuée à chaque niveau (par 
exemple, tableau 11) soient inscrits dans une loi spécifique à cette tâche.

[4] Le quatrième problème est celui de la coordination des politiques publiques 
décentralisées. La coordination verticale est relativement bien définie institution-
nellement, d’une part, entre les Régions et le centre, et d’autre part, entre les 
communes et le centre – même si la tutelle verticale est compliquée et touffue 
(voir tableau 5 dans le chapitre 2). En revanche, la coordination entre les Régions 
et les communes situées dans le périmètre de la Région n’est pas réglée. Au sens 
de l’Article 21 (schéma 10), les communes, les délégations spéciales, les conseils 
régionaux et les structures auxquelles la loi confère la qualité de conseils locaux 
sont tous placés au même niveau hiérarchique (section IV : Des conseils locaux 
de la loi constituante 6-2011). Or, les conseils régionaux coordonnent les actions 
communales et encouragent la coopération. Comment faire si la Constitution 
interdit toute tutelle d’une collectivité sur une autre, donc en l’espèce de la 
Région sur la commune ? La coordination et la coopération positives ne posent 
pas problème ; mais qu’advient-il en cas de litige ou de divergences dans les 
positions des communes, ou entre les communes et la Région à laquelle elles 
appartiennent ? Cette question a-t-elle été abordée ? Comment les litiges et les 
divergences passés ont-ils été résolus ? La confrontation de la matrice 1 et du 
tableau 12 illustre cette question.

[5] La terminologie utilisée et l’organisation législative des textes sont parfois 
trop denses, voire touffus, et mériteraient réflexion. Prenons un exemple avec 
l’Article 2 de la loi 89-11 relative aux conseils régionaux. Le même Article 
mentionne à la fois (tableau 12) le Plan régional de développement (PRD), 
les  PA des territoires hors des périmètres communaux, les programmes d’in-
vestissement et la coopération entre les communes de la Région. La rédaction 
aurait sans doute gagné en clarté, si ces thèmes avaient été séparés. Concernant 
la Région, on a le Plan régional de développement économique et social, et les 
programmes d’investissement qui en permettraient la réalisation. Ensuite, on 
a la question plus technique des PA, certes seulement dans les territoires non 
constitués en communes – mais cela pose aussi la question de la coordination 
entre les PAL communaux et la cohérence des infrastructures voisines aux fron-
tières locales. Enfin, il y a une démarche incitative de coopération, qui n’est pas 
comme telle une compétence déléguée demandant la réalisation d’une presta-
tion, et qui est de nature totalement différente des deux autres tâches, d’autant 
que la formulation est générale (Article 2, chiffre 7, de la loi 89-11) et non pas 
formulée pour les deux tâches précitées.

[6] La liste des compétences attribuées aux communes (voir tableau 13) ressemble 
à un inventaire plutôt disparate. Il est vrai qu’elle ne découle pas de libellés 
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explicites sur la délégation ou la dévolution de tâches. Nous l’avons dressée par 
inférence, faute de disposer d’autres sources accessibles d’information. En outre, 
l’analyse ne peut pas se référer à des données statistiques robustes, faute de 
classification fonctionnelle dans les comptabilités communales. Cela montre, à 
notre sens, la nécessité, sinon l’urgence d’une réflexion systématique et séquen-
tielle sur la décentralisation et le partage des tâches – non pas futures, mais 
actuelles – entre les niveaux de gouvernement.

[7] Faute de capacités au niveau des CT, les agences et les organismes publics 
nationaux ont pris sur eux des responsabilités et des compétences dans l’offre 
et la production de services parfois marchands, parfois collectifs. Dans cette 
nouvelle phase durant laquelle la décentralisation est repensée et réformée, 
il serait opportun de se demander si, dans toutes les tâches ainsi fournies, 
une partie d’entre elles entre dans le champ des compétences territoriales. Par 
exemple, l’éclairage public des rues doit-il rester entre les mains de la STEG, 
ou cela ne fait-il pas partie des compétences locales d’urbanisation ? Comment 
encourager le tri et coordonner le ramassage des ordures ménagères au niveau 
local et la gestion des décharges régionales ? La décentralisation inclut aussi 
cette réflexion sur l’arbitrage entre compétences territoriales et PPP.

[8] Enfin, une question supplémentaire, souvent négligée, est celle du vocabu-
laire utilisé pour rédiger les Articles de la LCo. Cela concerne la législation en 
général, même si ici, pour préciser l’argument, deux exemples sont donnés.

Quels sont les contenus de politique économique qui en résultent ? Prenons 
l’Article 105, chiffre 2, de la LCo 2006-48 : « Font partie du domaine public 
communal : […] 2) les parcelles appartenant à la commune et qui supportent 
des ouvrages de distribution d’eau, de gaz, d’électricité ou d’assainissement ou 
d’autres ouvrages d’intérêt public, chaque fois que la charge aurait été remise à 
la commune… ». Comme on l’a dit plus haut, cet énoncé pose quatre problèmes : 
(i) la définition du domaine de la commune, entre public et privé ; (ii) le droit de 
propriété ; (iii) le concept de service public ; (iv) la pertinence d’une nomencla-
ture comptable plus précise. Le domaine communal est public et privé (Article 
104). La loi ne définit pas, mais énumère les composantes faisant partie du 
domaine communal, public (Article 105) et privé (Article 110). Dans la définition 
« public », on trouve sans surprise : les infrastructures générales de génie civil 
(routes, boulevards, places publiques, jardins publics) ; les parcelles du chiffre 
2 mentionné ci-dessus ; les parcelles qui, dans le cadre du PAL, vont recevoir 
des infrastructures telles que citées avant. Plus curieusement, on y ajoute « les 
autres propriétés relevant du domaine public de l’État » ou « parties du domaine 
public de l’État », dont la gestion et la conservation leur sont confiées au sens 
de l’Article 109. On est bien ici également dans le domaine public, mais le fait 
de confier aux communes la gestion et la conservation de parties du domaine 
public de l’État ne leur en confère pas pour autant la propriété.
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« Le domaine privé de la commune comprend (Article 110) : 1) les biens affectés à 
un service public (maisons communales, cimetières, marchés, etc.) ; 2) les biens 
patrimoniaux ». Avec cette deuxième partie de définition, on n’est plus très au 
clair sur la distinction voulue entre « public » et « privé », puisque l’on retrouve 
ici dans l’énumération les infrastructures nécessaires à la fourniture de services 
également publics. Quelle est la différence ? Elle n’est certainement pas entre 
le bâti et le non bâti (génie civil), puisqu’il y a ici les cimetières et les places 
de marché, plus proches de l’aménagement en infrastructures de services que 
du bâtiment. On a ainsi un capital de production privé appartenant au secteur 
public, communal, pour des services publics locaux. Rappelons que la défini-
tion consacrée est « qu’appartient au patrimoine administratif d’une commune le 
capital de production (immeubles et génie civil), qui sert à fournir des services 
collectifs locaux ». Ils sont inaliénables aussi longtemps que la commune a l’obli-
gation de fournir ces services. À l’inverse, le patrimoine financier de la commune 
est constitué des immeubles non bâtis et des bâtiments que la commune pourrait 
vendre, car ils ne servent pas à fournir des services collectifs locaux. Cela corres-
pond à la propriété « privée » (marchande) de la commune.

Le service public n’est pas défini par la qualification, publique ou privée, des 
facteurs de production, mais par la nature du service rendu : celui-ci doit être 
non rival et non exclusif. On devrait d’ailleurs le dénommer service « collectif » 
au sens où il sert à l’ensemble des membres de la communauté et qu’il n’est 
pas à l’usage exclusif d’un seul citoyen parce qu’il peut le payer. Ainsi, la voirie 
urbaine est accessible à tout un chacun (non-rivalité) et utilisable sans devoir 
payer pour cela (non-exclusion). Cette définition se distingue de la propriété 
privée ou publique des moyens de production. Le tableau 14 illustre cette 
distinction :

Tableau 14. Typologie des biens marchands et collectifs

Propriété des moyens de production

privée publique

Processus  
de décision

marché
[1]
Biens et services marchands

[2]
Le secteur public agit comme  
une entreprise privée

politique

[3]
Externalisation de la production, 
mais la responsabilité de l’offre 
reste publique

[4]
Biens et services collectifs

Source : auteurs.

La manière avec laquelle sont définies les tâches énumérées à l’Article 105, 
chiffre 2,  pose aussi la question de leur imprécision. Ce paragraphe autorise 
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trois interprétations. Premièrement, seules les parcelles qui supportent les 
ouvrages ressortent du domaine public communal, tandis que les services 
énumérés (distribution d’eau, de gaz, d’électricité, d’assainissement) échappent 
à cette qualification (ils seraient donc marchands). Deuxièmement, les services 
énumérés sont tous d’intérêt public (grammaticalement, on a bien « ou d’autres 
ouvrages d’intérêt public » : formule inclusive de services qui précèdent, et non 
pas « et », qui serait la formule exclusive), et donc les parcelles qui les supportent 
ainsi que les infrastructures supportées sont des services collectifs. Mais alors, 
troisièmement, quel sens donner à la restriction qualificative « chaque fois que 
la charge aurait été remise à la commune », puisque cela signifierait à l’inverse 
que, s’ils ne sont pas remis à la commune, ces services seraient marchands ? 
Il ne s’agit pas simplement ici d’arguties verbales, mais d’un réel problème de 
fond : la caractéristique de service collectif ou de service marchand ne peut pas 
être abandonnée à la rédaction d’un paragraphe de loi, mais doit se dégager 
d’un vrai débat démocratique. La question est la suivante : est-ce que la distri-
bution d’eau potable – pour la première tâche mentionnée dans la liste – est 
une responsabilité communale, ou bien veut-on la privatiser ? C’est un enjeu de 
politique économique, non pas de vocabulaire.

[9] Second exemple, la contradiction touche aussi l’interaction de la LCo avec 
la loi 86-17 du 7 mars 1986 portant refonte de la législation relative au domaine 
public routier de l’État. Selon l’Article 121, « Font partie du domaine public 
communal : 1) les parcelles de terrain dont la propriété revient à la commune, et 
qui sont utilisées comme boulevards, places, jardins publics ou comme routes, à 
l’exception des routes nationales et régionales dont la construction et l’entretien 
sont à la charge de l’État ». Cela pose le problème des routes locales (troisième 
type de routes classées relevant de l’État, à ne pas confondre avec les routes 
communales). Peuvent-elles faire partie du domaine public communal ?

[10] Enfin, il est intéressant de noter que presque tous les services mentionnés 
à l’Article 105, chiffre 2, peuvent être financés par des redevances d’utilisation, 
selon le principe de l’utilisateur-payeur, plutôt que par l’impôt. Sans entrer dans 
les détails techniques de la tarification (Dafflon, 2010a, 2013), il faut mentionner 
que cela exige une nomenclature fonctionnelle du budget et des comptes qui 
mette en évidence chacune des tâches environnementales pour placer recettes et 
dépenses dans un seul centre de charges. D’une part, l’intégralité des dépenses 
concernant ces tâches environnementales doit être comptabilisée sous le titre de 
référence. Il en va de même des recettes prélevées sous forme de redevances 
d’utilisation, puisque la totalité des recettes doit couvrir les dépenses et pas plus 
(« plus » correspondrait à un impôt déguisé). D’autre part, les payeurs et rési-
dents doivent pouvoir vérifier où vont les redevances réglées.
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Chapitre 5 
Les ressources fiscales des collectivités locales  

et les paiements des usagers

Une fois définis l’architecture institutionnelle, le cadre comptable et budgé-
taire dans lequel inscrire leurs opérations et la répartition des compétences 
(au double sens de délégation et de dévolution), les collectivités décentralisées 
doivent pourvoir disposer de ressources financières adéquates. Celles-ci doivent 
provenir à la fois de ressources financières transférées par l’État (qui seront 
traitées au chapitre 6), et de ressources propres sur le volume desquelles elles 
doivent pouvoir disposer d’un pouvoir de décision, fût-il limité. Il n’y a pas 
de décentralisation effective sans possibilité pour chaque collectivité locale de 
moduler le montant des impôts, taxes ou redevances locales de façon à finan-
cer la fourniture de services collectifs locaux, dans le respect de la loi mais 
selon les modalités souverainement choisies par chaque collectivité locale. Si 
tel n’était pas le cas, la décentralisation se bornerait à reconnaître aux CT une 
« autonomie financière », ou un pouvoir de « libre administration » limité(e) au 
seul pouvoir de répartir librement entre des usages alternatifs des ressources 
financières décidées par l’État et considérées par ce dernier comme globalement 
suffisantes pour faire face à l’exercice de leurs compétences. Les CT se trouve-
raient alors dans une situation très voisine de celle des organes déconcentrés de 
l’État disposant d’un budget global. Or, la dévolution implique qu’une CT puisse 
– hors mandats impératifs reçus de l’État pour lesquels elle agit comme déléga-
taire –, décider du niveau de fourniture des services collectifs dans les champs 
de compétences dévolus, et partant de le faire selon des modalités choisies par 
elle. Cela implique également qu’elle doive financer les dépenses correspon-
dantes en toute transparence et responsabilité vis-à-vis du contribuable et de 
l’usager en mobilisant à cet effet des impôts, taxes ou redevances dont elle a le 
pouvoir d’ajuster le taux et/ou les modalités d’assiette. La question de la flexibi-
lité fiscale est donc consubstantielle à la décentralisation. Elle sera évoquée dans 
le cas tunisien dans la dernière section de ce chapitre.

Une autre question essentielle, sinon du point de vue juridique, du moins du 
point de vue économique, consiste à bien distinguer le cas des « impôts locaux » 
– prélèvements obligatoires requis des contribuables locaux sans relation directe 
avec la fourniture d’un service public local individualisable –, du cas des « taxes 
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locales » qui ont le caractère d’un paiement requis pour l’accès aux services 
offerts par la collectivité, et aussi du cas des « redevances » acquittées par les 
usagers. Comme la loi tunisienne n’institue pas formellement d’impôts locaux 
mais seulement des « taxes » locales et d’autres types de prélèvements (« contri-
butions » et « redevances »), il est apparu important de préciser les termes de la 
distinction.

C’est dans cette perspective d’ensemble que le système fiscal local tunisien est 
analysé en sept étapes dans ce chapitre. Dans une première section (Les bases 
institutionnelles), on rappellera sur quels textes législatifs et réglementaires se 
fondent le système tunisien de ressources fiscales locales. Les termes utilisés 
pour caractériser et distinguer les impôts des taxes et des redevances, de même 
que la classification utilisée dans les textes légaux tunisiens portant à confusion, 
la deuxième section précisera les termes qui devraient être utilisés et le voca-
bulaire de référence. Dans une troisième section (Les impôts locaux), ont été 
rassemblées les principales « taxes » locales dont les caractéristiques communes 
les font assimiler à des impôts locaux, c’est-à-dire dont le paiement est décou-
plé de toute fourniture individualisée d’un service collectif local. Une quatrième 
section (Les taxes locales) traitera des multiples taxes locales perçues en tant 
que droits d’accès ou d’utilisation de services collectifs locaux. Une cinquième 
section (Les redevances d’utilisation) traitera des redevances perçues sur les 
usagers, prélèvements qui peuvent être assimilés au prix de la fourniture effec-
tive d’un service et qui couvrent les coûts de la prestation. Une sixième section 
(Commentaires et questions ouvertes) présentera les remarques et commentaires 
d’ensemble. Enfin, une septième et dernière section présentera les éléments 
statistiques collectés auprès de la DGCL.

5 1  Les bases institutionnelles

Hormis les transferts en provenance de l’État ou d’autres institutions (interna-
tionales notamment), les ressources des collectivités locales tunisiennes sont 
constituées de ressources fiscales, de taxes diverses, de paiements et de rede-
vances effectués par les usagers des services publics fournis par les collectivités, 
ainsi que de revenus du domaine.

Le cadre juridique de la fiscalité des collectivités locales tunisiennes (communes 
et conseils régionaux) s’est constitué par étapes : au début du XXe siècle notam-
ment (1902 avec la création de la taxe sur la valeur locative des immeubles), en 
1914-1915-1920, puis dans les années 1950 et 1960 avec la création de quelques 
prélèvements supplémentaires. Plus récemment, ce sont les lois organiques de 
1975 et 2007 (loi organique du budget des collectivités locales en 1975, puis loi 
organique 2007-65 du 18 décembre 2007) qui ont, dans l’Article 11 (de la loi 
2007-65), défini le cadre d’ensemble des ressources locales qui sont  « alimen-
tées par les taxes instituées par le Code de la fiscalité locale (CFL), ainsi que par 
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toute ressource instituée ou affectée au profit des collectivités locales en vertu de 
la législation en vigueur » (voir aussi schéma 12 en section 3.3). Entre-temps, en 
1997, l’ensemble avait été réformé à l’occasion de la promulgation du « Code la 
fiscalité locale » (loi 97-11 du 3 février 1997) dont les dispositions s’appliquent 
« aux impôts, taxes et redevances qui y sont prévus, ainsi qu’aux impôts, taxes et 
redevances qui seraient instituées par des lois ultérieures relatives aux collectivités 
locales ». À cette occasion, tous les textes contraires antérieurement promulgués 
ont été abrogés, notamment ceux figurant tous en grisé dans le tableau 15.1. 
La réforme visait alors à simplifier le système fiscal, à rationaliser les assiettes, 
à réduire les taux d’imposition et à améliorer le recouvrement. L’édifice fiscal 
local, rénové en 1997, est donc resté sensiblement stable jusqu’à aujourd’hui, et 
ce en dépit de mesures circonstancielles prises à partir de 2011 en réponse aux 
chocs consécutifs à la « Révolution de jasmin » qui ont affecté en profondeur les 
comportements individuels, les activités économiques et celles des administra-
tions publiques, dont en particulier celles en charge de l’établissement et de la 
collecte des impôts locaux. Depuis cette date, les modifications apportées l’ont 
été pour l’essentiel dans le cadre des lois de finances.

Ce chapitre a été rédigé à partir du texte de la Constitution promulguée le 
27 janvier 2014. Il fait référence également aux dispositions du CFL mis à jour 
au 1er janvier 2015, ainsi qu’aux documents collectés et aux entretiens réali-
sés successivement au ministère de l’Intérieur, au ministère des Affaires locales 
(DGCL) et au ministère des Finances (Direction générale de la législation fiscale 
et de la comptabilité publique). Trois tableaux recensent tous les textes légis-
latifs, à savoir ceux issus du CFL (tableau 15.2), les textes d’application du CLF 
(tableau 15.3) et enfin les autres textes législatifs et réglementaires (tableau 15.4) 
intéressant le champ de la fiscalité locale, mais non incorporés au CFL.
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Les dispositions légales servant de référence à l’étude des ressources fiscales 
locales et paiements des usagers (état au 30 juin 2017)

Tableau 15.1. Textes abrogés (par la loi 97-11 du 3 février 1997)

1887
Décret du 31 janvier relatif à la contribution foncière des propriétaires riverains (et les 
modifications et ajouts subséquents) 

1902

Décret du 16 septembre relatif à la taxe sur la valeur locative des immeubles, tel que 
modifié et complété par les textes subséquents, hormis les abandons de créances fiscales 
prévues à cet effet pour les années 1996 et antérieurement pour les contribuables 
nécessiteux et pour les impôts de faible montant 

1914

Décret du 15 janvier (Articles 1, 2, 6 et 9 relatifs à la taxe d’abattage) 

Décret du 15 janvier (Articles 2 et 6 relatifs à la taxe pour occupation temporaire de la 
voie publique)

Décret du 15 janvier relatif à la taxe sur les véhicules, ainsi que les modifications et 
compléments ultérieurs

Décret du 24 janvier relatif aux droits de voirie, ainsi que les modifications et compléments 
ultérieurs

1919
Décret du 15 décembre relatif à la contribution foncière sur les terrains non bâtis, ainsi 
que les modifications et compléments ultérieurs

1920 
Décret du 21 avril relatif à la taxe d’entretien et d’assainissement, ainsi que les modifications 
et compléments ultérieurs, notamment le décret du 28 octobre 1948 

1947 
Décret du 4 septembre relatif à la taxe de compensation, ainsi que les modifications et 
compléments ultérieurs

1951
Décret du 4 septembre relatif à la taxe sur les spectacles, ainsi que les modifications et 
compléments ultérieurs

1956
Décret du 22 mars relatif au « droit de licence » à la charge des titulaires de débits de 
boissons ainsi que les modifications et compléments ultérieurs

1975

Loi 75-39 du 14 mai relative à la taxe sur les établissements à caractère industriel, 
professionnel et commercial, ainsi que les modifications et compléments ultérieurs

Loi 75-34 du 14 mai relative à la taxe hôtelière au profit des communes et des conseils de 
gouvernorats, ainsi que les modifications et compléments ultérieurs

1978
Loi 78-59 du 28 décembre portant loi de finances pour la gestion 1979 (Article 28 relatif 
aux taxes parafiscales)

1992
Loi 92-122 du 29 décembre portant loi de finances pour l’année 1993 (Articles 38 à 
40 concernant la création d’un fonds spécial du Trésor pour la protection des zones 
touristiques)

NB : Ces textes ont été listés ici à titre de simple rappel historique.
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Tableau 15.2. Code de la fiscalité locale (état au 30 juin 2017)

1997
2000-1-2-
4-5-6-7-8
2012-13

Loi 97-11 du 3 février 1997 portant promulgation du Code de la fiscalité locale, mise à jour 
au 16 janvier 2015, telle que complétée et modifiée par les lois 2000-82 du 9 août 2000, 
2002-76 du 23 juillet 2002, 2007-53 du 8 août 2007 et 2012-1 du 16 mai 2012, ainsi que les 
lois de finances 2001-123 du 28 décembre 2001, 2002-101 du 17 décembre 2002, 2004-90 
du 31 décembre 2004, 2005-106 du 19 décembre 2005, 2006-85 du 25 décembre 2006, 
2008-77 du 22 décembre 2008, 2012-27 du 29 décembre 2012 et 2013-54 du 30 décembre 
2013, portant lois de finances pour les gestions respectivement 2002, 2003, 2005, 2006, 
2007, 2009, 2013 et 2014 

Tableau 15.3. Textes d’application du Code de la fiscalité locale

1994-6-7-9 
2001-3
2010-12

Décret 94-822 du 11 avril 1994 portant détermination de la liste de zones municipales 
touristiques, tel que modifié et complété par les décrets 96-1474 du 26 août 1996, 97-1989 
du 6 octobre 1997, 99-659 du 22 mars 1999, 99-2810 du 21 décembre 1999, 2001-2510 du 
31 octobre 2001, 2003-186 du 27 janvier 2003, 2010-479 du 15 mars 2010 et 2012-483 du 
29 mai 2012 

1997 Décret 97-434 du 3 mars relatif à la fixation du tarif du droit de licence sur les boissons

1997
Décret 97-530 du 22 mars relatif à la fixation du prix maximum pour l’exonération de la 
taxe sur les spectacles

1997
2003

Arrêtés des ministres de l’Intérieur, de l’Équipement et de l’Habitat du 4 mars 1997, tel 
que modifié par l’arrêté du 30 mai 2003, fixant la liste des communes concernées par 
l’instauration de la contribution à la réalisation de parkings collectifs pour les moyens de 
transports 

1998
2000-3-4
2013

Décret gouvernemental 98-1428 du 13 juillet 1998 relatif à la fixation du tarif des 
taxes que les collectivités locales sont autorisées à percevoir, modifié par les décrets 
gouvernementaux 2000-232 du 31 janvier 2000, 2000-1692 du 17 juillet 2000, 2003-1346 
du 16 juin 2003, 2004-80 du 14 janvier 2004, 2013-3236 du 2 août 2013 et 2016-805 du 
13 juin 32016

1998
Décret 98-1254 du 8 juin relatif à la fixation des conditions et modalités d’application du 
dégrèvement de la taxe sur les immeubles bâtis

2006

Décret 2006-49 du 9 janvier portant fixation des critères de répartition de la taxe sur les 
établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel 

Décret 2006-3360 du 25 décembre relatif à la détermination du montant maximum annuel 
de la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel

2007

Décret 2007-1185 du 14 mai relatif à la détermination du minimum et du maximum 
du prix de référence du mètre carré couvert pour chacune des catégories d’immeubles 
assujettis à la taxe sur les immeubles bâtis

Décret 2007-1186 du 14 mai relatif à la détermination du montant de la taxe par mètre 
carré des terrains non bâtis

Décret 2007-1187 du 14 mai relatif à la détermination du montant de la taxe par mètre 
carré de référence pour chacune des catégories d’immeubles assujettis à la taxe sur les 
immeubles bâtis

Décret 2007-1866 du 23 juillet fixant la liste des infractions aux règlements de l’hygiène 
dans les zones relevant des collectivités locales et les pénalités dues
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2013

Décret 2013-2797 du 8 juillet fixant les modalités et les critères de répartition des 
ressources du fonds de coopération des collectivités locales

Décret 2013-3236 du 2 août modifiant les dispositions du décret 98-1428 du 13 juillet 1998 
relatif à la fixation du tarif de base des taxes que les collectivités locales sont autorisées 
à percevoir

2017

Décret gouvernemental 2017-395 du 28 mars relatif à la détermination du montant de 
la taxe par mètre carré de référence pour chacune des catégories d’immeubles à usage 
industriel, commercial ou professionnel

Décret gouvernemental 2017-396 du 28 mars relatif à la détermination du montant de la 
taxe par mètre carré des terrains non bâtis

Décret gouvernemental 2017-397 du 28 mars relatif à la détermination du minimum et 
du maximum du prix de référence du mètre carré couvert pour chacune des catégories 
d’immeubles assujettis à la taxe sur les immeubles bâtis

Tableau 15.4. Textes non incorporés au Code de la fiscalité locale

1975  
2007

Loi 75-35 (Article 11) du 14 mai relative à la loi organique du budget des collectivités 
locales, telle que modifiée par la loi organique 2007-65 du 18 décembre 2007

1997  
2003

Arrêté des ministres de l’Intérieur, de l’Équipement et de l’Habitat du 4 mars 1997 fixant 
la liste des communes concernées par l’instauration de la contribution à la réalisation des 
parkings collectifs pour les moyens de transports, tel que modifié par l’arrêté du 30 mai 
2003

2002
Loi 2002-76 (Articles 1 et 2) du 23 juillet relative à l’institution de mesures d’allègement de 
la charge fiscale et d’amélioration des ressources des collectivités locales

2006

Loi 2006-25 (Article 5) du 15 mai portant amnistie fiscale, telle que modifiée par le décret-
loi 2006-1 du 31 juillet fixant de nouveaux délais pour bénéficier de l’amnistie fiscale 
prévue par la loi 2006-25 du 15 mai, ratifié par la loi 2006-74 du 9 novembre et par la loi 
de finances 2006-85 du 25 décembre

2006 

Arrêté du ministre des Finances du 26 mai fixant les calendriers de paiement des créances 
fiscales revenant à l’État, des créances revenant aux collectivités locales et des amendes 
et condamnations pécuniaires, douanières et de change prévues par la loi 2006-25 du 15 
mai portant amnistie fiscale

2006

Arrêté du ministre des Finances du 14 août fixant les calendriers de paiement des créances 
fiscales revenant à l’État, des créances revenant aux collectivités locales et des amendes et 
condamnations pécuniaires, douanières et de change prévues par le décret-loi 2006-01 du 
31 juillet portant amnistie fiscale, fixant de nouveaux délais pour bénéficier de l’amnistie 
fiscale prévue par la loi 2006-25 du 15 mai 

2007
Loi 2007-53 (Article 3) du 8 août complétant les dispositions du Code de la fiscalité locale 
pour l’amélioration des conditions de perception des taxes revenant aux collectivités 
locales

2009
Loi 2009-12 du 2 mars relative à la publicité dans le domaine public routier et dans les 
propriétés immobilières y attenantes, appartenant aux personnes

2011
Loi 2011-28 du 18 avril portant mesures fiscales et financières pour la relance de 
l’économie nationale
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2011

Arrêté du ministre des Finances du 8 août fixant les calendriers de paiement des créances 
fiscales revenant à l’État, des créances revenant aux collectivités locales et des amendes et 
condamnations pécuniaires, douanières et de change prévues par l’Article 12 du décret-loi 
2011-28 du 18 avril portant mesures fiscales et financières pour la relance de l’économie 
nationale 

2012
Loi 2012-01 du 16 mai (Article 17) portant loi de finances complémentaire pour l’année 
2012

2012

Arrêté du ministre des Finances du 26 mai fixant les calendriers de paiement des créances 
fiscales revenant à l’État, des créances revenant aux collectivités locales et des amendes et 
condamnations pécuniaires, douanières et de change prévues par la loi 2012-01 du 16 mai 
portant loi de finances complémentaire pour l’année 2012 

2012
Loi 2012-27 du 29 décembre (Articles 13 à 15) portant loi de finances pour l’année 2013, 
relative à la création d’un fonds de coopération entre les collectivités locales

Autres dispositions légales concernant des recettes locales  
et paiements des usagers 

1971 Articles 1, 5, 8, 9, 10 et 11 de la loi 71-41 du 28 juillet relative au pesage et mesurage 
public 

2004 Loi 2004-90 du 31 décembre portant loi de finances pour 2005 (Article 83 relatif aux taxes 
parafiscales)

2006 Loi 2006-59 du 14 août fixant les infractions aux règlements de l’hygiène dans les zones 
relevant des collectivités locales

Sources : Code de la fiscalité locale, ses textes d’application et textes connexes, Publications de l’Imprimerie 
officielle de la République tunisienne, édition revue et corrigée le 16 janvier 2015, http://www.collectiviteslo-
cales.gov.tn. En blanc, 1re colonne : informations fournies par le ministère des Finances, DGELF – Direction 
générale des études et de la législation fiscales (17 février 2016) ; informations obtenues de la Direction 
générale des collectivités locales 2013 ; également www.cnudst.rnrt.tn > Journal officiel de la République 
tunisienne (JORT).

Remarques générales

La création des impôts et taxes au bénéfice des collectivités locales relève du 
domaine exclusif de la loi. L’Article 65 de la Constitution tunisienne de 2014 
rappelle que « sont adoptées sous forme de lois ordinaires […] la délimitation 
de l’assiette de l’impôt, de ses taux et de ses procédures de recouvrement, sauf 
délégation accordée au chef du gouvernement en vertu des lois de finances ou 
des lois à caractère fiscal ». Aucune CT ne peut créer d’impôt ou de redevance 
qui ne soit autorisé par la loi. Les impôts et taxes prévus par la loi au béné-
fice des collectivités locales sont d’application obligatoire. Aucune collectivité 
ne peut s’y soustraire en droit. La fiscalité locale s’applique dans les mêmes 
conditions quel que soit le statut de la collectivité dans laquelle le redevable est 
localisé. Les mêmes impôts et taxes, hormis ceux qui concernant des zones spéci-
fiques, s’appliquent alternativement aux redevables localisés sur les territoires 
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des communes, ou les redevables localisés sur les territoires non organisés en 
communes des conseils régionaux.

L’Article 135 de la Constitution stipule que « les collectivités locales disposent 
de ressources propres et de ressources qui leur sont transférées par l’autorité 
centrale, ces ressources étant adaptées aux prérogatives qui leur sont attribuées 
par la loi ». Depuis la disparition en 1987 du financement du Fonds commun 
des collectivités locales (FCCL) par des parts d’impôts, aucun texte législatif 
ne prévoit le partage explicite de ressources fiscales entre l’État et les CT. Les 
impôts et taxes locales sont collectés par les services fiscaux (déconcentrés) 
de l’État. L’établissement des assiettes fiscales locales relève, selon le cas, des 
collectivités locales ou de l’État. La collecte des taxes et la rétrocession du 
produit fiscal aux CT ne donnent pas lieu à perception de frais de gestion par 
l’État. Les pertes de recettes dues aux dégrèvements fiscaux législatifs ne sont 
pas compensées financièrement par l’État, pas davantage que celles engendrées 
par les exonérations légales.

Les droits de marchés et autres ressources fiscales propres sont calculés et recou-
vrés par les agents municipaux.

Avant la « Révolution de jasmin », la loi ne prévoyait aucun encadrement juridique 
spécifique pour une éventuelle autonomie fiscale des CT. Pas davantage dans 
la nouvelle Constitution promulguée le 27 janvier 2014 dont l’Article 132 ne fait 
référence qu’à l’« autonomie financière » et non pas à l’autonomie fiscale. « Les 
collectivités locales jouissent […] de l’autonomie financière et administrative. Elles 
gèrent les affaires locales conformément au principe de la libre administration ». 
Tout dépend alors de ce que la législation tunisienne entend précisément par 
« autonomie financière ». Dans son principe, l’autonomie financière caractérise 
une situation où la CT dispose des « ressources propres » suffisantes et propor-
tionnées aux compétences dévolues par la Constitution ou la loi, et dont une 
partie au moins doit provenir de redevances ou d’impôts locaux sur le taux et/
ou le tarif desquels les CT ont un pouvoir de décision et de nature suffisamment 
diversifiée et évolutive pour suivre l’évolution réelle du coût des services fournis. 
En conséquence, le degré d’autonomie financière se mesure au moyen de la part 
du produit des ressources propres + redevances d’usagers dans les recettes de 
fonctionnement. Sur ce point, l’Article 135 de la Constitution tunisienne prévoit 
que « les ressources propres et ressources déléguées par l’autorité centrale […] 
doivent correspondre aux attributions de compétences dévolues par la loi ».

Certaines précisions sont apportées sur ces différents points par l’actuelle rédac-
tion du projet de Code des collectivités locales (version de mai 2017). Dans sa 
rédaction actuelle, l’Article 124 stipule en effet que « l’État veille progressive-
ment […] à ce que les ressources propres représentent la part déterminante des 
ressources de chaque collectivité locale. Les autorités centrales apportent leur 
concours aux collectivités locales pour atteindre l’équilibre entre les ressources 
et les dépenses locales. A cet effet […] les ressources transférées au profit des 
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collectivités locales sur la base de ce titre sont composées : des ressources trans-
férées sous forme de subventions ou de déductions de l’impôt national, des 
ressources transférées pour la réalisation de projets de l’État au niveau local ou 
régional ». 

L’Article 125 précise pour sa part que « sont considérées comme ressources 
propres au sens de la présente loi :

–  le produit des impôts locaux dont le régime est fixé par la loi conformément 
à l’Article 65 de la Constitution ;

–  le produit ou partie du produit des impôts et contributions transférés par les 
lois aux collectivités locales, y compris les contributions au titre des dépenses 
occasionnées par l’urbanisme telles que fixées par la loi ;

–  la part de la collectivité locale dans le produit des impôts partagés entre l’État 
et les collectivités locales, à l’exception des ressources affectées ;

–  le produit provenant des amendes et de la transaction au titre des infractions 
aux lois et règlements ;

–  le produit des redevances, des taxes, droits au titre de l’exploitation des 
espaces, domaines, des autorisations approuvées par les conseils des collec-
tivités locales ;

–  le produit des différentes recettes non fiscales ;

–  la part des collectivités locales dans le fonds d’appui à la décentralisation, de 
régularisation, de péréquation et de solidarité ;

–  la part de la collectivité locale dans les produits susmentionnés et qui 
reviennent aux entreprises de développement local ;

–  les donations non affectées, approuvées par le conseil de la collectivité locale 
dans les limites prévues par la loi ».

Trois remarques s’imposent à ce stade :

1°) D’une part, le principe général posé par la Constitution comme par le projet 
de Code des collectivités Locales (CCL) est celui, non précisément défini, de 
l’« équilibre entre les ressources et les dépenses locales ». Comme il est précisé 
par ailleurs (Articles 140 et 141 du CCL) que « tout élargissement de compé-
tences ou transfert de nouvelles compétences au profit des collectivités locales 
doit être nécessairement accompagné d’une consolidation des ressources locales 
déterminée par la loi […] (et que) les ressources transférées aux collectivités 
locales doivent être proportionnelles aux charges qui découlent du transfert ou 
de l’élargissement des compétences », on peut supposer que l’« équilibre » entre 
recettes et dépenses locales visé par le texte constitutionnel s’étend au périmètre 
élargi aux dépenses occasionnées par les nouvelles compétences et aux finan-
cements qui y sont associés. 
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2°) D’autre part, la définition des ressources propres est extrêmement large. Elle 
comprend notamment certaines catégories de ressources sur le niveau desquelles 
la collectivité locale n’a aucun pouvoir de décision. Dans ces conditions, les 
marges de discrétion en matière de ressources seront-elles suffisantes pour 
permettre à la collectivité locale de financer les dépenses locales sur compé-
tences dévolues au niveau qu’elle a choisi ? Les textes législatifs ne fournissent 
sur ce point aucune garantie solide. Certes le projet de Code des collectivités 
locales (Article 141) prévoit que la haute instance des finances locales peut, le 
cas échéant et après évaluation, soumettre au gouvernement, à l’Assemblée des 
représentants du peuple (ARP) et au Haut Conseil des collectivités locales, des 
propositions pour introduire une meilleure proportionnalité entre les charges et 
les dépenses nées du transfert.

3°) Enfin, le niveau de la « part déterminante » que devraient atteindre les 
ressources propres dans les recettes du titre I n’est pas précisément défini ; il ne 
s’agit d’ailleurs que d’une cible, puisqu’il fait l’objet d’une « veille progressive » 
de la part de l’État, et non pas d’une obligation légale.

Au total, les garanties offertes aux collectivités locales par le dispositif tunisien 
actuel d’un financement adéquat des dépenses sont minimales, s’avérant bien en 
deçà de ce qu’elles devraient être dans une situation de décentralisation effec-
tive. Rien ne garantit que les ressources « propres » potentielles seront suffisantes 
pour donner aux décideurs locaux un véritable choix entre des options alterna-
tives de fourniture des services collectifs de proximité.

Le principe juridique central reste le principe de « libre administration » aux 
termes duquel le juge administratif conclura qu’il n’y a pas d’atteinte à l’auto-
nomie financière locale dès lors que les ressources transférées permettent de 
couvrir globalement les dépenses, donc que l’« équilibre » est satisfait, sans autre 
précision que cela sur le besoin de dépenses ainsi couvert.

Le dispositif juridique fait ainsi la part belle à la protection des intérêts budgé-
taires et financiers de l’État central.

5 2  La classification des impôts, taxes et redevances

La classification des impôts et taxes utilisée dans le Code de la fiscalité locale ne 
correspond pas, ni ne suit la nomenclature budgétaire (chapitre 3 – schéma 12). 
Il n’y a pas de classement cohérent. Nous avons essayé d’intégrer l’un à l’autre 
dans le tableau 16. Les informations et les lignes grisées proviennent de la 
nomenclature budgétaire (loi organique du budget des collectivités locales, 
modifiée et complétée par la loi organique 2007-65 du 18  décembre 2007, 
Article 7). Tout ce qui est laissé en blanc provient du Code de la fiscalité locale 
(loi 97-11 du 3 février 1997, dans sa mise à jour au 1er juin 2012). On constate 
aussi tant dans le CFL que dans les actes législatifs qui en découlent, de même 
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que dans les textes administratifs utilisés, l’emploi d’une terminologie imprécise. 
Il est question de « taxes » alors qu’il s’agit d’impôt, ou de taxe lorsqu’il est ques-
tion de redevance d’utilisation, c’est-à-dire d’un paiement avec une contrepartie 
bénéficiant directement et individuellement au payeur. Afin de se concentrer sur 
l’essentiel du CFL et d’éviter des problèmes et des imprécisions de vocabulaire, 
les encadrés 4 et 5 rappellent les termes consacrés en finances publiques.

Tableau 16. Essai de classification des ressources fiscales  
des collectivités locales

Catégories 
Chapitre

Libellé
Article 

CFLSection

Titre I Gestion

Recettes fiscales ordinaires (Article 7, loi 2007-65)

1  Taxes foncières et taxes sur les activités  

I Taxe sur les immeubles bâtis 1 à 29

II Taxe sur les terrains non bâtis 30 à 34

III
Taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou 
professionnel

35 à 40

IV Taxe hôtelière 41 à 45

V Taxe sur les spectacles 46 à 51

TOTAL 1

2  Revenus d’occupation et de concession des services publics  

 VII Droits de licence sur les débits de boissons 61 à 63

 VIII.4
Taxes et redevances pour concession, occupation, ou usage du 
domaine communal public et privé

82 à 90

  TOTAL 2  

3  
Redevances pour formalités administratives et droits perçus 
pour services rendus

 

 VI
Contribution des propriétaires riverains aux dépenses de premier 
établissement et aux grands travaux de réparation des voies, 
trottoirs et conduites d’évacuation des matières liquides

52 à 60

 VIII.1 Redevances sur les formalités administratives 64 à 67

 VIII.2 Taxe sur les autorisations administratives 68

 VIII.3 Droits exigibles à l’intérieur des marchés 69 à 81

 VIII.5 Redevances pour prestations publiques payantes 91

 TOTAL 3  

4  Autres recettes fiscales ordinaires  

  TOTAL 4  



Encadré 4

…/…
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Les catégories de recettes fiscales

La première problématique est liée à la distinction entre impôts, taxes et rede-
vances d’utilisation.

[1] L’impôt

L’impôt correspond à un prélèvement :

–  obligatoire en vertu du pouvoir régalien de l’État ;

–  sans contrepartie pour le contribuable, c’est-à-dire sans que celui-ci puisse 
revendiquer une prestation particulière en sa faveur ;

–  sans affectation, c’est-à-dire tombant dans le compte général de la collecti-
vité publique (CT, par exemple) pour le financement général des politiques 
publiques (locales).

Du point de vue des finances publiques, il est inexact de désigner des impôts 
comme des « contributions » ou des « taxes ».

[2] La taxe

La taxe est un prélèvement obligatoire que la CT perçoit en tant que fournisseur 
exclusif d’accès à un service collectif local. Le produit de la taxe va au budget 
général de la CT, sans obligation d’affectation. En d’autres termes, pour bénéficier 
d’un service, l’agent économique ne peut que s’adresser à la CT, laquelle fournit 
le service contre paiement.

Contrairement à l’impôt, la taxe n’est due que par celui qui utilise un service. Elle 
n’est pas payée, si l’accès au service n’est pas demandé : cela signifie très concrè-
tement que l’agent économique peut s’exclure du service (s’il n’en voit pas l’utilité, 
ou s’il lui préfère une solution privée). Dans ce cas, il ne paie pas. Mais, comme 
l’impôt, la taxe est fixée en principe souverainement par la collectivité qui octroie 
le droit d’utiliser. Son montant n’est fonction ni du volume de la prestation four-
nie, ni des autres caractéristiques, ni encore des coûts opérationnels.

[3] La redevance d’utilisation ou contribution causale

La redevance d’utilisation est le prix d’un service rendu à l’agent économique qui 
utilise un service, dont le montant du paiement est proportionné à l’avantage que 
l’agent retire du service rendu. Il y a donc une relation d’équivalence entre pres-
tation et paiement. Cela signifie très concrètement que la redevance d’utilisation :

–  est affectée : son produit doit être attribué à la tâche pour laquelle elle est 
prélevée (ce qui nécessite aussi dans la comptabilité locale une classification 
fonctionnelle des tâches, au moins pour celles qui sont financées selon le prin-
cipe d’équivalence) ;

–  doit respecter le principe de la couverture des coûts : puisqu’il devrait y avoir 
équivalence entre service rendu et paiement, la somme des paiements ne peut 
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pas dépasser le coût total de la tâche ainsi financée. Un excédent de recette est 
considéré comme un impôt déguisé. Cela implique deux mesures comptables 
précises : d’une part, il faut s’assurer que tous les coûts figurent bien sous 
le chapeau fonctionnel (intérêt et amortissement de l’investissement servant à 
produire le service, coûts d’entretien de l’outil de production et coûts récur-
rents du service) ; d’autre part, en cas d’excédent de recettes, il faut constituer 
une réserve pour cette tâche à hauteur de l’excédent (les excédents annuels 
augmentent la réserve, les découverts peuvent être financés par prélèvement 
sur la réserve). Cependant, si les déséquilibres persistent, ils doivent être corri-
gés par l’ajustement du tarif des redevances.

L’intersection de ces deux caractéristiques (affectation et couverture des coûts) 
fait que la redevance d’utilisation est une source de financement par tâche. Elle 
ne peut pas servir à augmenter la capacité financière ou la marge de manœuvre 
financière globale de la CT.

Il faut préciser qu’une CT ne peut prélever des redevances d’utilisation que si 
certaines conditions techniques sont respectées, à savoir :

(i)  possibilité d’identifier les bénéficiaires sans risque de confusion ;

(ii)  possibilité d’exclusion par le prix (celui qui ne consomme pas ne paie pas 
et, symétriquement, celui qui ne paie pas n’a pas accès à…) ;

(iii)  limites de capacité à prendre en considération dans la tarification ;

(iv)  faibles externalités ou effets de débordement (ce qui revient à chercher 
la coïncidence entre les trois cercles des décideurs, des utilisateurs et des 
payeurs).

Source : Dafflon et Madiès (2011), pp. 92-95.

Un peu de terminologie… ne fait pas de mal !

–  Impôt exclusif : impôt pour lequel un seul niveau de gouvernement peut 
exploiter l’assiette fiscale et dont il perçoit l’intégralité du produit fiscal.

–  Impôt partagé (« shared tax ») : signifie que plusieurs échelons de gouverne-
ment ont accès à la même assiette ou à la même base d’impôt.

–  La souveraineté fiscale correspond au droit de décider les assiettes des impôts, 
le cercle des assujettis, le mode de calcul et le barème des taux, ainsi qu’au 
droit de lever l’impôt, de l’encaisser et de gérer, en première instance tout 
du moins, le contentieux fiscal. Un gouvernement dispose d’une souveraineté 
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fiscale partielle, quand il ne peut fixer qu’une partie des critères d’imposition 
(entre base, exemptions, déduction, dépenses fiscales et barème des taux). Les 
impôts – dont l’assiette est identique, mais partagée par plusieurs échelons de 
gouvernement qui, chacun, choisissent librement le taux d’imposition – entrent 
dans cette catégorie (« shared tax base »). 

–  La flexibilité fiscale signifie qu’un gouvernement ne décide que le taux ou le 
coefficient d’impôt (base, déduction et barème étant identiques). Entrent aussi 
dans cette catégorie les systèmes appliquant les centimes additionnels (« piggy-
back tax »).

–  Enfin, la fiscalité obligatoire signifie qu’un gouvernement ne peut modifier de 
son propre chef aucune des règles fixées par l’échelon supérieur.

–  Part aux recettes ou partage de l’impôt (« revenue sharing ») : généralement, 
l’assiette fiscale et le taux d’imposition sont déterminés par l’échelon supérieur 
qui encaisse l’impôt, mais une proportion fixe des recettes fiscales est allouée 
aux collectivités appartenant à l’échelon de gouvernement inférieur.

Deux méthodes de partage existent en fonction (i) du produit fiscal qui a 
été perçu dans la collectivité en question, selon le critère d’origine (que l’on 
appelle aussi principe de dérivation) ; ou (ii) d’une clé de répartition qui inclut 
différents éléments comme la population, ou qui vise à réduire les différences 
de potentiel fiscal (dans ce dernier cas, on parle alors de péréquation des 
ressources).

–  On parle d’autonomie financière lorsqu’une collectivité est en mesure d’obte-
nir par ses propres moyens les ressources financières dont elle a besoin, sans 
recourir à ou dépendre d’autres collectivités, situées à un niveau supérieur ou 
à un même niveau de gouvernement. Seul l’accès indépendant à des ressources 
financières propres (impôts décentralisés, redevances d’utilisation, revenus du 
patrimoine propre) garantit aux CT la capacité de faire des choix pour répondre 
aux préférences locales. C’est le volume des ressources qu’une collectivité locale 
peut à la marge consacrer au financement de ses propres choix qui importe. 
La mesure habituelle de l’autonomie financière est la proportion des recettes 
propres de la CL dans le total des ressources financières dont elle peut disposer.

–  Une « externalité fiscale » caractérise le fait que la décision fiscale d’une collec-
tivité influence la situation d’une autre collectivité : par exemple, la fuite vers 
une collectivité locale voisine de résidents ou d’entreprises attirés sur une 
surenchère fiscale à la baisse constitue une « externalité fiscale horizontale » 
négative pour la collectivité d’origine. Dans le cas où différents niveaux de 
collectivités sont autorisés à prélever des centimes additionnels sur une même 
base d’imposition, et dans l’hypothèse où cette base d’imposition est sensible 
au niveau du taux d’imposition combiné (la somme des centimes), la décision 
d’augmentation (ou de baisse) des centimes par l’un ou l’autre des niveaux est 
à l’origine d’une « externalité fiscale verticale ».

Source : Dafflon et Madiès (2008), pp. 44 et 64-70.
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Le tableau 17 propose le reclassement entre les trois catégories de prélèvements 
obligatoires figurant au CFL tunisien : impôts, taxes et redevances diverses, ces 
dernières pouvant être des redevances d’utilisation sous réserve de la connais-
sance précise des règles de couverture des coûts de fourniture des prestations 
et d’imputation comptable du produit des redevances. On notera qu’en l’ab-
sence de règles précises de couverture des coûts et d’imputation à un centre 
de charges, la plupart des contributions classées comme redevances devraient 
être assimilées à des taxes, même si la contre-prestation est individualisée. En 
effet, dans la plupart des cas, le tarif est fixé par décret gouvernemental, sans 
référence précise aux coûts de fourniture de la prestation.
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5 3  Les impôts locaux

Cette section regroupera et traitera successivement des prélèvements désignés 
comme des « taxes » par le Code de la fiscalité locale (CFL), mais qui ont les 
caractéristiques des impôts telles que décrites dans l’encadré 4. Il s’agit de prélè-
vements obligatoires, sans contre-prestation directe et dont le produit est affecté 
au compte général de la CT. Les six taxes concernées, traitées dans les sous-sec-
tions suivantes, sont les suivantes : (i) taxe sur les établissements à caractère 
industriel, commercial ou professionnel (TCL) ; (ii) taxe sur les immeubles bâtis 
(TIB) ; (iii) taxe sur les terrains non bâtis (TNB) ; (iv) taxe hôtelière (TH) ; 
(v) taxe sur les spectacles (TS) ; (vi) taxe sur le chiffre d’affaires des commission-
naires agréés et approvisionneurs des marchés de gros.

Une septième et dernière section abordera la question, récurrente pour ces 
impôts, des allègements et amnisties destinées à ramener les contribuables 
locaux dans le chemin de la légalité. Elle a été incluse dans ce chapitre, car 
elle est à l’origine de nombreux textes législatifs qui font partie intégrante du 
paysage juridique dressé dans cette section.

La révision d’ensemble des « taxes » listées ci-devant a été opérée en 1997 et, 
depuis cette date, n’a subi aucun changement notable jusqu’en 2012 et 2013, 
dates auxquelles des modifications importantes ont été introduites par la loi de 
finances. Les prix de référence et les montants des taxes unitaires ont été révisés 
en 2017, par décrets 2017-395, 2017-396 et 2017-397.

5.3.1. La taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial 
ou professionnel – cf. Articles 35 à 40 du CFL

La TCL, annuelle, est due, pour chaque établissement concerné, par (i) les 
personnes physiques soumises (même si elles en sont exonérées en vertu des 
dispositions relatives aux avantages fiscaux ou en vertu du droit commun) à l’im-
pôt sur le revenu (IR) au titre des bénéfices industriels ou commerciaux (BIC) ou 
des bénéfices non commerciaux (BNC), les personnes morales soumises à l’impôt 
sur les sociétés (IS), les groupements d’intérêt économique, et (ii) les sociétés de 
personnes et les associations en participation exerçant une activité commerciale 
ou une activité non commerciale. En sont exonérées les personnes physiques 
ou morales non fiscalement domiciliées/établies en Tunisie et les établissements 
bénéficiant d’un régime spécial (comme le secteur hôtelier soumis à la TH – taxe 
hôtelière).

L’assiette de la TCL est le chiffre d’affaires local brut qui englobe la TVA, le droit 
de consommation et toutes les autres participations dues sur le chiffre d’affaires 
comme les participations pour le fonds de développement de la compétitivité 
industrielle. Le taux normal est de 0,2 %.

Pour les personnes physiques redevables de l’IR et soumises au régime forfai-
taire, le taux de la TCL est fixé à 25 % du montant de l’IR. Pour les établissements 
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qui commercialisent 80  % des produits soumis au régime d’homologation 
administrative des prix et dont la marge bénéficiaire n’excède pas 6 %, (essen-
tiellement le secteur pétrolier), le taux de la TCL est fixé à 25 % de l’IR ou de 
l’IS, ou sur option, à 0,1 % de leur chiffre d’affaires brut. Pour les établissements 
présentant une perte fiscale, la TCL est fixée à 25 % du minimum de l’IR ou de 
l’IS pour l’année postérieure à celle de l’enregistrement de la perte. Dans le cas 
d’établissements multiples, la répartition de la TCL s’effectue mensuellement au 
prorata de la superficie couverte de chaque établissement. Au cas où l’entreprise 
exerce son activité dans des immeubles bâtis avec l’existence d’une ou plusieurs 
carrières, 50 % de la TCL est affecté à la collectivité locale abritant la carrière (ou 
partagé également entre les collectivités locales s’il existe plusieurs carrières) et 
les 50 % restants au profit de la(des) collectivité(s) abritant les locaux bâtis ou 
couverts. Au cas où l’entreprise exerce son activité dans des immeubles bâtis 
avec l’existence d’immeubles non bâtis ou non couverts, 30 % de la TCL est 
réparti également entre les collectivités abritant les immeubles non bâtis/non 
couverts, et les 70 % restants étant répartis également entre les collectivités abri-
tant les immeubles bâtis.

Le montant de la TCL acquitté par un contribuable local est compris entre un 
montant plancher et un montant plafond. Le montant plancher ne peut être 
inférieur (régime de droit pour les établissements qui ne réalisent pas de chiffre 
d’affaires) au montant de la taxe sur les immeubles bâtis (TIB) acquittée au titre 
des locaux utilisés par l’établissement. Celle-ci se calcule par l’application du 
taux de la collectivité à l’assiette calculée sur la base de 5 % du prix de référence 
par mètre carré construit (prix fixé par décret tous les trois ans et qui dépend 
à la fois de la nature de l’activité, du type de construction et de la superficie), 
multiplié par la surface couverte.

Ainsi, du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2016 (décret 2007-1187 du 14 mai 
2017), et toujours en vigueur à la date du 1er janvier 2013, le taux de la TCL 
minimum est resté inchangé. Les montants de la taxe par mètre carré selon les 
catégories d’immeubles ont été réévalués d’environ 10  % au 1er janvier 2017 
(décret 2017-395 du 28 mars 2017) (voir tableau 18). À titre d’exemple, la base 
d’imposition par m2 applicable à un immeuble classé dans la catégorie 1 (usage 
administratif, non industriel, de moins de 5000 m2) situé dans une collectivité 
offrant deux services collectifs (voir sur ce point la présentation du régime de la 
TIB) s’élève à 0,900 dinar tunisien (DT) par m2 à laquelle est appliqué un taux 
de 8 %. La TIB qui en résultera constituera le montant-plancher de la TCL pour 
ce contribuable, que ce régime du minimum s’applique de droit (établissements 
qui ne réalisent pas de chiffre d’affaires) ou non.
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Tableau 18. Taux minimaux de la TCL

Catégorie 
d’immeu-

ble
Spécificité de l’immeuble

Taux de référence (par m2)
en dinars tunisiens (DT)*

8 % 10 % 12 % 14 %

1
immeuble à usage administratif ou à l’exercice d’une 
activité commerciale ou non commerciale

0,815
0,900

1,020
1,125

1,220
1,345

1,425
1,570

2 immeuble à structure légère à usage industriel
0,560
0,620

0,700
0,770

0,835
0,920

0,975
1,075

3 immeuble en béton solide à usage industriel
0,685
0,755

0,860
0,950

1,030
1,135

1,200
1,320

4
immeuble à usage industriel dont la superficie 
couverte dépasse 5 000 m2

0,900
0,990

1,125
1,240

1,350
1,485

1,575
1,735

NB : Pour les établissements agricoles et de pêche, la TCL se confond avec la TIB. 

Source : Code de la fiscalité locale.

* Les chiffres de la ligne du haut sont ceux de la période 2008-2016, les chiffres de la ligne du bas sont ceux 
qui valent dès 2017.

Jusqu’en 2011, le montant de la taxe était plafonné, de façon à limiter la charge 
fiscale sur les grands établissements. Le montant maximal annuel par établisse-
ment de la TCL prévu au paragraphe III de l’Article 38 du CFL est passé de 50 000 
DT en 1997 à 60 000 DT en 2003, puis à 100 000 DT dès 2007 (décret 2006-3360 
du 25 décembre 2006). De ce fait, l’application du plafond peut, dans certains 
cas, conduire à un taux d’imposition effectif inférieur au minimum évoqué plus 
haut. Il suffit pour cela que le chiffre d’affaires soit suffisamment élevé. Le plafond 
de 100 000 DT, appliqué jusqu’au 31 décembre 2011, a été supprimé par l’Ar-
ticle 50 de la loi de finances complémentaire du 16 mai 2012. La croissance des 
recettes de la TCL consécutive au déplafonnement, nette de la réduction de taux 
mentionnée ci-devant, a été considérable (de l’ordre de 30 millions DT au moins 
pour l’exercice 2012, 193 entreprises ayant été déplafonnées). Ce déplafonne-
ment a surtout avantagé les villes disposant d’activités économiques importantes, 
la capitale Tunis en tête (les services de la DGCL l’ont évalué à 11 millions DT). 
Le produit du déplafonnement de la TCL (la fraction supérieure à 100 000 DT par 
année et par établissement) a été affecté au financement du Fonds de coopéra-
tion par la loi de finances pour l’année 2013 (loi 2012-27 du 29 décembre 2012 
portant loi de finances de l’année 2013 – voir Articles 13-15). Les règles de répar-
tition de ses ressources ont été définies par le décret 2013-2797 (voir chapitre 6).

5.3.2. La taxe sur les immeubles bâtis – cf. Articles 1 à 29 du CFL

Créée en 1902, la TIB a été réformée dans le sens d’une simplification en 1997, 
puisque la valeur locative qui servait de base a été remplacée par une évalua-
tion plus facilement contrôlable. Elle fait l’objet des Articles 1 à 29 du Code des 
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collectivités locales et de décrets d’application, notamment le décret 2007-1185. 
La taxe, annuelle, s’applique aux immeubles d’habitation, ceux destinés à une 
utilisation industrielle, commerciale ou professionnelle étant soumis à la TCL. 
Elle est acquittée par le propriétaire ou l’usufruitier de l’immeuble, ou à défaut 
par son occupant (Article 2 du CFL). Certains immeubles en sont exonérés : 
immeubles bâtis (non loués) appartenant à l’État ou aux collectivités locales, 
immeubles bâtis appartenant à des États étrangers et abritant des ambassades, ou 
des services d’organismes internationaux, immeubles abritant des associations 
de bienfaisance ou des associations reconnues d’utilité publique, immeubles 
bâtis réservés à l’exercice des cultes (mosquées…).

L’assiette est déterminée par référence à la superficie couverte des immeubles 
établie par la collectivité locale à partir de la déclaration de l’assujetti, ou à 
défaut par évaluation administrative. Les contribuables sont tenus de déclarer 
nominativement en mairie les immeubles possédés, leurs adresses, la superficie 
totale et la superficie couverte des immeubles, la composition des immeubles 
et de leurs dépendances, ainsi que leur affectation. Cette obligation s’applique 
non seulement aux périodes de recensement, mais également à tout moment 
sur requête des services de la collectivité locale. Les collectivités locales sont 
tenues de procéder tous les dix ans à un recensement de tous les immeubles 
bâtis situés dans leur circonscription. La superficie couverte est multipliée par 
un prix forfaitaire catégoriel du mètre carré fixé par la collectivité locale dans 
une fourchette de prix fixée par décret pour une durée de trois ans. Les prix de 
référence fixés par le décret 2007-1186 du 14 mai 2007 ont été réévalués par le 
décret gouvernemental 2017-396 du 28 mars 2017. Ils s’établissent comme indi-
qués dans le tableau 19.

Tableau 19. Fourchette des prix de référence de la TIB

Catégorie 
d’immeuble

Surface couverte

Prix de référence (par m2 bâti),
en dinars tunisiens

2008 – 2016 dès 2017

1 ne dépassant pas 100 m2 de 100 à 162 de 100 à 178

2 supérieure à 100 m2 et ne dépassant pas 200 m2 de 163 à 216 de 179 à 238

3 supérieure à 200 m2 et ne dépassant pas 400 m2 de 217 à 270 de 239 à 297

4 supérieure à 400 m2 de 271 à 324 de 298 à 356

Source : Code de la fiscalité locale.

La TIB est assise sur la base de 2  % du prix de référence du mètre carré 
couvert, multiplié par la superficie bâtie de l’immeuble. La loi classe les proprié-
tés en quatre catégories en fonction de leur superficie. Les prix catégoriels 
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choisis par la collectivité doivent être fixés par arrêté motivé en fonction de la 
« nature des services rendus » par la collectivité. Les services énumérés par le 
CFL à l’Article 5 comprennent les services de nettoiement, d’éclairage public, 
de chaussées goudronnées, de dallage de trottoirs, d’évacuation des eaux usées 
et d’évacuation des eaux pluviales. La loi de finances pour 2013 a étendu cette 
liste à quatre nouveaux services : (i) légalisation de signature des actes portant 
transmission de propriété, (ii) des actes de location et d’exploitation de biens 
immeubles, (iii) d’hypothèques, et (iv) la délivrance de permis de démolition 
d’immeubles.

Le taux de la taxe est ainsi fixé à 8 % pour les immeubles bénéficiant d’un ou 
deux services, 10 % pour trois ou quatre services, 12 % pour plus de quatre 
services et 14 % pour les immeubles disposant non seulement de plus de quatre 
services, mais en sus de services ne figurant pas dans la liste fixée par la loi 
(cf. Article 4-1 du CFL).

Outre les services collectifs municipaux évoqués ci-devant, le lien entre la 
prestation par la CT de certains actes administratifs et la TIB est renforcé par 
l’obligation faite au contribuable propriétaire d’un immeuble de fournir à l’admi-
nistration locale la preuve du paiement de la TIB préalablement à la prestation 
de certains actes administratifs le concernant. Cette obligation est renforcée par 
la loi de finances pour 2013, puisqu’elle inclut désormais la légalisation de signa-
ture des actes de transmission de propriété, la légalisation de signature des actes 
de location et d’exploitation de biens immeubles, la légalisation de signature 
sur les hypothèques, la délivrance des permis de démolition d’immeubles, si le 
contribuable individuel propriétaire d’un immeuble requiert de la CL du site des 
prestations administratives le concernant (cf. infra 5.4.2).

La TIB ne peut excéder le montant du loyer mensuel du local visé. Les contri-
buables à « faible revenu et bénéficiant de l’aide permanente de l’État ou des 
collectivités locales » sont dégrevés totalement – sur demande accompagnée de 
pièces justificatives (cf. Article 6-I du CFL et décret 98-1254 du 8 juin 1998) – par 
arrêté de la collectivité après avis d’une commission de révision comprenant des 
représentants de la collectivité et de l’État. Aucun dégrèvement partiel n’est plus 
autorisé depuis 2002.

Les contribuables à la TIB sont informés par lettre recommandée ou avis du 
montant de la TIB à payer et des éléments ayant servi de base pour sa déter-
mination. Le recouvrement est effectué par les receveurs des finances par voie 
de rôle, ceux-ci comportant le nom et l’adresse du contribuable, ainsi que la 
situation de l’immeuble et la taxe annuelle y afférente. Le contribuable dispose 
d’un délai d’un mois à partir du jour où il a pris connaissance du montant de la 
taxe pour exprimer son opposition devant une commission de révision compo-
sée du maire, de deux conseillers municipaux, du receveur des finances, d’un 
secrétaire ou de leurs représentants. La commission délibère sur pièces et sur 
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audition, et rend un avis notifié. En dernier ressort, un recours pour révision est 
possible auprès d’un des 85 tribunaux cantonaux installés au sein des juridic-
tions de première instance compétents dans un délai de 60 jours à partir de la 
date de clôture des opérations de recensement, pour autant que la commission 
de révision ait été saisie préalablement.

Le paiement donne lieu à attestation, celle-ci étant obligatoire notamment pour 
l’obtention des permis de bâtir ou de clôture, de changement de la vocation 
de l’immeuble, d’approbation de lotir, ou d’attestation d’habitation principale. 
Tout acquéreur d’un immeuble assujetti à la TIB, de même que toute personne 
habilitée à rédiger des actes de mutation, doivent s’assurer de ce que la taxe a 
été acquittée au jour de la cession. Tout transfert de propriété doit être déclaré 
à l’administration. Ces obligations déclaratives s’étendent aux constructions 
inachevées ([…] sauf en cas d’occupation d’immeuble par un des ascendants ou 
descendants du propriétaire – voir Article 17bis II).

Le défaut de déclaration ou son inexactitude, ainsi que le retard de paiement 
de la taxe sont passibles d’amendes et pénalités d’un montant égal à trois fois 
le prix de référence. En sus de l’amende, le locataire ou l’occupant devient soli-
daire du propriétaire pour le paiement du principal de la taxe ou des pénalités 
de retard.

5.3.3. La taxe sur les terrains non bâtis (TNB) – cf. Articles 30 à 34 du CFL

Les collectivités locales ayant en charge, au moins pour partie, des tâches en 
rapport avec l’organisation de l’espace communal (cf. chapitre 4, section 4.3, 
tableau 13), il est logique qu’elles disposent d’un outil fiscal permettant de 
réguler l’occupation de l’espace. La taxe, annuelle, s’applique aux terrains non 
bâtis non exonérés. Elle vise à décourager le gel des terrains. Elle est due par 
les propriétaires ou les usufruitiers, ou à défaut par l’occupant ou le détenteur. 
La TNB reprend ainsi la même disposition, opportune, que la TIB, en ouvrant la 
possibilité de taxer l’occupant en lieu et place du propriétaire.

Les exonérations visent (i) les terrains non bâtis enclos, boisés ou non, attenants 
à des immeubles collectifs utilisés jadis comme jardins ou à des immeubles indi-
viduels, ces derniers dans la limite de 1 000 m2, (ii) les terrains agricoles, (iii) les 
terrains non bâtis enclos exploités dans une activité industrielle, commerciale ou 
professionnelle, (iv) les terrains non bâtis appartenant à l’État ou aux établisse-
ments publics à caractère administratif et aux collectivités locales, (v) les terrains 
situés dans des zones non constructibles ou dans des zones industrielles, d’habi-
tation, de tourisme, et dans les lotissements prévus pour des activités artisanales 
ou professionnelles, ou dans des zones de réserves foncières et des zones de 
périmètres d’intervention foncière, et (vi) les terrains non bâtis et aménagés, 
acquis par les promoteurs immobiliers pour une période maximale de 21 ans à 
compter de la date d’acquisition.
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L’assiette de la TNB est la valeur vénale réelle des terrains, ou à défaut le 
montant qui résulte de l’application à la surface en m2 de la propriété d’un tarif 
par mètre carré progressif selon la densité des zones urbaines délimitées par le 
Plan d’aménagement urbain. Le tarif est fixé pour chaque zone par décret, tous 
les trois ans. Il s’établit comme suit à compter du 1er janvier 2008 (décret 2007-
1186 du 14 mai 2007) (à la date du 1er janvier 2016, les tarifs de 2007 restaient 
en vigueur) : 0,318 DT par m2 pour les zones à haute densité urbaine ; 0,095 DT 
pour les zones à moyenne densité urbaine ; 0,032 DT pour les zones à basse 
densité urbaine. Le taux de la taxe est de 0,3 % et fixé par décret. Le montant de 
l’impôt résulte de l’application du taux de 0,3 % à l’assiette. Le recouvrement, le 
contrôle, le contentieux, les sanctions et pénalités sont identiques à ceux (celles) 
de la TIB. À la date de 2017, rares semblent être les CT ayant opté pour la taxa-
tion sur la base des valeurs vénales.

5.3.4. La taxe hôtelière – cf. Articles 41 à 45 du CFL

La taxe hôtelière (TH) est assise sur le chiffre d’affaires brut global déclaré par 
les exploitants des établissements touristiques (établissements qui reçoivent une 
clientèle touristique et fournissent des prestations d’hébergement, de nourriture, 
ou organisent des loisirs à son intention), TH à laquelle ils sont assujettis. Son 
taux, fixé par décret, s’élève à 2 %. Elle est recouvrée comme la TCL, taxe dont 
sont également redevables les établissements concernés. Les hôtels non classés 
et les restaurants touristiques ne sont pas soumis à la TH, mais restent assujettis 
à la TCL.

Depuis la loi de finances pour 1993, dans le cas où la commune est située dans 
une zone touristique municipale (dont la liste est établie par décret), 50 % du 
produit de la TH lui revient. Les 50 % restants sont versés au Fonds de protection 
des zones touristiques.

5.3.5. La taxe sur les spectacles – cf. Articles 46 à 51 du CFL

La taxe sur les spectacles (TS) est due par les organisateurs de spectacles occa-
sionnels préalablement à la délivrance de l’autorisation des spectacles. Sa base 
est calculée sur 50 % des recettes prévisionnelles ; son taux, fixé par décret, 
s’élève à 6 %. Des exonérations sont possibles sous réserve que le prix d’entrée 
ne dépasse pas un montant plafond fixé par décret (actuellement 5 DT –  
cf. décret du 22 mars 1997). Le défaut de paiement donne lieu à une pénalité 
égale au double de la taxe due. Contrairement à son qualificatif, la TS n’est pas 
une taxe, mais un impôt. Sa perception n’est liée à aucune contre-prestation, et 
son produit abonde le compte général de la collectivité locale.
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5.3.6. La taxe sur le chiffre d’affaires des commissionnaires agréés  
et approvisionneurs des marchés de gros – cf. Articles 70 à 74 du CFL

Cette taxe a tout d’un impôt local. Elle est due par les commissionnaires agréés, 
les khaddars et autres intermédiaires et approvisionneurs des marchés de gros 
ne vendant pas directement aux consommateurs, à l’exclusion des producteurs 
et des groupements qui commercialisent directement leurs produits ou les distri-
buent à leurs adhérents. Elle est assise sur le chiffre d’affaires, tel que reporté 
sur des carnets tenus par les redevables, qui valent titres de perception. Elle est 
prélevée par les services de la CT au taux de 1 %.

5.3.7. Les amnisties fiscales : lutte contre l’incivisme fiscal, mesures  
de « réconciliation nationale », d’allègement, de remise et d’amnistie 
fiscale concernant les impôts locaux

Avant même 2011, des lois apparaissent de façon récurrente pour autoriser des 
allègements d’impôts locaux, principalement des impôts listés ci-devant. La loi 
2002-76 du 23 juillet 2002 relative à l’allègement de la charge fiscale et à l’amé-
lioration des ressources des collectivités locales prévoit l’abandon de créances 
de l’État relatives à la taxe sur la valeur locative, aux taxes d’entretien et d’assai-
nissement et à la taxe de compensation, si celles-ci ne dépassent pas chacune 
30 DT par an ; pour les créances dont le montant dépasse chacune 30 DT par 
an, il est requis un paiement immédiat de 20 % de la créance et la souscription 
d’un calendrier de paiement pour le montant restant. La loi 2006-25 du 15 mai 
2006 portant amnistie fiscale abandonne 50 % des créances de l’État en ce qui 
concerne la TIB, la TNB et la contribution au profit du Fonds d’amélioration de 
l’habitat (FNAH) pour l’année 2005 et les années antérieures, sous réserve que 
toutes les taxes relatives à l’année 2006 soient acquittées et que 50 % restant des 
créances sur 2005 soit acquitté graduellement sur deux années selon un calen-
drier défini une première fois par arrêté ministériel (arrêté du 26 mai 2006), puis 
décalé dans le temps trois mois plus tard.

Un dispositif identique a été mis en place en 2011 (arrêté du ministre des 
Finances du 8 août 2011 à la suite du décret-loi du 18 avril 2011) au titre des 
mesures de relance de l’économie nationale. En 2012, les Articles 14 et 17 de la 
loi de finances complémentaires pour l’année 2012 (loi 2012-1) et l’arrêté subsé-
quent du 26 mai prévoient l’abandon des créances sur la TIB et la contribution 
au FNAH au titre de l’année 2007 et des années antérieures dont le reliquat ne 
dépasse pas 50 DT par an, ainsi que des pénalités et frais afférents. Sont égale-
ment abandonnés 50 % des créances fiscales à ce titre pour l’année 2010 et les 
années antérieures dont le reliquat ne dépasse pas 100 DT par an, ainsi que les 
pénalités et frais afférents, sous réserve que la totalité des taxes exigibles en 
2011 soient acquittées et qu’un calendrier de paiement des arriérés soit souscrit 
conformément à l’arrêté du 26 mai. Des dispositions similaires concernent la 
TCL, la TH et les droits de licence sur les débits de boissons (Articles 14 et 15), 
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ainsi que les montants des amendes et condamnations pécuniaires et frais de 
poursuite pour une série d’infractions (Article 18).

Ces mesures illustrent les difficultés rencontrées dans la collecte des deux taxes 
foncières et immobilières et les efforts entrepris pour y mettre fin. Le fait qu’elles 
aient été réitérées et étendues après la Révolution, dit clairement que le nouveau 
contexte politique n’a pas fait disparaître le problème. Nous n’avons pas obtenu 
de données précises sur l’efficacité du dispositif. Elles ont cependant comme 
conséquence, au moins temporaire, d’annuler les impayés des principaux impôts 
locaux pour les petits contribuables.

5 4  Les taxes locales

Sont rassemblés ici des prélèvements qui ont les caractéristiques de taxes au 
sens de l’encadré 4 :

(i)  la taxe est perçue à l’occasion de la fourniture ou du droit de bénéficier 
d’une prestation, et c’est de la réalisation de cette prestation ou de l’ouver-
ture de ce droit que naît le droit d’imposer ;

(ii)  La mesure de la prestation n’est cependant pas individualisée, et le montant 
de la taxe n’est pas nécessairement proportionné ni à l’avantage retiré par 
le bénéficiaire de la contre-prestation, ni aux coûts supportés par la CT à 
cet effet ;

(iii)  Le produit de ces taxes abonde les ressources du budget général de la 
collectivité.

Si un prélèvement obligatoire ne réunit pas ces caractéristiques ni celles d’un 
impôt, il a été classé dans la catégorie des redevances. Certains cas particuliers 
méritent un examen plus approfondi. Ainsi, une « taxe de stationnement » est une 
taxe et non pas une redevance, car normalement, même si elle est individualisée 
(je décide d’utiliser ou non le stationnement, et je suis identifiable), proportion-
nelle (au temps, à l’espace), elle tombe généralement dans la caisse générale et 
n’est pas affectée. Si, en revanche, ce même paiement est en plus proportionné à 
la couverture des coûts de stationnement dans un lieu précis et, dans une comp-
tabilité fonctionnelle, affecté à un centre de charges avec dépenses et recettes 
bien identifié, il s’agit alors d’une redevance et non pas d’une taxe. En d’autres 
termes, s’il s’agit de parcmètres pour le stationnement sur la voie publique, et 
que la recette tombe dans la caisse générale de la collectivité, on est en présence 
d’une taxe. S’il s’agit d’un paiement pour un parking bien identifié et dont les 
recettes et charges sont retracées dans un centre de charges exclusif, alors c’est 
une redevance.

Même reclassées comme dans le tableau 17, les taxes sont nombreuses et diverses. 
Les modalités d’assiette, de taux ou de tarifs, et de recouvrement sont fixées par 
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la loi. Les collectivités ne disposent que de très peu de marges de manœuvres à 
leur discrétion en la matière. Les barèmes et les taux sont – sauf exception (droit 
particulier de stationnement dans l’enceinte des marchés) – fixés par décret. 
Le tarif ou le taux est fixe (en DT ou en pourcentage) dans le cas notamment 
des redevances pour formalités ou autorisations administratives, des permis de 
bâtir, des autorisations d’inhumation/exhumation, des permis de circulation des 
taxis, des autorisations d’appareils de distribution de carburant, de la plupart des 
droits relatifs aux marchés, des droits de pesage, mesurage, d’abri, de gardien-
nage, de la taxe d’abattage, de contrôle sanitaire sur les viandes, des droits de 
stationnement des véhicules sur la voie publique.

Dans certains cas, les décrets ministériels fixent soit un tarif minimum (taxe 
pour autorisation temporaire d’occupation de la voie publique par les cafetiers, 
restaurateurs, étalagistes et personnes exerçant une activité dans le cadre d’une 
installation mobile et déplaçable, droit de stationnement de véhicules sur des 
emplacements équipés de compteurs automatiques, sur des parkings et empla-
cements aménagés, taxe d’occupation du domaine public maritime), soit un tarif 
maximum (taxe pour autorisation de fêtes ou cérémonies), soit une fourchette 
(droit général de stationnement dans l’enceinte des marchés, taxe pour autorisa-
tion d’occupation de la voie publique pour l’exercice de certains métiers, droit 
de stationnement de véhicules de transport de marchandises, occupation de la 
voie publique par les chantiers de construction, taxe sur les panneaux publi-
citaires). Mais, même dans ce dernier cas, le choix du tarif par la collectivité à 
l’intérieur de la fourchette est soumis à l’approbation de l’autorité de tutelle.

Les recettes sont perçues par le receveur municipal par voie de rôle, à l’occa-
sion de la délivrance de l’autorisation, ou sur production de carnets, et contre 
délivrance d’un reçu.

Il est difficile d’apprécier l’usage qui est fait par les collectivités des (rares) 
degrés de liberté dont elles disposent en matière de tarifs de redevance. On 
ne dispose pas davantage d’informations sur l’effectivité des prélèvements. Le 
rendement financier d’ensemble est cependant faible. On a supposé que les 
tarifs et taux de ces taxes, fixés par décret ou arrêté ministériels, ne couvraient 
pas explicitement le coût de la contre-prestation, et que leur produit n’était pas 
affecté à un centre de charges spécifié.

5.4.1. Les droits de licence sur les débits de boissons  
(Articles 61 à 63 du CFL)

Le droit de licence pour les établissements vendant des boissons à consommer 
sur place est additionnel à la TCL ou à la TH respectivement. Son tarif est fixé par 
décret et varie en fonction de la catégorie de l’établissement tel qu’établi par la 
loi 59-147 du 7 novembre 1959. À titre d’exemple, il s’établit depuis 1997 à 25 DT 
pour les établissements classés en catégorie 1, à 150 DT pour ceux en catégorie 2 
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et enfin à 300 DT pour ceux en catégorie 3. La perception se fait au vu d’une 
déclaration annuelle et d’une retenue de 10 % au profit du budget de l’État.

5.4.2. Permis de bâtir (Article 68-I alinéa 4 du CFL)

Les permis de bâtir des constructions individuelles ou collectives, ou de travaux 
de restauration ou de clôture, ainsi que la prorogation ou le renouvellement 
(à l’exception des lieux de culte, des locaux destinés à accueillir des personnes 
âgées ou des handicapés) sont soumis à des taxes dont les taux et tarifs sont fixés 
par décret. Ceux-ci sont fonction de la nature du permis demandé (constructions 
individuelles ou collectives, première demande ou renouvellement, superficie 
couverte). Ils comportent un droit fixe et un droit supplémentaire proportionnel 
à la surface couverte. On note aussi le lien administratif entre cette taxe et le 
paiement de la TIB (voir supra section 5.3.2).

5.4.3. Droits exigibles à l’intérieur des marchés (Articles 69 à 81 du CFL)

Ces droits comprennent :

•  un droit général de stationnement pour marchandises, animaux, denrées 
(Article 69) dans les enceintes des marchés ; il est perçu sur les vendeurs. 
Pour les marchés hebdomadaires ou occasionnels, le tarif du droit général 
est fixé par arrêté municipal dans une fourchette fixée par décret. Pour les 
marchés de gros, le tarif du droit général, fixé par décret, est égal à 2 % ou 
1 % du produit de la vente, ce qui l’assimile à un impôt indirect. Un droit 
particulier de stationnement peut s’y substituer, si le montant du droit général 
est disproportionné par rapport aux frais de gestion du marché. Il est fixé par 
arrêté municipal après approbation de l’autorité de tutelle ;

•  (pour mémoire), une taxe sur le chiffre d’affaires des commissionnaires agréés 
et approvisionneurs des marchés de gros (hors producteurs commercialisant 
directement leurs produits et groupements de producteurs vendant à leurs 
adhérents), sur la base de relevés des ventes fournis au taux de 1 % du chiffre 
d’affaires (impôt improprement désigné comme taxe) ;

•  un droit de criée (Article 75) au taux de 1 ou 2 % des enchères selon le cas 
(intervention ou non du crieur), assimilé à un impôt indirect ;

•  un droit de pesage/mesurage publics (Articles 76 à 78) : tarif au quintal fixé 
par décret ;

•  un droit de colportage à l’intérieur des marchés (Article 79) : tarif par vendeur 
et par jour fixé par décret ;

•  un droit d’abri et de gardiennage des véhicules à l’intérieur de l’enceinte des 
marchés (Article 80) : tarif selon la nature du véhicule, fixé par décret ;

•  une taxe de contrôle sanitaire sur les produits de la mer (Article 81).
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5.4.4. Permis de circulation des voitures de transport public et des voitures 
équipées de taximètres (Article 68-I alinéa 6 du CFL)

Un droit fixe annuel, fixé par décret, est perçu à cette occasion.

5.4.5. Droit de stationnement des véhicules sur la voie publique  
(Articles 61 à 63 du CFL)

Un droit de stationnement est perçu sur les véhicules de transport de personnes, 
de marchandises, sur les autres véhicules auquel s’ajoutent les droits perçus sur 
les emplacements équipés de compteurs automatiques et dans les parkings ou 
emplacements aménagés. Les tarifs, fixés par décret, sont soit forfaitaires, soit 
compris à l’intérieur d’une fourchette, soit encore libres au-dessus d’un mini-
mum légal.

5 5  Les redevances (Articles 46 à 51 du CFL)

Ont été classés dans cette catégorie un ensemble de prélèvements qui ont en 
commun de trouver leur origine dans la fourniture d’une prestation individua-
lisée. On a également supposé, sans disposer de l’information précise, que le 
tarif de la redevance était établi de façon à couvrir les coûts, et que le produit 
de la redevance était imputé au centre de charges correspondant à la prestation 
fournie.

5.5.1. Les redevances sur les formalités administratives  
(Articles 64 à 67 du CFL)

Ces redevances sont perçues au moment de la réalisation de la formalité. Elles 
concernent les redevances pour légalisation de signature (Articles 64 et 65), 
de certificats de conformité des copies à l’original (Article 66), de délivrance 
de certificats et actes divers (copies ou extraits d’actes de naissance, de livrets 
de famille, de mariage, de décès, d’arrêtés et de délibérations des collectivités 
locales, d’attribution ou de cession de terres collectives à titre privé, de certifi-
cats de validité de locaux, de possession ou de tous autres certificats délivrés 
par les CT).

Ces taxes, classiques, sont assimilables à des paiements d’usagers. Lorsqu’elles 
concernent des autorisations ou des actes administratifs concernant des 
immeubles bâtis, les demandes sont utilisées comme instrument de contrôle de 
la TIB. Au moment de la demande d’autorisation, le préposé peut alors contrô-
ler si le bâtiment est déclaré et si la TIB a été bel et bien réglée. Sinon, il peut 
refuser la transaction et reporter la délivrance de l’autorisation jusqu’à paiement 
de la TIB. La question est évidemment de savoir si ces contrôles et cette pratique 
sont systématiques.
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5.5.2. « Taxes » sur les formalités administratives (Article 68 du CFL)

Elles sont perçues d’avance, annuellement ou ponctuellement selon le cas, au 
moment de l’autorisation délivrée par la collectivité locale : taxe d’abattage des 
animaux de boucherie pour consommation privée hors abattoirs municipaux ou 
régionaux ; autorisation d’occupation de la voie publique pour certains métiers ; 
autorisation des fêtes familiales ou publiques ; autorisations d’ouverture excep-
tionnelle de cafés ; autorisations d’inhumer/exhumer. Les tarifs sont fixés soit 
par décret (tarifs fixes), soit par décision locale avec détermination d’un plafond 
(autorisation de fêtes), soit encore à l’intérieur d’une fourchette (cas de l’autori-
sation d’occupation de la voie publique pour certains métiers).

5.5.3. Redevances (« taxes ») pour concession, occupation ou usage du 
domaine communal ou régional public ou privé (Articles 82 à 90 du CFL)

Ces « taxes » comprennent :

•  la taxe d’abattage dans les abattoirs, distincte de la redevance perçue pour 
abattage en dehors de ceux-ci, complétée, le cas échéant, d’une redevance 
municipale supplémentaire au titre du séjour des animaux en dehors des 
horaires de travail ou d’utilisation d’installations et équipements permettant la 
conservation des viandes (Articles 82 et 83) ;

•  la taxe de contrôle sanitaire sur les viandes (Article 84), lorsque celles-ci sont 
introduites à l’intérieur du périmètre communal ;

•  des redevances pour occupation temporaire de la voie publique (Article 85) : 
cafetiers, restaurateurs, étalagistes, stationnement des véhicules de transport 
de personnes et marchandises, chantiers de construction, panneaux publici-
taires (la loi 2009-12 du 2 mars 2009 encadre les conditions d’utilisation du 
domaine public routier aux fins publicitaires) ; celles-ci sont soumises aux 
mêmes conditions de paiement que la taxe pour autorisation d’occupation de 
la voie publique ;

•  la redevance pour occupation du domaine public maritime (parasols, buvettes, 
douches, bateaux…) (Articles 86 et 87) ;

•  le droit de concession dans les cimetières (Article 88) ;

•  la contribution à la réalisation de parkings collectifs pour les moyens de trans-
port, due par les propriétaires de nouvelles constructions qui ne sont pas en 
mesure de satisfaire aux normes de stationnement prévues par la réglemen-
tation. Cette contribution ne peut être levée que dans les communes dont la 
liste est établie par arrêté ministériel (par exemple, l’arrêté interministériel 
des ministres de l’Intérieur et de l’Équipement et de l’Habitat du 4 mars 1997 
modifié en 2003) ; son tarif est fonction du nombre d’habitants de la commune 
et du degré de pénurie de places de stationnement, et fixé par décret.
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D’une façon générale, les tarifs sont fixés par décret, souvent sous forme de tarifs 
fixes, parfois sous forme de tarif minimum (occupation du domaine maritime), 
ou de fourchette (taxe sur les panneaux publicitaires, ou taxe pour autorisation 
d’occupation de la voie publique), ou encore en pourcentage du coût des travaux 
(taxe pour occupation temporaire de la voie publique pour travaux au-dessous 
de la voirie publique). Les tarifs par mètre carré de la taxe sur les panneaux 
publicitaires sont encadrés par la loi, mais la collectivité peut en fixer librement 
le niveau par arrêté en fonction du lieu d’implantation des panneaux concernés.

5.5.4. Contribution des propriétaires riverains aux dépenses de premier 
établissement et aux grandes réparations réalisées par les collectivités 
locales, relatives aux voies, trottoirs et conduites d’évacuation des matières 
liquides ainsi qu’aux travaux d’aménagement des quartiers résidentiels et 
des zones industrielles et touristiques (Articles 52 à 60 du CFL)

La contribution des propriétaires (ou de leurs héritiers, le cas échéant), de créa-
tion ancienne, permet aux communes de mettre à la charge des riverains le coût 
prévisionnel (à l’adjudication) des travaux de voirie et d’assainissement déclarés 
préalablement par décret d’utilité publique. Elle est fixée dans les limites de la 
période d’amortissement. La contribution est déterminée sur la base du montant 
global des travaux tel qu’il ressort de l’adjudication. Elle est liquidée proportionnel-
lement à la longueur des façades pour les travaux de voirie et trottoirs, égalitairement 
pour les autres travaux. Comme pour la TIB, les contribuables à « faible revenu et 
bénéficiant de l’aide permanente de l’État ou des collectivités locales » sont dégre-
vés totalement (cf. Article 53 du CFL). Les oppositions et recours à la contribution 
sont régis par des dispositifs similaires à ceux de la TIB. La contribution est acquit-
tée sur la base d’un rôle de recouvrement et par paiement d’une avance, dont le 
taux est fixé par arrêté municipal dans la fourchette de 10 % à 30 % et le solde en 
cinq fractions annuelles consécutivement à la fin des travaux. L’avance est restituée 
en cas de non-réalisation des travaux dans un délai de deux années.

Dans la terminologie de l’encadré 4, cette contribution est un prélèvement de 
type « redevance d’utilisation » perçue selon le principe du bénéficiaire-payeur. 
Certes, il y a une obligation de paiement, mais elle résulte d’une contre-pres-
tation (des travaux) qui bénéficie de manière mesurable individuellement (les 
riverains) en fonction d’un avantage retiré (approximé proportionnellement à 
la longueur des façades). Enfin, il y a une clause implicite de coût maximal : 
celui des travaux effectués, avec bien évidemment affectation de la recette à la 
couverture des coûts des travaux justifiant les contributions. L’Article 53 contient 
également une clause intéressante, puisque « Les collectivités locales peuvent 
réduire le taux de la contribution à concurrence de 50 % de son montant. Dans 
ce cas, la collectivité locale supporte le reliquat des dépenses ». Cette clause 
donne une marge d’appréciation à la commune : dans la mesure où elle estime 
que les travaux effectués ne bénéficient pas uniquement aux riverains, mais 
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également aux passants, donc qu’elle a une utilisation collective locale et non 
pas seulement privée, elle prend aussi en charge une partie des coûts.

Cette contribution repose sur un principe judicieux et potentiellement puissant. 
Mais il semble qu’elle ne soit pas systématiquement utilisée par les communes. 
De fait, les informations recueillies auprès de la DGCL font état de l’ineffectivité 
du dispositif, qui n’est appliqué que dans de très rares communes. Comment 
le comprendre si les contributions sont d’application obligatoire ? Quelles sont 
les raisons de cette sous-utilisation : mauvais recensement des propriétés, esti-
mation trop approximative du coût des travaux, montant de la contribution, 
modalités de paiement ?

Enfin, on notera à ce sujet une faiblesse majeure de la nomenclature budgétaire : 
s’agissant de contributions devant servir exclusivement à la couverture des coûts 
de travaux précis, le budget devrait contenir un centre de charges adéquat dans 
la classification fonctionnelle, mettant en regard dépenses et recettes. Or, cela 
n’est pas le cas.

Dernière remarque importante eu égard à l’égalité de traitement des contri-
buables : la perception d’une telle contribution suppose la déclaration préalable, 
et par décret, de l’utilité publique des travaux envisagés. Tous les travaux 
susmentionnés qui ne seraient pas déclarés d’utilité publique, mais dont les 
riverains sont pourtant les bénéficiaires, ne pourraient donner lieu à perception 
de la contribution.

5.5.5. Redevances pour prestations publiques payantes  
(Articles 91 à 51 du CFL)

Les prestations concernées sont les suivantes :

•  une redevance pour l’entretien des conduites de rejet des matières liquides à 
l’intérieur du périmètre des collectivités locales hors zones d’intervention de 
l’ONAS (redevance à la charge du bénéficiaire de la prestation), est mise à la 
charge du bénéficiaire de la prestation (tarif fixe, établi par décret, selon le 
type de branchement) ;

•  une redevance pour conservation en fourrière des animaux, véhicules et 
autres marchandises, est mise à la charge du propriétaire (tarif fixe par tête et 
par jour, fixé par décret) ;

•  la contribution des collectivités locales aux travaux de généralisation de 
l’électrification et de l’éclairage public et de la maintenance (à la charge des 
abonnés au réseau d’électricité et de gaz, par facturation additionnelle de 
3 millimes par kWh) la fait assimiler à une taxe locale, si la recette n’est pas 
affectée à un centre de charges correspondant. À noter que la perception 
d’un millime supplémentaire contribue au financement du FCCL depuis 2014 
(voir chapitre 6) ;



L’économie politique et institutionnelle de la décentralisation en Tunisie

172

•  une contribution relative à l’enlèvement des déchets provenant de l’activité 
des établissements industriels, commerciaux et professionnels est mise à la 
charge du bénéficiaire de la prestation ; son tarif est fixé par arrêté de la 
collectivité locale concernée. Il s’agit ici du seul cas où une réelle liberté est 
laissée à la collectivité ;

•  la concession dans les cimetières chrétiens est soumise à une redevance dont 
un décret fixe le tarif plancher ;

•  la location d’un corbillard est soumise à redevance dont le tarif est fixé loca-
lement à l’intérieur d’une fourchette fixée par décret ;

•  une redevance pour contrôle des voitures de transport public et des voitures 
équipées de taximètres est requise des propriétaires selon un tarif annuel fixé 
par décret ;

•  les travaux et prestations individuels autres que ci-devant (à la charge du 
bénéficiaire de la prestation).

5 6  Commentaires et questions ouvertes

La lecture des textes législatifs et réglementaires à la lumière des principes 
généraux de décentralisation exposés dans les chapitres précédents fait ressortir 
en premier lieu la solidité et la cohérence d’ensemble de l’édifice institutionnel 
(5.6.1). En dépit de celles-ci, il subsiste des difficultés ponctuelles qui mérite-
raient sans doute des améliorations de détail (5.6.2). Mais au-delà de cette vision 
institutionnelle, force est de constater que parce que le système fiscal local tuni-
sien est loin de répondre dans les faits à ses exigences actuelles, il ne pourra 
suffire en l’état à répondre aux exigences du développement de la décentralisa-
tion inscrit à l’agenda politique tunisien. Il devra, pour ce faire, relever un triple 
défi (5.6.3), à savoir : (i) un défi de légitimité, (ii) un défi de rendement, et (iii) 
un défi d’autonomie.

5.6.1. Un dispositif fiscal complet fondé sur des principes cohérents

Tels qu’ils apparaissent à la seule vue des textes analysés, les impôts locaux, les 
taxes et les redevances susvisés constituent un ensemble assez complet et cohé-
rent de prélèvements locaux. Cet ensemble associe à juste titre des prélèvements 
à la fois sur les résidents et sur les entreprises. Les bases d’imposition sont dans 
l’ensemble réalistes, compte tenu du degré d’information dont peuvent poten-
tiellement disposer les services de l’assiette.

Concernant la taxation locale des entreprises, la TCL nous semble indispensable 
au financement des CT dans les circonstances présentes. Elle est réaliste dans 
ses modalités d’assiette, distinguant avec raison le cas des établissements de 
petite taille pour lesquels la TIB se substitue à la TCL. Elle est relativement facile 
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à administrer. Comme elle ne peut que difficilement être sujette à une « optimi-
sation fiscale » par les entreprises, son rendement est relativement sûr, quand 
bien même il fluctue avec l’activité économique. Depuis son déplafonnement en 
2012, son rendement est un peu plus élevé et plus proche du rythme d’évolution 
de l’activité y compris pour les grands établissements, exceptés ceux qui bénéfi-
cient d’un taux réduit de 0,1 %. Le rendement semblerait cependant pouvoir être 
accru sur les entreprises soumises au régime forfaitaire par une comparaison 
plus systématique entre la TCL acquittée et le minimum légal. On notera cepen-
dant que la TCL est par nature très concentrée dans les régions côtières, là où 
se concentrent les activités économiques et touristiques. De plus, l’affectation 
du produit du déplafonnement introduit en 2013 au financement du FCCL vise 
opportunément à un effet péréquateur (voir chapitre 6).

Pour autant, et même si elle est répandue dans de nombreux pays, l’assiette 
« chiffre d’affaires » ne constitue pas une base d’imposition économique totale-
ment pertinente au niveau local. Si elle vise à faire supporter par les activités 
économiques le coût de leur consommation de services collectifs locaux, des 
redevances seraient en théorie préférables. S’il s’agit de faire bénéficier d’un 
« dividende fiscal » les CT qui mettent à la disposition des entreprises et des rési-
dents les services favorables à l’exercice d’une activité économique, il serait sans 
doute préférable d’y substituer à terme un partage des recettes de TVA entre 
l’État et les CT. Mais, comme cette solution ne serait en fait praticable que pour 
les grands établissements, le dispositif en place ne manque pas de réalisme, 
permettant la contribution des plus petites activités économiques. Par ailleurs, on 
notera que la TCL étant déductible de la base de l’IS, l’État en supporte implicite-
ment une partie de la charge. Mais comme les CT n’ont pas la maîtrise du taux de 
la TCL, cette « externalité fiscale » (cf. encadré 5) reste sous le contrôle de l’État.

Un complément utile à la taxation locale des entreprises est apporté par la taxe 
hôtelière (TH), elle-même concentrée dans les régions côtières.

La taxation locale des résidents repose classiquement sur des impôts sur les 
propriétés bâties et non bâties. Le régime fiscal de la TIB est sans doute le plus 
ambitieux et le plus détaillé du CFL. Dans les textes, il est assez complet tant du 
point de vue des modalités d’assujettissement – assiette et taux –, que de celui 
des modalités de recouvrement et de contentieux.

Le soin tout particulier mis à établir le régime juridique de la TIB est parfai-
tement justifié. La taxation au niveau local des propriétés immobilières bâties 
et non bâties est pertinente du point de vue de l’efficacité économique. Le 
propriétaire immobilier (ou le locataire résident) bénéficie en effet des services 
de proximité rendus par la collectivité, services qui se capitalisent dans la valeur 
vénale (et/ou la valeur locative) des propriétés. En l’absence de toute taxation, 
le propriétaire (et/ou le résident) bénéficierait d’un effet d’aubaine ou d’un 
« enrichissement sans cause » injustifié. La taxation des propriétés par les CT n’a 
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pas à poursuivre un objectif redistributif ; elle vise simplement à mettre globale-
ment le coût des services locaux rendus à la charge des contribuables résidents 
supposés être également des bénéficiaires potentiels, là où le paiement des 
redevances individuelles s’avère impossible (parce que le service est généralisé 
à un quartier – l’éclairage public –, et non pas au bénéfice d’un seul propriétaire 
individuel identifiable – voir encadré 4). Dans l’idéal, l’assiette de l’impôt devrait 
se rapprocher le plus possible des valeurs vénales, et le taux devrait être sous 
le contrôle des collectivités.

Dans les textes, et dans l’intention constante du législateur, la TIB se rapproche de 
ce schéma. De ce point de vue, l’assiette de la TIB est assez satisfaisante, compte 
tenu des contraintes pratiques imposées par le fonctionnement des marchés 
fonciers et immobiliers et par l’absence de cadastre. Le remplacement en 1997 des 
valeurs locatives, très mal connues, par la mesure et la graduation des surfaces 
couvertes et l’application d’une grille de loyers catégoriels unique témoignait 
sans doute d’un certain réalisme. Les bases d’imposition avaient alors progressé 
significativement dans la plupart des communes. La TIB a cependant clairement 
avantagé les contribuables situés, toutes choses égales par ailleurs, dans des zones 
où la surface couverte était élevée en moyenne et où les loyers étaient élevés.

Enfin, la gamme des taxes et des redevances perçues sur l’usager couvre le spectre 
habituel des activités aisément taxables dans des nations situées à ce stade de 
développement économique. Leur nombre est considérable, beaucoup trop sans 
doute, et leur produit total modeste comme sans doute leur potentiel de rende-
ment. Le partage entre les taxes et les redevances apparaît flou. La question peut 
paraître sans portée à l’heure actuelle dans la mesure où les normes comptables 
ne permettent pas d’isoler des centres de charges spécifiques auxquels ratta-
cher le produit des redevances. Alors que le principe est justement posé, on 
notera toutefois à ce sujet une faiblesse majeure de la nomenclature budgétaire 
(cf. chapitre 3) : s’agissant de « contributions » devant servir exclusivement à la 
couverture des coûts de travaux précis, le budget devrait contenir un centre de 
charges adéquat dans la classification fonctionnelle, mettant en regard dépenses 
et recettes. Or, cela n’est pas le cas.

Au total, le dispositif analysé constitue une base relativement solide à partir de 
laquelle on peut espérer construire une fiscalité locale efficace.

5.6.2. Questions de détail 

La taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial  
ou professionnel (TCL)

Des difficultés sont signalées dans le cas où l’entreprise comporte des établis-
sements multiples situés dans des communes différentes. Les déclarations 
fournies par l’entreprise sont souvent lacunaires, ou bien les services fiscaux 
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ne les prennent pas en compte : ce qui ne permet pas de partager correctement 
le produit fiscal entre les communes. Des cas sont également reportés où les 
collectivités omettent de réclamer la TCL minimale aux services de l’État qui l’ont 
collectée. Enfin, la comparaison entre la TCL acquittée et la TCL minimale ne 
semble pas être systématiquement effectuée par les services fiscaux.

Si les CT étaient amenées à disposer d’un pouvoir de décision sur les taux concer-
nant la taxation des résidents, il serait souhaitable de leur donner également un 
pouvoir de décision sur les taux en matière de taxation des activités économiques 
dans la mesure où résidents et entreprises bénéficient conjointement des services 
collectifs de proximité offerts par les CT. Mais il conviendrait alors que ces 
pouvoirs de décision sur les taux (à la hausse comme à la baisse) soient « symétri-
sés » de façon à éviter une surtaxation des entreprises. En effet, si les entreprises 
disposent de la possibilité de « voter avec leurs pieds », c’est-à-dire de se déloca-
liser si elles jugent les taxes locales trop lourdes, en revanche, et contrairement 
aux résidents, elles ne disposent pas de la possibilité de voter « dans les urnes ». 
En conséquence, il faudrait éviter que le taux de la TCL ne puisse augmenter plus 
vite (ou diminuer moins vite) que les taux d’imposition sur les résidents. De fait, 
cela est le cas dans le dispositif tunisien actuel pour les contribuables soumis au 
taux du plancher, puisque le taux effectif pour ces derniers est celui de la TIB. 
Cela est également le cas pour les contribuables soumis à la règle du plafond, 
puisque ce dispositif peut faire passer le taux effectif sous le taux du plancher. 
On peut envisager également un dispositif plus simple où la collectivité locale 
serait autorisée à fixer un coefficient annuel en fonction des besoins budgétaires, 
mais en lui assignant un plafond (dans le cadre de la flexibilité fiscale au sens de 
l’encadré 5). Cette difficulté illustre le dilemme classique en matière de taxation 
locale des entreprises, entre la recherche d’un rendement élevé (ce qui a été le 
cas récemment avec la combinaison de la suppression du plafond et de la baisse 
du taux) et un risque potentiel de délocalisation. Enfin, la TCL se concentrant 
dans les CT, elles-mêmes peu nombreuses, où sont localisés des établissements 
ou des activités économiques, cela a pour effet de renforcer la concentration des 
prélèvements dans les communes riches, ce qui justifie la prise en compte inté-
grale du potentiel fiscal correspondant à la TCL dans les formules de péréquation.

La taxe sur les immeubles bâtis

Il semble que la faculté laissée aux collectivités de fixer le niveau du loyer 
dans la fourchette définie par la loi ne soit pas utilisée. Une grande majorité 
des collectivités semblent choisir la borne minimale de la fourchette (en 2013, 
seules 10 à 15 communes choisiraient un prix forfaitaire supérieur), se privant 
ainsi d’un effet-base supplémentaire. Si le fait se confirmait, une information/
incitation pourrait-elle être envisagée en direction des conseils municipaux ?

La non-différenciation des valeurs au mètre carré à l’intérieur de chaque catégo-
rie ne permet pas de tenir compte des disparités de valeur vénale des immeubles, 
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même si ces valeurs sont différentes d’une catégorie d’immeuble à l’autre. La 
proposition d’introduire des valeurs au mètre carré différentes avait été avancée 
lors de la préparation de la réforme, mais écartée pour des raisons techniques 
(complication pour l’établissement des rôles) et politiques (différences de trai-
tement entre les assujettis). L’informatisation des rôles devrait permettre de 
surmonter la difficulté technique. Il faudrait introduire des éléments de valeur 
vénale de façon à ne pas taxer de façon identique des immeubles de valeurs 
très différentes (même si la surface plus importante des habitations luxueuses 
conduit de facto à les taxer davantage).

La liste des services publics dont la fourniture par la commune permet la majo-
ration des taux de la TIB a mal vieilli. De fait, elle est peu discriminante dans 
la mesure où la plupart des communes fournissent ces services publics. Les 
communes devraient pouvoir établir elles-mêmes cette liste pour mieux tenir 
compte de la réalité. Cela faciliterait aussi le mouvement vers la connaissance et 
le recouvrement des coûts (entretien de la voirie…) ; le ministère des Finances 
y serait cependant opposé, car il craint ainsi que les communes soient amenées 
à y inclure des services dont elles ne sont ni décisionnaires ni financeuses. Il 
convient enfin de s’interroger sur les modalités concrètes de mise en place du 
plafonnement de la TIB au montant des loyers. Ce plafonnement est-il appliqué : 
les déclarations individuelles des contribuables sont-elles contrôlées ; si oui par 
quelles instances, et avec quelle efficacité ?

La taxe sur les immeubles non bâtis

La justification économique de cette taxe communale sur les terrains non bâtis 
est incontestable. Elle présente en outre l’avantage, rare dans le dispositif fiscal 
actuel, de laisser aux collectivités locales l’option de taxer les valeurs vénales 
en lieu et place des valeurs administratives, option sur laquelle on constate 
par ailleurs que les communes ne font qu’exceptionnellement usage. Dans les 
circonstances présentes (absence de cadastre couvrant l’ensemble du territoire), 
il y a donc peu d’espoir d’en faire un impôt local de rendement. Le taux échappe 
à la collectivité et reste très faible, tout comme la base d’imposition. À ce titre, 
Malécot (2002) constate que les rôles sont très mal émis, les recensements fiscaux 
ne sont pas effectués avec régularité et la perception laisse fortement à désirer.

Toutes les pistes conduisant à une meilleure efficacité dans le recensement des 
bases et dans leur dynamisme ont-elles été vraiment explorées ? La valorisation 
des terrains suit-elle l’évolution des prix, notamment pour les zones urbaines ? 
La chaîne administrative d’établissement des rôles est-elle améliorable ? Les 
recensements sont-ils opérés suffisamment régulièrement ? La collecte est-elle 
efficace ?

Pourquoi le taux ne pourrait-il pas être modulé : par exemple, à l’intérieur d’une 
fourchette ?
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La taxe hôtelière

Pourquoi le taux de cette taxe ne pourrait-il être modulé localement dans une 
fourchette fixée par l’État ?

Taxes et redevances

D’une façon générale, ces prélèvements sont trop nombreux, et il s’agit au 
demeurant d’un constat établi de longue date. Ne pourrait-on en réduire le 
nombre, en procédant à une évaluation individuelle pour éliminer éventuel-
lement les taxes et autres redevances dont le coût de gestion est supérieur 
à la ressource collectée, tout en conservant celles qui procurent à quelques 
communes des ressources significatives (diversification du portefeuille fiscal). La 
simplification du régime pourrait aller de pair avec davantage de liberté laissée 
dans la détermination des tarifs (généralisation de fourchettes, de taux planchers 
ou plafonds ?). La surtaxe (ou redevance selon que le produit est affecté ou non 
au centre de charges correspondant) sur l’électricité fait cependant exception. 
Les 3 millimes sur la consommation du courant électrique est facile à recouvrer, 
et son rendement s’avère non négligeable.

Le nombre de redevances (ou classées comme telles) apparaît de nouveau consi-
dérable. L’évaluation individuelle de leur rendement, des coûts de perception 
et des coûts de fourniture des services correspondants permettrait peut-être 
d’en réduire le nombre, d’en ajuster les tarifs et, le cas échéant, de redonner 
des marges de manœuvre en la matière aux CT. Rares sont les cas où les CT 
disposent de ce pouvoir (enlèvement des déchets non ménagers).

Un cas particulier est celui de la contribution des propriétaires riverains aux 
dépenses de premier établissement et aux grandes réparations de la voirie et 
conduits d’évacuation des matières liquides. Cette contribution est clairement un 
prélèvement de type « redevance d’utilisation » perçue selon le principe du béné-
ficiaire payeur, et ses dispositions sont judicieuses et potentiellement influentes. 
Pourtant, il semble que ce dispositif ne soit appliqué que dans de très rares 
communes. Comment le comprendre si les contributions sont d’application obli-
gatoire ? Quelles sont les raisons de cette sous-utilisation : mauvais recensement 
des propriétés, estimation trop approximative du coût des travaux, montant de 
la contribution, modalités de paiement ? Dernière remarque importante eu égard 
à l’égalité de traitement : si une CT devait introduire la perception d’une telle 
contribution, elle ne pourrait pas le faire pour un quartier déterminé ou seule-
ment un tronçon de voirie à assainir. Si elle le faisait, cela deviendrait alors un 
principe général qui devrait être appliqué de manière systématique à toutes les 
situations similaires.

Enfin, on notera à ce sujet une faiblesse majeure de la nomenclature budgétaire 
s’agissant de redevances. Si celles-ci doivent par définition servir  exclusivement 
à la couverture des coûts de travaux précis, le budget devrait contenir un centre  
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de charges adéquat dans la classification fonctionnelle, mettant en regard 
dépenses et recettes. Or, cela n’est en général pas le cas. La remarque n’est pas 
nouvelle, et elle a été longuement développée dans le chapitre 3. Sans cadre 
juridique et comptable adéquat, pas de financement au moyen de redevances. 

5.6.3. Les trois déficits du système fiscal local tunisien

Le dispositif de fiscalité locale tunisien semble aujourd’hui confronté à trois défis 
qui résultent eux-mêmes d’un triple déficit.

Tout d’abord, un déficit de légitimité : ce déficit est ancien, comme en témoigne 
l’accumulation de mesures d’amnistie fiscale qui ont précédé, puis accompagné 
la Révolution.

Ensuite, un déficit d’efficacité administrative et de rendement, dans la mesure où 
l’édifice fiscal actuel est dans l’incapacité de fournir les ressources financières 
nécessaires.

Enfin, un déficit d’autonomie, dans la mesure où la dynamique des ressources 
fiscales locales est sous le contrôle presque intégral du pouvoir central, ne lais-
sant ainsi que très peu de marges d’autonomie aux CT.

Un déficit de légitimité

Le système fiscal local semble rencontrer depuis quelques années des difficul-
tés de fonctionnement qui se traduisent de façon récurrente par des mesures 
d’allègement temporaires. Sont-elles le reflet de facteurs conjoncturels ? Ou 
signalent-elles une inadaptation structurelle des dispositions du CFL à la réalité 
économique, sociale et politique ?

Comme cela a été analysé dans la section 5.3.7, avant même 2011, des lois sont 
apparues de façon récurrente pour encadrer des allègements d’impôts locaux. 
C’est le cas en 2002, puis en 2006, 2011 et 2012. Ces lois prévoyaient en général 
l’abandon par l’État de créances fiscales locales de faible montant et, pour les 
créances plus importantes, des dispositifs d’étalement des paiements des dettes 
fiscales. Étaient concernées au premier chef les dettes relatives à la TIB/TNB, à 
la contribution au FNAH, mais le champ du dispositif a été étendu, en 2012, à 
la TCL, à la TH et aux droits de licence sur les débits de boissons, ainsi qu’aux 
amendes et condamnations pécuniaires et frais de poursuite pour toute une série 
d’infractions.

Ces mesures illustrent les difficultés rencontrées dans la collecte des deux taxes 
foncières et immobilières, difficultés que la période troublée de la Révolution 
n’a pas fait disparaître bien au contraire, puisque le dispositif a été étendu en 
2012. Comment interpréter cette récurrence ? Signe de l’inefficacité des disposi-
tifs d’amnistie, puisque les mesures prises antérieurement n’ont à l’évidence pas 
restauré le civisme fiscal, ou bien au contraire signe de leur succès, puisque leur 
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champ a été étendu à la TCL, à la TH et aux droits sur les débits de boissons ? 
Il est difficile de trancher faute de données précises sur les effets des dispositifs. 
Il semble cependant que l’on soit loin des attentes par rapport à la réalité des 
gains (les effets attendus des mesures d’allègement en 2012 seraient de l’ordre 
de 35 à 40 MDT, soit représentant sensiblement une année des rentrées actuelles 
de la TIB).

Au-delà des effets négatifs éventuels de la situation politique sur l’efficacité des 
services fiscaux et sur le degré de consentement à l’impôt des contribuables, on 
peut s’interroger sur la volonté permanente du politique, et sur la capacité des 
administrations centrales et locales à faire face en permanence à l’ensemble des 
tâches requises par la détermination des assiettes, la liquidation et la collecte des 
contributions. De nombreux échos font état de difficultés rencontrées, notamment 
au niveau des administrations locales de mener à bien les tâches indispensables. 
Ce constat n’est pas nouveau. Depuis longtemps, le taux de recouvrement de la 
TIB est extrêmement faible. Les lois d’amnistie qui se sont succédé ont créé un 
sentiment d’impunité dans la population. Avant la Révolution de janvier 2011, le 
taux de recouvrement s’établissait à 20 %. En 2011, les agents du Trésor tunisien 
en charge du recouvrement n’ont pas travaillé. Après la Révolution, ces agents, 
de statut contractuel, ont été titularisés comme fonctionnaires. Depuis, le taux 
de recouvrement s’est effondré, et le léger redressement constaté en 2012 – loin 
d’être général – n’a pas permis de retrouver le niveau de ressources de 2010. 
La loi de finances pour 2013 s’était fixé un objectif de 35 MDT en matière de 
recettes issues de la TIB, à comparer avec les 20,4 MDT collectés en 2011. De 
surcroît, les « incivilités fiscales » profitent d’abord aux ménages les plus aisés, 
car les ménages les plus modestes doivent plus souvent présenter l’attestation 
de paiement des impôts locaux pour obtenir les actes administratifs dont ils ont 
besoin.

Un déficit de rendement

La fiscalité locale tunisienne est, dans son état présent, incapable de faire face 
aux exigences actuelles de rendement financier [1]. Sans réformes, celle-ci le 
serait sans doute encore davantage dans un contexte de décentralisation crois-
sante [2].

[1] Un premier ensemble de problèmes de rendement résulte des déficiences de la 
chaîne administrative opérationnelle. Dans les faits, l’établissement des rôles et la 
collecte des impôts fonciers et immobiliers (TIB et TNB) souffrent de nombreuses 
lacunes qui se cumulent. Les communes sont responsables du recensement et 
de l’établissement des rôles de la TIB. Cette tâche revient en conséquence aux 
agents municipaux sous la responsabilité des élus (ou des délégations spéciales 
depuis la Révolution). Cette disposition légale est logique, voire indispensable 
à l’exercice d’une véritable souveraineté fiscale des collectivités locales. Elle 
exige cependant que les moyens adéquats soient réunis : (i)  l’existence d’un 
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cadastre, ou d’un recensement général à plus court terme, permettant le recen-
sement intégral et régulier des propriétés bâties et non bâties ; (ii) l’utilisation 
de moyens modernes de repérage (systèmes d’information géographique) ; (iii) 
des procédures administratives d’assiette efficaces, l’établissement des rôles, des 
possibilités de recours ; (iv) des procédures contentieuses encadrées juridique-
ment. L’ensemble suppose des personnels bien formés, motivés et protégés des 
pressions de la population et des élus. De fait, il semble que l’on en soit assez 
loin concernant la TIB. Le recensement des propriétés est loin d’être exhaustif, 
en contradiction avec ce que prévoit expressément la loi. Un taux de recen-
sement de l’ordre de 70 à 75 % nous a été toutefois mentionné par la DGCL. 
La question du recensement dans les zones d’habitat informel est posée. Les 
administrations centrales sont parfaitement conscientes du phénomène. Elles 
ont tenté d’y remédier par l’introduction de mesures pertinentes (par exemple : 
celle, détaillée au chapitre 6, qui consiste à prendre en compte – dans un indi-
cateur de richesse fiscale utilisé pour répartir le FCCL entre les communes –, 
non pas le montant de la TIB collectée, mais le montant des sommes inscrites 
au rôle, mettant en quelque sorte au pied du mur les collectivités et les services 
de l’État pour collecter les sommes liquidées). Un premier pas dans la bonne 
direction qui mériterait d’être poursuivi par un recensement plus effectif de la 
totalité des articles d’imposition.

Alternativement, si ces conditions d’amélioration de l’efficacité des services 
locaux d’assiette et de recouvrement (pour les taxes et redevances) ne sont pas 
présentement réunies, on pourrait concevoir, sans changer le dispositif légal 
tunisien, et comme c’est le cas dans de nombreux pays unitaires 31, de délé-
guer davantage une partie de ces opérations aux services déconcentrés de l’État 
(ministère des Finances). En effet, ces services disposent à la fois de procédures 
efficaces, d’agents plus qualifiés et moins dépendants des autorités locales, de 
moyens de recoupement des données fiscales dont ne disposent pas toujours 
les agents locaux. En revanche, sont-ils toujours incités à faire preuve de l’ef-
ficacité maximale dans l’exercice de ces fonctions ? Aussi, la coopération entre 
ces services fiscaux déconcentrés de l’État et ceux des CT s’avère-t-elle toujours 
indispensable, notamment en matière de recensement des assiettes et d’adres-
sage, préalable à la confection des rôles. La mise en place de commissions 
mixtes services de l’État / agents municipaux s’avère souvent utile, ne serait-ce 
que dans la perspective future d’une décentralisation plus effective qui obligera 
à doter les CT des moyens d’établir, voire de collecter l’impôt local.

Les mêmes remarques peuvent être faites en matière de collecte. Le taux de 
recouvrement des rôles de la TIB semble ne pas excéder 20 %, selon les statis-
tiques des Recettes des Finances. Les restes à recouvrer en la matière seraient de 
l’ordre de 190 MDT, soit cinq fois environ le montant de la TIB collecté en 2011. 

 31 NB : un pays unitaire est un pays non fédéral, doté d’un gouvernement central unique.
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Dans ce domaine également, beaucoup d’arguments sont favorables à l’utilisa-
tion accrue à court terme des services déconcentrés de l’État, voire de coupler 
les opérations de recouvrement avec le paiement des factures d’électricité, donc 
de déléguer la tâche à la Société tunisienne de l’électricité et du gaz (STEG). Ce 
dispositif existe dans certains pays africains. Il ne constitue pas une panacée. En 
effet, si la menace de se voir privé d’électricité en cas de non-paiement de la TIB 
est effectivement crédible, ce procédé de collecte n’apporte aucune amélioration 
quant au recensement des propriétés et à la connaissance de leurs caractéris-
tiques, la STEG ne connaissant en quelque sorte que des compteurs. En outre, il 
n’est peut-être pas opportun de renforcer le pouvoir de négociation de la STEG 
vis-à-vis de l’État ou des collectivités locales.

[2] En supposant que l’essentiel du dispositif actuel d’impôts, de taxes et autres 
redevances soit conservé dans le nouveau contexte de la décentralisation, ce 
dispositif sera-t-il suffisant pour assurer des ressources suffisantes aux collectivi-
tés locales en charge de compétences supplémentaires ? Sinon, quelles solutions 
envisager ?

La réponse à cette question est essentiellement empirique et dépend, dans une 
large mesure, de la réponse à la question précédente. Si le système fiscal dans 
son état actuel est incapable de dégager des potentialités de recettes suffisantes, 
on voit mal comment le transfert de nouvelles compétences aux CT pourrait être 
financé sans le transfert de nouvelles ressources aux CT. Ces dernières pourraient 
être soit des transferts de l’État (cas qui sera évoqué dans le chapitre 6), soit de 
nouvelles ressources fiscales. Dans ce cas, on voit mal dans le contexte présent 
d’autre solution que le transfert de ressources fiscales vers les collectivités. Cette 
solution a été adoptée jusqu’en 1987 pour financer un compte spécial du Trésor 
tunisien, le FCCL. Celle-ci a été abandonnée par la suite. Comme indiqué dans 
l’encadré 5, plusieurs cas sont à envisager, aux conséquences bien différentes en 
termes d’incidences sur le degré d’autonomie des CT en matière de ressources.

En premier lieu, il peut s’agir d’inventer un nouvel impôt local ou une nouvelle 
taxe locale : (i) soit du fait des CT elles-mêmes, si la souveraineté fiscale leur a 
été accordée. Elles disposent alors du droit de décider les assiettes des impôts, 
le cercle des assujettis, le mode de calcul et le barème des taux, ainsi que du 
droit de lever l’impôt, de l’encaisser et de gérer, en première instance tout du 
moins, le contentieux fiscal ; (ii) soit du fait de l’État qui invente un nouveau 
prélèvement destiné aux CT. Il y a sans doute peu d’espoirs de ce côté-là, car 
le gisement d’impôts locaux adaptés est déjà largement exploité en Tunisie. Par 
ailleurs, une nouvelle taxe suppose soit que de nouveaux services publics soient 
offerts localement dont l’accès donne lieu à la perception de taxes, soit que des 
services publics offerts, mais non taxés jusqu’à présent, le deviennent.

En deuxième lieu, on peut envisager de partager entre l’État et les CT un(des) 
impôt(s), au sens où les deux échelons de gouvernement ont accès à la même 
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assiette ou même base d’impôt (« shared tax base ») sur laquelle ils empilent leurs 
taux ou coefficients d’impôts ou leurs centimes additionnels (« piggy-back tax »). 
Les collectivités disposent alors soit d’une souveraineté fiscale partielle ; elles 
peuvent fixer une partie, mais une partie seulement des critères d’imposition 
(entre bases, exemptions, déductions, autres mesures fiscales dérogatoires et 
barème des taux). Ce dispositif a pour avantage d’abord la simplicité, puisqu’au-
cun impôt supplémentaire n’est créé. Ou bien les collectivités ne peuvent fixer 
que leurs propres taux ; dans ce cas, elles n’ont aucun pouvoir sur les modali-
tés de fixation de l’assiette. Elles disposent cependant d’une certaine flexibilité 
fiscale, puisqu’elles peuvent moduler leurs ressources en fonction de leurs 
besoins. Le dispositif a pour inconvénient d’abord d’installer une certaine invi-
sibilité fiscale locale, donc une certaine irresponsabilité fiscale, si la base de 
l’impôt empilé est trop large par rapport aux besoins financiers des CT : le 
nombre de centimes additionnels requis étant faible par rapport au montant total 
de l’impôt, la totalité du prélèvement est alors imputée à l’échelon dont les taux 
sont les plus élevés (souvent l’État). De plus, cet empilement fiscal est à l’ori-
gine d’une « externalité fiscale verticale », l’accroissement du taux d’un niveau 
ayant pour conséquence de réduire la base d’imposition commune, et partant les 
recettes fiscales, à taux constant, de l’autre échelon (Gilbert, 2009).

Une troisième solution consiste à affecter aux CT une part aux recettes ou un 
partage de l’impôt (« revenue sharing ») : généralement, l’assiette fiscale et le taux 
d’imposition sont déterminés par l’échelon supérieur qui encaisse l’impôt, mais 
une proportion fixe des recettes fiscales est allouée aux collectivités appartenant 
à l’échelon de gouvernement inférieur. Deux méthodes de partage existent en 
fonction (i) du produit fiscal qui a été perçu dans la collectivité en question 
selon le critère d’origine (que l’on appelle aussi principe de dérivation), ou  
(ii) d’une clé de répartition qui inclut différents éléments comme la population, 
ou qui vise à réduire les différences de potentiel fiscal (dans ce dernier cas, on 
parle alors de péréquation des ressources).

Un déficit d’autonomie

Dans son état actuel, le système fiscal tunisien ne permet pas aux collectivités 
locales de moduler significativement leurs ressources financières en fonction 
de leurs besoins. Avant la Révolution, la loi ne prévoyait aucun encadrement 
juridique spécifique pour une éventuelle autonomie fiscale des CT. Pas davan-
tage dans la nouvelle Constitution promulguée le 27 janvier 2014, comme il a 
été détaillé dans l’introduction de ce présent chapitre. Faut-il aller plus loin et 
envisager d’introduire des marges de manœuvre fiscales et financières supplé-
mentaires au niveau local ?

Les marges de manœuvre dont disposent aujourd’hui les collectivités locales 
en matière de choix des impôts, taxes ou redevances est presque nul. La loi 
ne leur laisse en principe quasiment aucune marge de manœuvre ; la fiscalité 
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est obligatoire. Le pouvoir de fixation de bases et des assiettes leur échappe 
presque totalement, la fixation des taux et des tarifs également.

Le seul pouvoir dont dispose les communes tunisiennes en la matière réside 
dans la croissance des bases et des produits à législation donnée : (i) croissance 
« intensive » des bases dans certains cas, grâce à un recensement plus exhaustif, 
plus régulier ; ou (ii) croissance intensive du produit par une maîtrise accrue 
de l’efficacité des services d’assiette et de recouvrement ; ou encore (iii) crois-
sance « extensive » des bases, dans d’autres cas, par un suivi régulier de l’évolution 
des valeurs foncières le cas échéant, et par l’effet des équipements et services 
publics de proximité sur la valorisation de l’espace (effet de capitalisation fiscale).

Quelques exceptions sont cependant à noter. D’une part, dans le cadre de la 
TIB, les CT peuvent fixer les prix de référence du mètre carré couvert à l’inté-
rieur des fourchettes de prix fixées par décret. Cette possibilité de modulation 
semble cependant relativement peu utilisée ; d’après nos informations, seules 
10 à 15 communes ont choisi de fixer ce prix par rapport à la fourchette haute. 
Par ailleurs, le nombre de services fournis par une CT permet de moduler, dans 
des conditions encadrées par la loi, le taux de la TIB. D’autre part, une CT a le 
pouvoir de fixer le montant des loyers pris en compte dans la base de la TNB, 
à l’intérieur d’une fourchette fixée par la loi. Enfin, certains tarifs de redevances 
peuvent être fixés par arrêté municipal dans la limite d’une fourchette fixée par 
la loi. Il s’agit de : (i) la taxe pour autorisation d’occupation de la voie publique 
pour l’exercice de certains métiers, (ii) du droit d’autorisation des fêtes pour céré-
monies familiales, (iii) des droits exigibles à l’intérieur des marchés, (iv) du droit 
particulier de stationnement, (v) de la taxe pour occupation temporaire de la voie 
publique par les cafetiers, restaurateurs, étalagistes et toute personne exerçant 
une activité dans le cadre d’une installation mobile et déplaçable, (vi) du droit 
de stationnement sur la voie publique des véhicules hors véhicules de transport 
de personnes, (vii) du droit de stationnement sur les emplacements munis de 
compteurs automatiques, et (viii) de la taxe sur les panneaux publicitaires.

On conviendra que la liste est relativement courte. Cependant, on ne dispose 
pas à ce stade de l’analyse de données empiriques permettant d’apprécier l’am-
plitude des modulations possibles en regard des besoins des collectivités locales, 
mais on peut supposer que le degré de liberté est étroit. On notera en outre que 
certaines possibilités de taxation (droit de stationnement, par exemple) ou de 
modulation ne semblent pas être utilisées par les collectivités (ce serait le cas de 
la fixation des loyers dont il nous a été rapporté que les CT les fixaient toutes 
à la limite basse de la fourchette définie par la loi). Par ailleurs, on ne dispose 
d’aucune information sur la fixation effective des tarifs des redevances, lorsque 
la loi prévoit une fourchette, un maximum ou un minimum.

Il peut être objecté que, dans les circonstances présentes, ce manque évident 
de marges de manœuvre fiscales locales n’est pas le problème prioritaire, et 
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la question des progrès de productivité du système actuel de fiscalité locale 
est autrement préoccupante. Il n’empêche que le problème se posera sans 
aucun doute, si les compétences transférées au terme de la mise en œuvre 
de la nouvelle Constitution exigent de mobiliser des ressources nouvelles. La 
question de l’« autonomie financière » – et non plus simplement de l’« autonomie 
fiscale » ou de la « flexibilité fiscale » –, se posera. On rappelle ici que l’on parle 
d’autonomie financière, lorsqu’une collectivité est en mesure d’obtenir par ses 
propres moyens les ressources financières dont elle a besoin, sans recourir à 
ou dépendre d’autres collectivités, situées à un niveau supérieur ou à un même 
niveau de gouvernement. Seul l’accès indépendant à des ressources financières 
propres (impôts décentralisés, redevances d’utilisation, revenus du patrimoine 
propre) garantit aux CT la capacité de faire des choix pour répondre aux préfé-
rences locales. C’est le volume des ressources qu’une collectivité locale peut à 
la marge consacrer au financement de ses propres choix qui importe. La mesure 
habituelle de l’autonomie financière est la proportion des recettes propres de 
la CL dans le total des ressources financières dont elle peut disposer (cf. enca-
dré  5) 32. Car il s’agira de mobiliser non seulement des impôts et taxes, mais 
également les autres ressources financières telles que les produits du domaine.  
On peut, par exemple, dans cette perspective s’interroger sur la possibilité de 
définir une fourchette de taux à l’intérieur de laquelle la CT pourrait librement 
choisir. Ce dispositif pourrait être étudié pour les quatre taxes (TIB, TCL, TNB 
et TH).

Enfin, la question de la mobilisation par les CT de leur « potentiel fiscal » est 
d’une grande importance dans la mise en place d’un dispositif de péréquation 
financière (cf. chapitre 6).

5 7  Données statistiques

À l’instar de ce qui vaut pour les données statistiques des dépenses (cf. tableau 8), 
celles relatives aux recettes des collectivités locales tunisiennes divergent selon 
les sources, parce qu’elles peuvent prendre en compte les données budgéti-
sées ou celles effectivement réalisées. Entre le budget primaire et les comptes, 

 32 L’Article 132 de la Constitution de 2014 mentionne l’autonomie financière des collectivités 
locales. L’Article 135 distingue les « ressources propres » des « ressources déléguées ». L’Article 
125 du projet de Code des collectivités locales tunisiennes de mai 2017 énumère les « ressources 
propres au sens de la présente loi », ce qui inclut, entre autres, des transferts, soit : « les parts des 
collectivités locales dans les produits des impôts partagés entre l’État et les collectivités locales », 
ainsi que « les parts des collectivités locales dans le fonds d’appui à la décentralisation, de 
régulation, de péréquation et de solidarité ». Selon l’Article 141 du même projet, il s’agit ici 
bien de fonds transférés par l’État. Dans la définition orthodoxe de l’autonomie financière, ces 
ressources n’appartiennent pas aux ressources propres des collectivités locales, puisqu’elles 
dépendent non pas des décisions fiscales locales, mais des règles et des contraintes budgé-
taires fixées par le centre. Le centre alimente ces transferts par le biais de son budget ordinaire.
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des reports entre sections et catégories sont possibles, ce qui rend difficile les 
comparaisons entre les prévisions et les réalisations. Enfin, pour les recettes, des 
différences substantielles existent entre les montants des impôts et taxes budgéti-
sés, facturés ou encaissés. Il est donc important de définir de manière précise les 
sources utilisées. Dans les deux tableaux (tableaux 8 et 20 pour respectivement 
les dépenses et les recettes), les données statistiques sont les données agrégées 
que compile l’Unité des finances locales au ministère des Finances, basées sur 
les montants effectivement dépensés et encaissés. Les ressources provenant des 
transferts financiers verticaux obtenus de l’État ou de la Caisse de prêts et de 
soutien aux collectivités locales (CPSCL) sont surlignées en jaune. Les emprunts, 
inscrits comme ressources, qui ne sont pas des recettes à proprement parler 
– comme nous l’avons précisé dans le chapitre 3 –, sont surlignés en beige.

L’évolution des ressources financières des communes et des conseils régionaux 
tunisiens sur la période 2010-2016 est retracée au tableau 20. Trois traits d’en-
semble s’en dégagent :

1°) un premier constat concerne la rupture occasionnée par l’année 2011, 
marquée par l’octroi de ressources de transfert exceptionnelles aux communes, 
et surtout par le basculement massif des aides d’équipement de l’État en faveur 
des conseils régionaux. Mais le choc passé, les évolutions sont restées ensuite 
relativement stables.

2°) Un deuxième constat concerne la répartition des ressources courantes entre 
communes et conseils régionaux. La part des ressources courantes des conseils 
régionaux reste très modeste (8 % des ressources courantes totales en 2010 et 
9,7 % en 2016) en regard de celles des communes. En revanche, depuis 2011, 
les conseils régionaux bénéficient de près des deux tiers (72 % en 2016) des 
ressources en capital (dotations d’équipement émanant de l’État principalement). 

3°) Un troisième et dernier constat concerne la répartition des ressources 
courantes entre la fiscalité et les autres ressources courantes. La période posté-
rieure à 2011 est en effet marquée par une progression assez significative (près 
de 58 % d’augmentation depuis 2012) des ressources fiscales communales sous 
l’effet principal de la croissance de la TCL, mais également de celles de la TIB, 
de la taxe sur l’électricité, des produits de marchés, et à l’exception notable de la 
TH. Cette croissance des ressources fiscales communales se double de la crois-
sance régulière des dotations courantes de l’État.

Au total, seul le secteur communal fait apparaître l’émergence progressive d’une 
structure de ressources véritablement locales (et ceci, en dépit des déficiences 
du système fiscal). En revanche, les ressources des conseils régionaux dépendent 
de façon prépondérante des aides de l’État.
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Chapitre 6 
Les transferts financiers

Ce sixième chapitre traite la question des transferts financiers verticaux entre 
l’État central et les collectivités territoriales. En 2010, les transferts représentaient 
42 % des ressources financières hors emprunts des CT tunisiennes (communes 
et conseils régionaux), ou – considéré en miroir – les CT avaient une autono-
mie financière de 58 %, correspondant à la part de leurs recettes propres dans 
le total des ressources disponibles hors emprunts. Ces proportions passaient 
respectivement à 31 % et 69 % dès 2011 pour se stabiliser ensuite à ce niveau 
jusqu’à l’année 2016. Sans transferts, les CT n’auraient pu boucler leurs budgets 
de fonctionnement et d’investissement aux niveaux qu’ils ont atteints au cours 
de la période considérée.

Comme l’illustre le tableau 21, ces données globales cachent cependant la situa-
tion très contrastée des communes d’une part et des conseils régionaux d’autre 
part. Ainsi, le taux d’autonomie financière des communes – qui se situait au 
niveau relativement élevé de 65 % en 2010, consécutivement à la réforme fiscale 
entreprise quelques années auparavant –, s’est dégradé de dix points sur la 
période 2010-2016, passant à 55  % en fin de période. De son côté, le taux 
d’auto nomie financière des conseils régionaux déjà très bas en 2010 (20 %) s’est 
effondré depuis cette date, passant à 4 % seulement en 2016, sous l’effet méca-
nique de la croissance considérable des aides de l’État sous forme de dotations 
et de crédits transférés. 

Vu sous l’angle de la maîtrise des ressources, seules les communes peuvent 
prétendre à un certain degré d’autonomie financière, même si celui-ci s’est 
dégradé au cours de la période sous revue. Mais les ressources des conseils 
régionaux sont presque exclusivement entre les mains de l’État, ce qui les fait 
plutôt assimiler de ce point de vue à des agences déconcentrées de l’État qu’à 
d’authentiques collectivités territoriales.
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Tableau 21. Transferts de l’État aux CT et autonomie financière  
sur la période 2010-2016

en % des recettes totales hors emprunts des CT

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Communes

Part des transferts de l’État 35 58 49 48 47 45 45

Taux d’autonomie financière 65 42 51 52 53 55 55

Régions

Part des transferts de l’État 80 98 98 97 96 96 96

Taux d’autonomie financière 20 2 2 3 4 4 4

Source : « Situation des finances locales », ministère des Finances, DGCPR, UFL, Tunis, fiches annuelles trans-
mises le 18 septembre 2017.

Le cadre institutionnel des transferts financiers de l’État aux collectivités locales 
tunisiennes est resté globalement stable de 1975 à 2013. Il reposait sur deux 
piliers : (i) une dotation globale de fonctionnement, à savoir le Fonds commun 
des collectivités locales transitant par la Caisse de prêts et de soutien aux 
collectivités locales, et (ii) un dispositif varié de dotations spécifiques d’équi-
pement reposant, d’une part, sur un mécanisme de lien prêt-subvention mis en 
œuvre par la CPSCL, et d’autre part, sur des aides spécifiques à l’investissement 
passant principalement par les ministères en ligne. Depuis 2013, des réformes 
importantes ont été entreprises, principalement dans le domaine des dotations 
d’équipement en abrogeant le système antérieur de lien prêt-subvention. Dans 
son essence, le dispositif actuel vise ainsi à doter les collectivités territoriales 
de deux dotations globales : (i) la dotation de fonctionnement préexistante, et 
(ii) une dotation globale d’équipement soumise à des conditions d’éligibilité 
et à des dispositifs incitatifs. Mais, si la réforme des dotations d’investissement 
a bien donné lieu à la publication de textes de lois, décrets et circulaires d’ap-
plication, leur mise œuvre est encore très partielle à la date de finalisation 
du présent ouvrage (juin 2017), soit parce que le calendrier d’application en 
prévoyait la progressivité dans le temps, soit parce que leur mise en œuvre 
concrète est aujourd’hui entravée par des impossibilités ou des oppositions 
diverses. On est donc dans une situation intermédiaire où le dispositif anté-
rieur a été abrogé, mais où le nouveau dispositif n’est pas encore réellement 
en place sans que l’on puisse être assuré qu’il sera maintenu intégralement ne 
varietur dans le futur.

Compte tenu de ce contexte, on a choisi de conserver une place importante à la 
description du dispositif antérieur à 2013 de façon notamment à faire apparaître 
l’ampleur des évolutions en cours.
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Ce chapitre 6 est organisé en six sections. La première section rappellera quelques 
éléments fondamentaux de la méthode d’analyse à laquelle nous avons recouru. 
Il ne s’agissait pas simplement de décrire les différents types de mécanismes de 
transferts, mais aussi de comprendre les systèmes, leurs objectifs et les formules 
de transferts. Ces systèmes – et pas seulement en Tunisie –, présentent un tel 
foisonnement d’objectifs plus ou moins contradictoires, de critères d’éligibilité, 
de formules de répartition ou encore de dispositifs ad hoc, qu’il est indispen-
sable de se donner un référentiel d’analyse cohérent.

Les deux sections suivantes offriront une première approche et proposeront un 
survol guidé des systèmes de transferts de manière à voir l’ensemble dans lequel 
les multiples flux s’inscrivent. On commencera par l’inventaire des dispositions 
légales qui régissent les versements des dotations et subventions de l’État aux CT 
(section 6.2), pour aborder ensuite l’architecture d’ensemble des transferts finan-
ciers (section 6.3). C’est, à notre connaissance, le premier essai d’étude globale 
pour la Tunisie des rapports financiers entre le centre et les CT sous l’angle de 
l’économie politique et institutionnelle.

Les sections 6.4 et 6.5 entreront dans le détail des systèmes de transfert, avec 
toujours trois préoccupations majeures : (i) l’alimentation du fonds, (ii) les 
parts respectives revenant aux régions et aux communes selon quels critères, 
et (iii) les modalités de répartition entre les régions elles-mêmes et entre les 
communes. Un effort didactique important et un soin particulier ont été apportés 
à la description de chaque flux. En effet, les contacts que nous avons eus sur 
place nous ont montré que la plupart des acteurs, concentrés sur leur champ 
de compétences respectif, ne disposaient pas de vision transversale de l’en-
semble. La section 6.4 traite des transferts financiers au bénéfice de la section 
de fonctionnement du budget local (titre I) : ceux du FCCL, les lignes de crédits 
des ministères hors FCCL et hors programmes régionaux de développement, 
ainsi que les dotations exceptionnelles. La section 6.5 aborde les questions des 
dotations d’investissement et les investissements locaux, dans ses deux versions 
successives, soit avant 2013 et après 2013.

La section 6.6 récapitulera l’ensemble des observations critiques, remarques et 
suggestions que soulève l’analyse économique et institutionnelle des transferts 
financiers verticaux. Il convient cependant de remarquer que, compte tenu du 
bouleversement récent du dispositif des transferts, et compte tenu de sa mise 
en place progressive, les observations ne concerneront que les principes et les 
modalités adoptés dans les textes sous revue, mais pas leur mise en œuvre.
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6 1  Les transferts de l’État aux collectivités : pourquoi, comment ?

Les relations financières entre niveaux de gouvernement apparaissent partout 
très complexes. Elles reposent en général sur l’empilement d’une multitude de 
dispositifs, institués à des dates diverses, et qui relèvent de logiques différentes, 
voire contradictoires. Les dispositifs techniques en paraissent souvent si obscurs 
que bien des élus s’y perdent ou y voient un « rideau de fumée », avantageux 
pour ceux qui en connaissent les arcanes, et au détriment des autres. L’analyse 
des dispositifs de transferts financiers entre niveaux de gouvernement n’est 
pourtant pas une tâche insurmontable dès lors que les objectifs et les modalités 
techniques des transferts sont correctement définis. Un effort de clarification 
préalable est indispensable.

La présente section répond à ce besoin. Après avoir rappelé la méthode d’ana-
lyse (6.1.1), seront examinés en premier lieu la justification de l’utilisation des 
transferts financiers entre niveaux de gouvernement et la typologie des objectifs 
qui leur sont assignés (6.1.2 Justifications des transferts et typologie des objec-
tifs). L’adéquation entre instruments et objectifs, indispensable, est soulignée 
dans une troisième sous-section (6.1.3), suivie de l’analyse des modalités des 
transferts et leur classification dans un troisième temps (6.1.4 Définitions et 
critères).

6.1.1. Rappel de la méthode

La démarche analytique se fonde sur trois matrices organisées chacune sur le 
modèle du tableau 22, dont la séquence reste inchangée :

• matrice 1 : inventaire des bases institutionnelles et légales

• matrice 2 : restitution des pratiques du terrain

• matrice 3 : données chiffrées et informations statistiques disponibles

Dresser l’inventaire des transferts financiers consiste d’abord à repérer quelles 
sont les bases légales et les systèmes de transferts existants. Ces informations sont 
contenues dans les colonnes 2 (Design) et 3 (Benchmark) de la matrice d’ana-
lyse du tableau 22. Il convient ensuite de les répertorier. Pour ce faire, on peut 
recourir à une typologie combinant les cinq critères suivants (Dafflon et Madiès, 
2008, pp. 74-85) : (i) la justification économique, qui doit expliciter l’objectif du 
transfert, analyser l’adéquation de la mesure à l’objectif et prendre la mesure de 
la performance ; (ii) le type d’utilisation du transfert, transferts de fonctionne-
ment ou transferts destinés à l’investissement ; (iii)  le mode de calcul ; (iv)  la 
disponibilité des fonds ; (v)  le résultat attendu. Ces cinq critères apparaissent 
dans le schéma 18 commenté plus loin dans ce chapitre.
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Tableau 22. Matrice d’analyse des transferts financiers

Type  
de transfert

D
is

p
o

si
ti

f 
lé

g
al

(D
es

ig
n

)

R
éf

ér
en

ce
(B

en
ch

m
a

rk
)

É
ca

rt
co

lo
n

n
es

 2
 e

t 
3

A
u

tr
e 

ty
p

e 
d

’i
n

te
rv

en
ti

o
n

,
co

û
t 

d
’o

p
p

o
rt

u
n

it
é

A
n

al
ys

e 
d

e 
te

rr
ai

n

É
ca

rt
 e

n
tr

e 
o

b
je

ct
if

 
et

 r
éa

li
té

 d
u

 t
er

ra
in
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Transfert 1
–  décider
–  exécuter
–  contrôler
–  sanctionner

Transfert 2
–  décider
–  exécuter
–  contrôler
–  sanctionner

…

Source: auteurs.

Pour simplifier et cadrer l’analyse institutionnelle, nous avons établi une séquence 
« décider – exécuter – contrôler – sanctionner » : qui décide quoi, comment et 
quand ? Qui exécute quoi, comment et quand ? Qui contrôle quoi, comment et 
quand ? Qui sanctionne quoi, comment et quand ?

L’analyse de terrain ajoute des préoccupations de capacités et de contraintes 
managériales : les CT ont-elles participé au design des objectifs et des moyens, 
sont-elles en mesure de les comprendre (c’est-à-dire de confronter les objectifs 
macro-économiques à leurs intérêts locaux) ? Ont-elles les ressources permettant 
de gérer la « boîte à outils » ?

Les colonnes 4 et 7 présentent les conclusions de l’analyse institutionnelle et de 
la vérification sur le terrain. L’écart entre le design des transferts financiers et 
la grille de lecture de référence sert avant tout à établir si l’organisation maté-
rielle des transferts financiers (montant à disposition, formule de répartition, 
modalités de mise en œuvre) est en adéquation avec les objectifs et instruments 
figurant dans les dispositions légales. En bref, la loi est-elle bien ou mal conçue, 
compte tenu de l’objectif visé ? Il ne s’agit pas d’une mesure monétaire, mais 
d’une appréciation fondée sur un argumentaire économique de référence repris 
de Dafflon et Madiès (2008, pp. 74-85). La référence étant la même quel que 
soit le pays étudié, il faut encore contextualiser les situations particulières, ce 
que prévoit explicitement la colonne 5 de la matrice. La colonne 7 établit les 
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divergences entre design et pratiques : en clair, l’application de la loi sur le 
terrain est-elle effective ? Dans quelle mesure les réalisations répondent-elles 
aux attentes ? Réalise-t-on sur le terrain ce que l’on a dit que l’on voulait faire 
dans le texte de loi ? Comment les CT se réapproprient-elles objectifs et instru-
ments selon leurs préférences ? Les buts et moyens sont-ils détournés par des 
stratégies locales ?

Asymétrie d’information, aléa moral, évaluation du risque

L’appréciation de l’écart entre l’objectif affiché et la réalité de terrain donné 
dans la colonne 7 du tableau 22 doit être explicitée. Trois questions sont parti-
culièrement importantes de ce point de vue : (i) celle du degré de précision 
dans l’affichage des objectifs et des informations requises ; (ii) celle de l’usage 
éventuellement stratégique des formules de transfert par les acteurs centraux et 
locaux ; celle du risque financier lié à la variabilité des transferts. Ces questions 
doivent être traitées sous quatre angles : décision, mise en œuvre, contrôle de 
performance et sanction. Cette liste de critères peut être complétée ou corrigée 
au cas par cas en fonction de l’expérience acquise sur le terrain. Le tableau 23 
sert de cadre de travail.

Tableau 23. Matrice de transfert financier n° X (à spécifier)

Information Aléa moral Risque

Décision

Mise en œuvre

Contrôle de performance

Sanction

Source : auteurs.

Par information, on entend les informations requises et disponibles pour la 
mise en œuvre des transferts et les stratégies déployées à cet effet. L’expérience 
acquise dans d’autres expertises de décentralisation montre par exemple que :

(i)  les objectifs des transferts financiers ne sont que vaguement explicités par 
le législateur, un flou qui laisse une marge de manœuvre dans les applica-
tions ultérieures ;

(ii)  l’objectif n’est pas forcément énoncé, mais a été ajusté (et justifié a poste-
riori) de manière plus ou moins adéquate par rapport aux moyens et 
formules de répartition mises en place ;

(iii)  les transferts se font non pas sur la base de formules répondant à des critères 
explicités et non manipulables, mais sur des bases de calculs ad hoc.



Les transferts financiers

195

Par aléa moral, on entend les incitations des différents niveaux de collectivités 
à profiter rationnellement de l’ignorance dans laquelle se trouvent les autres 
niveaux de gouvernement relativement à leur comportement. Il est évident qu’il 
existe une relation directe et proportionnelle entre l’information disponible et 
l’aléa moral. L’aléa moral est fortement réduit, si le design est clairement expli-
cité et repose sur des données vérifiables et non manipulables par le donneur 
ou les CT bénéficiaires. Inversement, plus le design est flou, plus son application 
est ouverte à des comportements stratégiques. Là encore, l’expérience montre 
que, dans les situations floues, ce sont les « bureaux » (ministères et départe-
ments en ligne) qui tirent avantage de la situation, avec un résultat qui est plus 
proche de la déconcentration que de la dévolution.

Par risque, on entend la variabilité constatée et prévisible des montants des 
transferts financiers (risques liés au mauvais design du transfert, risques liés à 
l’activité économique, risques liés à la « capture » par les échelons supérieurs, 
risque politique, etc.). À titre d’exemple, un design risqué de transfert est celui 
d’une subvention d’investissement qui participe largement au financement de 
l’équipement, mais ignore ensuite les coûts récurrents qui naissent de l’investis-
sement (coût d’entretien de l’équipement et coûts des biens collectifs locaux que 
ce nouvel investissement permet d’offrir à la population). En présence de trans-
ferts financiers relatifs aux opérations d’investissement, un réflexe d’analyste 
consiste à vérifier s’ils sont coordonnés avec des transferts de fonctionnement, 
sur le long terme, ces derniers transferts étant directement liés aux coûts récur-
rents qui s’ensuivent. Sans coordination, deux situations peuvent survenir : 
(i) soit une CT ne s’engage pas, sachant qu’elle n’aura pas les moyens ultérieurs 
d’exploiter l’équipement, et c’est alors l’échec de la politique incitative voulue ; 
(ii) soit la CT s’engage les yeux fermés, sachant qu’elle pourra ensuite forcer 
le gouvernement central à couvrir l’impasse budgétaire qui en résultera (bail-
out), ce qui est la négation de la responsabilité budgétaire qui va de pair avec 
la décentralisation.

6.1.2. Justifications des transferts et typologie des objectifs

Rien en général n’implique que les dépenses effectuées par les CT doivent être 
couvertes dans leur intégralité par des ressources propres. Il n’y a aucune justi-
fication pour qu’il en soit ainsi, même dans un contexte de décentralisation (au 
sens de délégation). Plus précisément :

(i)  il est logique que les tâches choisies par les CT soient financées intégrale-
ment par des ressources propres (cf. chapitre 3 – section 3.2 et chapitre 5) ;

(ii)  certaines tâches spécifiques doivent être financées au moyen de redevances 
perçues sur les usagers ;

(iii)  enfin, les dépenses mises à la charge des collectivités, mais qui relèvent de 
compétences qui leur sont déléguées par le gouvernement central, doivent 
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être financées soit par des produits d’impôts transférés et/ou par des trans-
ferts financiers en provenance du gouvernement central.

Le schéma 11 tiré du chapitre 3 rappelle ces principes de base. Mais dans la 
pratique, de nombreux déséquilibres peuvent apparaître qui justifient des ajus-
tements entre les sous-catégories du budget. Le schéma 17 les énumère.

Schéma 11  Le budget décentralisé (Rappel)

Dépenses Recettes

Répartition des tâches et des compétences
[1] Biens collectifs locaux (BCL) choisis en 
propre (Choice)
= compétences dévolues

Répartition des ressources
[A] Ressources propres
–  impôt(s) partagé(s)
–  impôt(s) exclusif(s)
–  choix entre impôts et redevances 

d’utilisation

[2] Patrimoine financier, privé [B] Rendement du patrimoine

[3] Tâches spécifiques (dévolues ou déléguées) [C] Redevances d’utilisation

[4] Tâches déléguées [D] Dotations et subventions

–  en général –  dotations non affectées ou parts aux impôts

–  incitatives –  subventions spécifiques d’incitation

Source : auteurs.

Schéma 17  Déséquilibres possibles

Déséquilibre structurel 
[5] Entre ressources et charges : [E] Dotations budgétaires 

discordance entre tâches et ressources Dotations supplémentaires

uniformité du système fiscal Dotations supplémentaires

impasse budgétaire Dotations supplémentaires ou système de 
coefficients d’impôt (centimes additionnels) à 
décider par les collectivités locales

Déséquilibre local 
de charges / de besoins   

[6] Effets de débordement ou d’encombrement [F] Subventions de correction

[7] Disparité des besoins
disparités des coûts

[G] Péréquation des besoins

[8] Insuffisance de la base fiscale [H] Péréquation des ressources

Source : auteurs.
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Si l’on part du principe que les redevances d’usagers doivent couvrir les coûts 
de fourniture des services spécifiques, ([C] = [3]), il se peut :

–  que les ressources fiscales propres [A] attribuées aux CT excèdent les coûts 
de fourniture des services que les collectivités ont choisi de fournir en propre 
[1], un excédent apparaît, ([A] > [1]), qui permet de réduire le recours aux 
transferts financiers, ([D] < [4]) tout en maintenant un équilibre budgétaire, 
([A] + [D] = [1] + [4]) ;

–  que les dotations et parts d’impôts transférées soient insuffisantes, ([4] > [D]), 
ou excèdent le coût des tâches transférées, ([4] < [D]), ce qui fera apparaître 
un déficit (ou un excédent) qui devra alors être compensé par un alourdisse-
ment (ou un allégement) de la fiscalité propre ;

–  que les redevances d’usagers ne couvrent pas complètement les coûts de 
fourniture des services publics locaux, ([C] < [3]). Dans ce cas, il faut avoir 
recours aux réserves, si elles existent et ont été constituées dans les années 
antérieures par le versement de l’excédent ([C] > [3]) dans un fonds à cet effet. 
Faute de réserve, le découvert ([3]-[C]) doit être financé par l’impôt [A] ou par 
les ressources de transferts reçus [D], ce qui fait autant de montant indispo-
nible pour la fourniture d’autres services.

Cela vaut aussi par analogie pour les éléments du patrimoine financier. Le 
rendement de ce patrimoine devrait couvrir les coûts, ([B] ≥ [2]), faute de quoi 
l’insuffisance de financement devrait être payée par les ressources propres.

L’origine de ces déséquilibres est elle-même variée (cf. schéma 17). Elle peut 
provenir soit d’un désajustement structurel [5], donc commun à toutes les collec-
tivités, entre les moyens financiers dévolus aux CT et le coût de fourniture des 
services, soit d’un désajustement local [6], [7] et [8], lié à la situation spécifique 
d’une collectivité particulière.

Le désajustement structurel [5] trouve son origine soit dans l’insuffisance des 
ressources fiscales transférées aux collectivités (si les bases d’imposition sont 
trop étroites, ou les taux trop faibles, ou encore si le gouvernement central 
impose un taux uniforme), soit encore dans l’équilibre entre charges transférées 
et compensations financières, si celui-ci est rompu (impasse budgétaire). Le 
moyen de le rétablir consiste alors à doter les CT soit de ressources supplémen-
taires, soit de transferts financiers adéquats [E].

Les déséquilibres peuvent être également locaux au sens où ils résultent de 
la situation propre de la collectivité. Ces déséquilibres peuvent avoir diverses 
origines qu’il convient de cerner pour cibler au mieux le type de transfert efficace :

–  le périmètre de fourniture des services collectifs de proximité dépasse les 
limites de la collectivité, et engendre des effets de débordement ou d’encom-
brement [6] qui doivent être corrigés de manière appropriée par des transferts 
horizontaux correctifs [F] ;
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–  autre cas du côté des conditions de fourniture de biens et services, si la situa-
tion de la collectivité (par exemple, une topographie difficile, une densité 
démographique très faible, une structure démographique comportant beau-
coup d’enfants ou de personnes âgées…) rend la fourniture de biens plus 
coûteuse [7], toutes choses étant égales par ailleurs, donc dépasse les moyens 
financiers de la collectivité ;

–  ou bien encore si la collectivité souffre d’un « potentiel fiscal » insuffisant [8].

Des transferts de ressources, [G] et [H], péréquatifs ou non, doivent alors 
compenser ces déséquilibres.

6.1.3. Des instruments adaptés aux objectifs

Pour remédier à ces déséquilibres, on peut agir sur la répartition des tâches 
entre les niveaux de gouvernement. On peut aussi redéfinir les compétences 
fiscales (nouvelle répartition des impôts, nouvelles marges de manœuvre). On 
peut également, et c’est le cas le plus fréquent, recourir à des transferts finan-
ciers. En effet, les ajustements par les transferts financiers sont plus faciles à 
mettre en œuvre, politiquement et institutionnellement, qu’une nouvelle répar-
tition des tâches ou des ressources.

On dénombre quatre catégories de transferts financiers, représentés dans le 
schéma 17 : (i) les transferts généraux à but de financement en [D] et [E] ;  
(ii)  les subventions d’incitation en [D] ; (iii) les subventions correctrices [F] ;  
(iv) les subventions de nature péréquative – péréquation des besoins ou des 
coûts en [G], péréquation des ressources en [H]. Ce classement introduit une 
première relation entre les objectifs (financement, incitation, correction, péré-
quation) et le design du transfert qu’il faut ajuster en conséquence.

Plusieurs motifs justifient des transferts financiers entre échelons de gouver-
nement et entre collectivités territoriales. Le tableau 24 présente un panorama 
simplifié des arguments possibles. La première colonne énumère les raisons de 
l’action par le biais des transferts financiers, sachant – comme cela a été exposé 
ci-devant – que d’autres mesures structurelles sont envisageables et devraient 
être examinées tout d’abord : elles sont indiquées dans la deuxième colonne 
« Démarches alternatives ». Le tableau 24 est distribué en six blocs qui groupent 
les principaux motifs d’intervention.

[1] Les transferts financiers de la première catégorie servent au financement 
des tâches déléguées aux CT. Les transferts visent à dédommager la collecti-
vité locale, quand celle-ci est tenue de remplir une fonction pour le compte 
de l’échelon de niveau supérieur, comme la fourniture d’un service de base 
sur l’ensemble du territoire conformément aux exigences du gouvernement 
central.
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Ces transferts visent également à corriger les déséquilibres verticaux. Cela est 
particulièrement le cas quand les ressources propres des collectivités publiques 
décentralisées sont insuffisantes pour que ces dernières soient en mesure de 
financer les dépenses qui ressortent de leur compétence.

Tableau 24. La justification économique des transferts  
entre gouvernements

Justifications Démarches alternatives Type de transfert proposé

1  Transferts à but généraux de financement ; déséquilibre fiscal vertical

•  discordance entre tâches et 
ressources

nouvelle répartition des tâches / 
ressources, décentralisation fiscale ou 
impôts partagés

subventions globales forfaitaires
(ou spécifiques, avec les montants 
calculés selon les besoins)
(partage)

à éviter : subventions ex post de 
type « sauvetage financier »

•  impasse budgétaire
nouvelle répartition des tâches (solution 
pour le long terme) ou impôts partagés

•  le centre accapare l’impôt
•  le taux d’impôt du niveau 

central est trop élevé

impôts partagés, augmentation de 
la souveraineté fiscale des niveaux 
décentralisés

•  assiette fiscale limitée ou 
faible, dans un système fiscal 
uniforme

décentralisation fiscale ou impôts 
partagés

•  recettes fiscales limitées 
ou faibles (lorsque l’on 
admet un certain niveau de 
concurrence fiscale entre 
juridictions)

harmonisation fiscale matérielle 
(abandon de la concurrence fiscale)

subventions globales forfaitaires
(partage) 

2  Subventions d’incitation ; normes minimales / biens sous tutelle / priorités nationales

•  normes dictées par le centre 
pour faciliter la mobilité des 
facteurs de production

•  pour défendre les intérêts 
des minorités

subventions spécifiques 
conditionnelles
(compensation)

•  imposition des préférences 
centrales sur le niveau 
régional et communal, dans 
l’intérêt du bien-être national

subventions spécifiques forfaitaires
(incitation)

3  Subventions correctrices ; effets de débordement

•  l’autorité locale ne tient pas 
compte des bénéfices / coûts 
engendrés envers les autres 
collectivités ® production 
sous-optimale / sur-optimale 
de services collectifs de 
proximité

réorganisation des structures territoriales 
préexistantes pour établir une 
correspondance entre les dimensions 
institutionnelle et fonctionnelle
taxe incitative de type « bénéficiaire / 
payeur» 

subventions spécifiques 
conditionnelles non rationnées = 
subventions « pigouviennes »  
de type pollueur-payeur
(correction)
à éviter : subventions 
conditionnelles rationnées 
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Justifications Démarches alternatives Type de transfert proposé

4  Subventions péréquatives ; déséquilibre fiscal horizontal 

•  distribution inéquitable de 
ressources naturelles

nouvelle répartition des tâches 
/ ressources ; collaboration 
intergouvernementale 

subventions globales forfaitaires ; 
péréquation des ressources
(partage, péréquation)•  disparités des capacités 

financières

•  différences des coûts / 
besoins / opportunités 
de réaliser un rendement 
d’échelle, pour des 
raisons démographiques, 
topographiques, socio-
économiques, etc.

subventions spécifiques 
conditionnelles, si l’objectif de 
péréquation se combine avec la 
demande pour des biens sous 
tutelle ; péréquation des besoins 
/ coûts
(correction ou compensation)

5  Politiques macroéconomiques

Stabilisation
•  encourager les dépenses 

régionales / locales en 
périodes de récession et 
les décourager pendant la 
reprise conjoncturelle

encourager la participation du secteur 
privé

récession : subventions spécifiques 
(pour investissements) forfaitaires
(incitation)

Développement régional :
•  maintenir ou favoriser des 

activités économiques dans 
les régions périphériques 
qui ont un potentiel de 
développement

aide à la mise en place de conditions 
cadres ; politiques régionales 
sectorielles d’encouragement au 
secteur privé ; soutien aux nouvelles 
activités

subventions sectorielles (agriculture 
de montagne, tourisme, par exemple)
(incitation et soutien)

6  Justice redistributive 

•  assurances sociales, santé, 
éducation, aide sociale, 
attribuées au niveau régional 
/ local pour des raisons 
d’efficacité

subventions spécifiques forfaitaires

Sources : auteurs, tiré de Dafflon et Madiès (2008), pp. 75 et 76, et adapté de Musgrave et Musgrave (1979), 
630 ss. ; King (1984), pp. 86-88 et 121-163 ; Costello (1993), pp. 112 et 117 ; Shah (1994) ; Ahmad et Craig 
(1997). Également : Conseil de l’Europe (2000), Rapport n° 74.

[2] Les transferts incitatifs visent à modifier les choix budgétaires des entités qui 
en bénéficient pour les orienter vers des prestations souhaitées par le niveau 
de gouvernement qui paie. Ils sont généralement associés à des prestations 
particulières, que le bénéficiaire devrait fournir selon des niveaux qualitatifs et 
quantitatifs fixés par le payeur.

[3] Les transferts peuvent avoir pour objectif de corriger et de compenser les 
effets externes (de type effets de débordement) liés à la fourniture décentralisée 
de certaines prestations publiques. Cela est en particulier le cas quand l’aire 
de consommation des services publics, ou le territoire bénéficiaire dépasse les 
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frontières correspondant à l’espace institutionnel qui fournit la prestation, ou 
quand des agents économiques non résidents peuvent bénéficier des services 
rendus par une collectivité sans en supporter le coût. Les services d’éducation 
fournis et financés par une région donnée ont, par exemple, des effets externes 
positifs sur les autres régions (en particulier, si les individus sont mobiles).

[4] Les transferts financiers ont aussi vocation à corriger les déséquilibres hori-
zontaux entre collectivités publiques décentralisées. Les transferts ont alors un 
rôle de péréquation des ressources, mais aussi des besoins. Ils visent générale-
ment à « égaliser » (rapprocher de la moyenne) les moyens à la disposition des 
gouvernements locaux, afin que ceux-ci puissent offrir une qualité comparable 
(et dans une même fourchette de coûts) de services publics sur un territoire 
considéré. Des ressources supplémentaires sont alors transférées aux collec-
tivités qui ont une base d’imposition potentielle plus faible que la moyenne 
nationale, ou des « besoins » plus élevés que la moyenne nationale (par exemple, 
communes situées en zone de montagne).

[5] Les transferts financiers de la cinquième catégorie ont une dimension 
macroéconomique. Il n’est plus question ici de financement général des budgets 
décentralisés, ni de compensation, d’incitation ou de correction visant à une 
meilleure allocation des ressources. Les effets visés sont globaux. Dans le premier 
cas – au moins en théorie – le but est d’encourager une demande globale qui 
serait insuffisante en cas de mauvaise conjoncture économique. Dans le second 
cas, l’objectif est de piloter des projets de développement régional.

[6] Le sixième et dernier bloc concerne les politiques redistributives desti-
nées aux personnes. Ce sont, par exemple, les aides sociales individuelles, les 
bourses d’étude ou les allocations versées pour enfants. Elles ne sont pas prises 
en compte ici dans la mesure où il est rarement efficace de laisser les CL décider 
des modalités de telles aides dans un contexte de mobilité des bénéficiaires.

6.1.4. Définitions et critères

La typologie habituelle des dotations et subventions entre niveaux propose 
de multiples critères pour juger de leurs qualités. Nous en avons retenu trois, 
selon l’utilisation, le mode de calcul et la disponibilité des fonds, qui peuvent se 
combiner, comme le montre le schéma 18.

Selon l’utilisation : globale ou spécifique

•  Globale, si le montant est à libre disposition de la collectivité bénéficiaire. En 
général, le partage des impôts appartient à cette catégorie.

•  Spécifique, si des critères de sélection limitent l’utilisation du montant en 
l’affectant à une tâche, à une dépense précisée par la collectivité qui verse la 
subvention. L’affectation peut être plus ou moins étroite (par exemple : une 
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subvention pour l’enseignement secondaire est sans doute moins restrictive 
qu’une subvention pour développer l’usage de l’informatique dans les écoles 
secondaires).

Selon le mode de calcul : conditionnelle ou forfaitaire

•  Conditionnelle ou proportionnelle à une dépense déterminée, lorsque le 
montant reçu varie en fonction soit du montant de la dépense subventionnée, 
soit de la part de financement propre que la collectivité bénéficiaire est prête 
à consacrer à la tâche subventionnée.

•  Forfaitaire ou non conditionnelle, non proportionnelle, lorsque la collectivité 
bénéficiaire reçoit un montant fixe à dépenser (pour la tâche désignée si la 
subvention est spécifique, mais pas forcément), quelle que soit sa propre 
participation ; lorsqu’il s’agit de partage d’un impôt, si le montant est prédé-
terminé et garanti en proportion de la recette fiscale.

 

 

 
   

 
  

 
 

 
 

 
        

         

 

 
 

 

 

SUBVENTIONS

spécifique

forfaitaire

type (1)
incitation

type (2)
compensation

type (3)
correction

type (4)
partage

type (5)
péréquation

forfaitaireconditionnelle

non
rationnée

soumise
à des conditions

globale selon l’utilisation

selon le mode
de calcul

selon le résultat
attendu

selon le degré
de limitation

des fonds

Schéma 18  Typologie des subventions

Source : Dafflon et Madiès (2008), p. 80.
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Selon le degré de limitation des fonds : rationnée ou non rationnée

•  Rationnée ou à guichet fermé, si les moyens budgétaires totaux mis à dispo-
sition par la collectivité donatrice pour une tâche subventionnée sont limités. 
Mais alors, il faut aussi fixer les critères de sélection pour le cas où le total des 
demandes individuelles excéderait les moyens mis à disposition.

•  Non rationnée ou à guichet ouvert dans le cas contraire à ce qui est décrit 
dans le paragraphe précédent. En général, cela signifie qu’une collectivité peut 
percevoir une subvention dès que certaines conditions ou certains critères sont 
satisfait(e)s : elle y a droit quelle que soit la situation financière de la collecti-
vité qui verse la subvention, la collectivité redevable ne pouvant prétexter sa 
situation budgétaire ou conjoncturelle pour refuser ou réduire la subvention.

Pour être complet, deux remarques concernant les subventions « globales » et les 
subventions « conditionnelles » doivent encore être formulées ici :

(i)  Même l’octroi d’une subvention globale peut être lié à une ou des « condi-
tion(s) » à respecter, par exemple : un effort à fournir ou un seuil budgétaire 
à respecter (effort fiscal minimal, volume des dépenses propres du bénéfi-
ciaire, ou pourcentage fixe des recettes fiscales de la collectivité qui reçoit 
la subvention).

(ii)  Toute subvention conditionnelle est « discriminatoire » au sens où elle 
favorise les collectivités à capacité financière forte, au détriment des collec-
tivités moins aisées : alors que les premières sont capables de fournir un 
autofinancement appréciable et, par conséquent, peuvent accéder à des 
subventions importantes, les secondes ont du mal à satisfaire aux conditions 
minimales de cofinancement. Elles sont donc souvent exclues du cercle des 
ayants droit, même si elles ont des besoins encore plus forts que les collec-
tivités concurrentes. En d’autres termes, les collectivités bénéficiaires d’une 
subvention n’ont pas une position égale face à la dépense résiduelle néces-
saire pour financer le solde de la dépense après déduction de la subvention. 
Pour éviter la spirale négative du déséquilibre horizontal, l’inégalité d’accès 
doit être neutralisée par un système de transferts péréquatifs. Un autre effet 
pervers de la subvention proportionnelle est qu’elle oblige les collectivités 
économiquement faibles (et donc dépendantes de transferts) à pousser leurs 
dépenses vers les domaines prioritaires fixés par le gouvernement qui verse 
la subvention. En conséquence, la structure des priorités et des dépenses 
locales risque de se déformer, la marge de manœuvre de la collectivité 
devient plus étroite – ce qui provoque une tendance vers la centralisation.

Si l’on prend en compte les objectifs des transferts financiers décrit en début de 
section avec les trois paires de critères mentionnés (utilisation, mode de calcul, 
disponibilité des fonds), on aboutit à cinq situations typiques, qui correspondent 
en fait aux résultats attendus (dernière ligne dans le schéma 18) :
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1/ Des incitations à produire ou à accroître la quantité et la qualité des services 
collectifs décentralisés peuvent être obtenues par des subventions spécifiques 
et forfaitaires :

–  spécifiques, pour lier l’utilisation des montants reçus à la tâche à encourager ;

–  forfaitaires (non conditionnelles), au cas où le montant du transfert ne doit 
pas dépendre de la dépense que la collectivité bénéficiaire serait spontané-
ment prête à consentir pour cette tâche, puisque justement cette dépense 
est insuffisante.

2/ La compensation des besoins et des coûts des services collectifs décentralisés 
qui doivent respecter les normes imposées par le centre, peut être réalisée grâce 
à des subventions spécifiques, conditionnelles et rationnées :

–  spécifiques, pour garantir que les dépenses locales se dirigent vers les 
domaines tutélaires ;

–  conditionnelles, parce que le calcul du montant dépend de l’écart des besoins 
ou des coûts par rapport à la norme fixée pour la tâche subventionnée ;

–  rationnées, parce que les subventions à guichet fermé exercent une stimu-
lation plus forte sur les dépenses locales que celles à guichet ouvert.

3/ Si l’intervention est de nature correctrice, par exemple, en ce qui concerne 
les effets de débordement des bénéfices tirés des services collectifs décen-
tralisés, les subventions doivent être spécifiques, conditionnelles et non 
rationnées :

–  spécifiques : c’est-à-dire liées à la tâche qui est à l’origine de l’effet de 
débordement ;

–  conditionnelles : c’est-à-dire proportionnelles aux dépenses qui provoquent 
cet effet ;

–  non rationnées, pour que la production des biens collectifs locaux géné-
rant un effet de débordement positif ne soit pas restreinte par des limites 
budgétaires : c’est l’étendue de l’externalité qui est déterminante.

4/ Le partage des ressources, servant soit à répartir les moyens financiers dans 
un système fiscal plutôt uniforme, soit à résoudre une impasse budgétaire, peut 
se faire au travers de subventions globales et forfaitaires :

–  globales : le montant étant à la libre disposition de la collectivité qui en 
bénéficie ;

–  forfaitaires : l’objectif du partage des ressources n’étant pas d’orienter l’offre 
de services collectifs décentralisés vers un usage particulier. Le montant à 
répartir devrait être prédéterminé et garanti.
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5/ La péréquation justifie également une subvention globale et forfaitaire :

–  globale : le montant doit être à la libre disposition de la collectivité qui en 
bénéficie,

–  forfaitaire : le montant étant prédéterminé et garanti.

Dans ce cas, la différence avec la subvention visant au partage des ressources 
est uniquement liée aux critères de répartition : le partage des ressources se fait 
en respectant le critère d’origine des fonds, la péréquation au sens strict faisant 
intervenir la capacité financière de la collectivité bénéficiaire. Dans le cas de la 
péréquation, l’accès aux transferts est parfois soumis à des conditions addition-
nelles, tel un effort fiscal minimal ou une réorganisation préalable de la gestion 
des finances communales (comme, par exemple, l’application du principe du 
pollueur-payeur pour les tâches environnementales).

6 2  Les bases institutionnelles des transferts financiers  
aux collectivités territoriales

Les Articles 135, 136 et 141 de la Constitution promulguée le 27 janvier 2014 
renforcent la base normative qui sous-tend le système de transferts financiers de 
l’État tunisien vers les collectivités locales. L’Article 135 rappelle d’abord que « le 
régime financier des collectivités locales est fixé par la loi ». Il dispose en outre que 
les « ressources transférées par l’autorité centrale » sont considérées comme des 
« ressources propres ». Le même Article 135 établit enfin le principe de compensa-
tion financière « correspondante » pour toute création ou transfert de compétences. 

En complément des ressources propres visées à l’Article 135, l’Article 136 dispose 
que « l’autorité centrale fournit des ressources complémentaires aux collectivités 
locales en application du principe de solidarité et suivant les modalités de la 
régulation et de l’adéquation. Le pouvoir central œuvre à la création d’un équi-
libre entre les revenus et les charges locales ». L’Article 141 rappelle enfin que 
la Haute Assemblée des collectivités locales « examine les questions relatives 
au développement et à l’équilibre entre les régions, et donne son avis sur les 
projets de lois relatives à la planification, au budget et aux finances locales ». 
S’il est compréhensible que la Constitution n’ait pas à définir précisément les 
termes de « ressources propres », de « compensation financière correspondante », 
de « solidarité », de « régulation » et d’« adéquation », on peut s’attendre à ce que 
ces termes soient définis précisément dans des textes ultérieurs, le Code des 
collectivités locales (CCL) notamment.

Les transferts de l’État tunisien aux collectivités locales prennent quatre formes :

(i)  des transferts financiers sous forme de dotations globales de fonctionne-
ment des CT ; ils sont distribués annuellement par le Fonds commun des 
collectivités locales ;
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Tableau 25. Les dispositions légales servant de références  
à l’étude des transferts

1975

Loi 75-36 du 14 mai relative au Fonds commun des collectivités locales (FCCL)

Loi 75-37 du 14 mai portant transformation de la Caisse de prêts aux communes en une 
Caisse de prêts et de soutien aux collectivités locales (CPSCL)

1985
Loi 85-109 du 31 décembre portant loi de finances pour l’année 1986
Article 68 seulement → abrogé par la loi 2006-85

1986 Loi 86-106 du 31 décembre portant loi de finances pour 1987 (Articles 91 et 92)

1991 Loi 91-98 du 31 décembre portant loi de finances pour 1992 (Article 80 seulement)

1992
Décret 92-688 du 16 avril portant organisation administrative et financière de la CPSCL et 
fixant les modalités de son fonctionnement

1995 Loi 95-45 du 8 mai modifiant la loi 75-36 → abrogé par la loi 2000-60

1997 Décret 97-1135 du 16 janvier (abrogé par le décret 2014-3505)

2000 Loi 2000-60 du 13 juin 2000 modifiant la loi 75-36 et la loi 95-45 

2001 Loi 2001-56 du 22 mai fixant le fonds de dotation de la CPSCL

2006
Loi 2006-85 du 25 décembre portant loi de finances pour l’année 2007
(Article 11 seulement)

2012 Loi 2012-27 du 29 décembre portant loi de finances pour l’année 2013 (Articles 13-15)

2013

Décret 2013-2797 du 8 juillet fixant les modalités et les critères de répartition des ressources 
du Fonds de coopération des collectivités locales

Décret 2013-3232 du 12 août portant organisation du Contrôle général des services publics 
et fixant ses attributions ainsi que le statut particulier de ses membres

Loi 2013-54 du 30 décembre portant loi de finances pour l’année 2014 (Article 12)

2014
Décret 2014-3505 du 30 septembre fixant les conditions d’attribution des prêts et octrois des 
subventions par la CPSCL

2015

Arrêté du ministre de l’Intérieur du 13 juillet fixant les conditions minimales requises pour le 
transfert des subventions annuelles par la CPSCL

Arrêté interministériel du ministre de l’Intérieur et du ministre des Finances du 3 août fixant 
les modalités de calcul des subventions globales non affectées, mentionnées à l’Article 6 du 
décret 2014-3505 du 30 septembre 2014

Arrêté interministériel du ministre de l’Intérieur et du ministre des Finances du 29 décembre 
fixant les critères d’évaluation annuelle et indépendante des performances des collectivités 
locales, mentionnés à l’Article 11 du décret 2014-3505 du 30 septembre 2014

Manuel opérationnel de programme, CPSCL, Programme de développement urbain et de 
gouvernance locale (PDUGL) – financement Banque mondiale, en date du 4 novembre 2015

2016

Décret gouvernemental 2016-365 du 18 mars portant création du ministère des Affaires 
locales et de l’Environnement et fixation de ses attributions

Décret gouvernemental 2016-367 du 18 mars fixant les taux d’intérêt ainsi que les échéances 
de remboursement des prêts attribués par la CPSCL 

Sources : www.cnudst.rnrt.tn → Journal officiel de la République tunisienne ; www.cpscl.com.tn → Textes 
réglementaires.

http://www.cnudst.rnrt.tn
http://www.cpscl.com.tn
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(ii)  des subventions globales d’investissement qui transitent par la Caisse de 
prêts et de soutien aux collectivités locales ;

(iii)  des subventions de fonctionnement et/ou d’investissement (souvent en 
direction des conseils régionaux) qui passent par le canal de programmes 
spécifiques s’inscrivant dans le cadre des politiques sectorielles de l’État ;

(iv)  des aides indirectes (transferts implicites) sous la forme de prise en charge 
par l’État (affectation, détachement de moyens humains ou matériels notam-
ment) de tâches normalement dévolues aux collectivités locales.

Ce chapitre ne traite que des trois premières formes de transferts. Le tableau 25 
ci-avant récapitule les bases légales qui ont servi de références.

6 3  Architecture d’ensemble des transferts financiers de l’État  
aux collectivités territoriales avant 2014

Rendre compte de l’architecture des transferts financiers de l’État aux collectivités 
territoriales tunisiennes en 2017 est une démarche particulièrement compliquée, 
et ce pour diverses raisons : nous n’en mentionnerons ici que deux, qui nous 
semblent les principales. Premièrement, les dispositions légales listées dans le 
tableau 25 ne donnent pas toujours des indications très précises sur les buts, 
l’organisation d’ensemble ou la mise en œuvre concrète des transferts financiers. 
Pour ce faire, il a fallu, non seulement interpréter ce qui était écrit, vérifier la 
compréhension et le design avec les acteurs concernés, mais également donner 
une dimension transversale au dispositif à partir des visions souvent parcellaires 
des acteurs interrogés. La seconde difficulté tient au fait que le système de trans-
fert est en voie de transformation profonde depuis 2013, sans pour autant avoir 
atteint son régime de croisière à la date de la rédaction du présent ouvrage. Il 
est trop tôt pour mesurer concrètement les conséquences d’une telle rupture, 
dont la mise en application se poursuit progressivement. On ne peut l’apprécier 
aujourd’hui qu’au regard du fonctionnement du dispositif antérieur. En consé-
quence, et pour plus de clarté, on procédera en deux temps. On analysera 
d’abord le dispositif antérieur à 2013, puis les réformes mises en œuvre depuis 
cette date.

Le schéma 19 regroupe l’ensemble des transferts allant du centre (les ministères 
principalement) vers les CT, soit directement, soit à travers des institutions ou 
via des programmes spécifiques. Les CT bénéficiaires sont principalement les 
communes et les conseils régionaux, pour eux-mêmes ou pour les territoires 
non érigés en communes qu’ils administrent (cf. chapitre 2 – section 2.3). La 
lecture de ce schéma doit prendre en compte les remarques suivantes :

•  Le schéma 19 ne fait pas apparaître explicitement le partage entre subventions 
ou dotations de fonctionnement et dotations ou subventions d’équipement, 
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même si la logique des deux types de transfert s’avère bien différente. Les 
dotations de fonctionnement sont en principe globales, inconditionnelles et 
attribuées annuellement aux CT ; les dotations d’investissement peuvent ne 
pas être automatiques, mais seulement attribuées dans le cadre de programmes 
pluriannuels (cf. chapitre 3 – section 3.3 et schéma 13).

•  Seules les relations entre l’État et les CT passant par des dispositifs de trans-
ferts financiers explicites sont prises en compte. Les transferts implicites tels 
que la mise à disposition de fonctionnaires, la prise en charge directe de 
dépenses en lieu et place des CT, la prise en charge éventuelle de la fiscalité 
locale, ne sont pas pris en compte. De toute façon, les informations sur les 
transferts implicites ne sont tout simplement ni répertoriées, ni disponibles.

•  On a indiqué en gris (flèches pleines et discontinues) les transferts financés 
sur crédits ministériels, sans doute sous forme de fonds de concours pour 
des dépenses d’équipement (crédits du titre II), mais aussi des crédits de 
fonctionnement (titre I de la LF – loi de finances) dans le cadre d’opérations 
spécifiques, transitant ou non par des agences ou des fonds spécifiques. On 
a une idée de l’importance et de l’origine sectorielle de ces transferts aux CT 
sur crédits ministériels (hors dotations globales ou PDR 33) au travers de statis-
tiques fournies par la DGCL pour les années 2009 à 2011.

À noter aussi l’existence d’une « contribution financière affectée aux projets 
locaux » de montant non négligeable (de l’ordre de 4 à 5 MDT) pour les années 
2009 à 2011, sur laquelle on ne dispose d’aucune autre information. Par ailleurs, 
on dispose d’informations sur le montant et la répartition entre les communes et 
les conseils régionaux de la dotation exceptionnelle de 147 millions DT versée 
par l’État tunisien en 2011. En revanche, on ne dispose d’aucune information sur 
les critères de sa répartition.

•  On remarque à la fois une certaine incertitude concernant le maillage territo-
rial des transferts de l’État pour les subventions d’investissement passant par 
le canal des PRD, PDRI 34, PDUI 35 et PDI 36, et une asymétrie entre régions/
gouvernorats et communes. L’asymétrie provient du fait que seuls les gouver-
norats semblent avoir accès, en tant qu’entités administratives, aux PDR ou 
aux PDRI. En revanche, les conseils régionaux et gouvernorats ont accès 
– comme les communes, au FCCL pour le fonctionnement et pour l’équipe-
ment – aux subventions financées sur la quote-part FCCL de la CPSCL.

 33 Programme de développement régional.
 34 Programme de développement régional intégré.
 35 Programme de développement urbain intégré.
 36 Programme de développement intégré.
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Schéma 19   Architecture générale des transferts de l’État  
aux collectivités territoriales avant 2014

Légende : PIC = Plan d’investissement communal.

Source : auteurs.

•  L’incertitude relève du fait que la ventilation des aides PDRI, PDUI et PDI 
se fait sur la base de « délégations » (80 « délégations » précédemment, puis 
90 « délégations » au titre du PDI) qui sont des périmètres d’inscription des 
projets financés à ce titre, mais à l’intérieur desquels les collectivités locales 
concernées (municipalités et conseils régionaux) disposent d’un pouvoir 
d’identification des « composantes des projets ». Les Régions se voient égale-
ment conférer un pouvoir d’exécution et de suivi-évaluation des projets 
financés dans ce cadre.

•  La superposition institutionnelle des conseils régionaux et des gouverno-
rats pose problème, déjà mentionné dans le chapitre 2. Mais cela prend une 
dimension plus pratique ici du point de vue de l’économie politique de la 
décentralisation. Les transferts versés au niveau « Régions » en direction des 
CT servent-ils aux conseils régionaux pour la Région, ou pour les territoires 
non organisés en communes, ou bien encore pour les gouvernorats ? Dans ce 
dernier cas, cette part des transferts ne prolonge-t-elle pas tout simplement 
l’action de l’État dans les territoires « Régions/gouvernorats » ? (cf. point 6.5.2.).
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6 4  Les dotations de fonctionnement avant 2014

Les dotations de fonctionnement comprennent en premier lieu les transferts 
regroupés dans le FCCL (6.4.1). S’y ajoutent des transferts financés sur crédits 
des ministères, hors FCCL et Programmes régionaux de développement (6.4.2). 
Des transferts exceptionnels (6.4.3) complètent le dispositif.

6.4.1. Le Fonds commun des collectivités locales

Le FCCL est la seule dotation globale de fonctionnement du dispositif tunisien 
d’aide aux CT. Il a été institué par la loi 75-36 du 14 mai 1975. Cette création 
s’inscrivait dans un vaste ensemble de réformes conduisant par ailleurs à doter 
les CT de ressources fiscales évolutives, notamment la TCL (cf. chapitre  5 – 
section  3) et la TIB. Elle visait à affecter à un fonds créé à cette occasion 
(Article 1 : un Fonds spécial du Trésor, le FCCL) une part de certaines ressources 
fiscales encaissées par l’État (Article 2) :

•  7 % sur le produit de la contribution des patentes et de l’impôt sur les béné-
fices des professions non commerciales (hors régimes forfaitaires légal et 
contractuel sur lesquels la part est de 25 %) ;

•  10 % sur le produit de la taxe sur le chiffre d’affaires,

•  10 % sur le produit des taxes sur les olives, sur les céréales et sur les vignes,

•  50 % sur le produit de l’impôt agricole,

•  10 centimes additionnels sur la taxe sur les pneumatiques et chambres à air,

•  3 % et 9 %, selon les cas, sur le droit unique de consommation sur certains 
produits pétroliers.

Le FCCL énumérait limitativement les bénéficiaires de ses reversements, et en 
répartissait la ressource à l’aide de critères définis par les Articles 2 et 3 de la 
loi. Ainsi, une première fraction de 75 % du FCCL était attribuée aux collecti-
vités locales, à raison de 20 % aux conseils régionaux et 80 % aux communes. 
La seconde fraction, soit 25 %, était attribuée à raison de 5 % à la commune 
de Tunis, 6 % à la CPSCL, 4 % au profit des communes de Tunis, Sfax, Sousse 
et Bizerte « pour le financement partiel de leurs programmes d’équipement et à 
raison de leurs budgets respectifs », 8 % à l’ONAS et 2 % au district de Tunis. La 
quote-part revenant aux gouvernorats était répartie à raison de leur population 
résidant dans des territoires non organisés en communes. La part revenant aux 
communes était répartie pour moitié au prorata de leur population et pour 
moitié à raison des recettes municipales sur les trois dernières années au titre 
des taxes sur les propriétés bâties.

Les dotations du FCCL étaient et sont encore des ressources du titre I des budgets 
et des comptes des collectivités. Leur emploi est libre. Elles peuvent donc 
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financer aussi bien des dépenses de fonctionnement que contribuer à accroître 
l’épargne et donc la réserve, partant l’autofinancement pour les investissements.

Cette formule initiale fut maintenue jusqu’en 1986, date à laquelle toute réfé-
rence à un partage de ressources fiscales fut supprimée (cf. Article 92 de la 
loi 86-106 du 31 décembre 1986). Le statut du FFCL comme Fonds spécial du 
Trésor fut également supprimé et transformé en une simple dotation budgétaire, 
réservée en totalité aux CT. Les raisons de cette évolution, avancées par nos 
interlocuteurs d’aujourd’hui, sont les suivantes. Elles tiendraient : (i) d’abord 
à la chute du produit fiscal des impôts agricoles dont beaucoup servaient de 
base au transfert ; (ii) ensuite à l’introduction de la TVA qui, si elle avait été 
prise comme base du partage fiscal, aurait donné trop vite des ressources trop 
abondantes aux CT, compte tenu de leurs compétences. Il s’agissait aussi de 
redonner davantage de flexibilité aux opérations budgétaires de l’État, tant en 
recettes qu’en dépenses, dans le cadre du Plan d’ajustement structurel (PAS) 
du FMI. Depuis cette date, l’alimentation du FCCL est assurée par une dotation 
budgétaire dont le montant annuel est défini dans le cadre des crédits limitatifs 
ouverts par la loi de finances. Elle est donc soumise aux arbitrages budgétaires 
propres à chaque exercice. La structure du FCCL avant la réforme de 2014 est 
représentée dans le schéma 20.

Les catégories de bénéficiaires ont été fixées à l’Article 3 de la loi 75-36 de 1975. 
La liste a été modifiée une première fois en 1991 (Article 80 de la loi 91-98 du 
31 décembre 1991 portant loi de finances pour 1992), puis en 1995 (loi 95-45 
du 8 mai 1995). Aux termes de cette dernière loi, le solde de 25 % était réparti 
(Article 3) entre la commune de Tunis, le conseil régional de Tunis, le district de 
Tunis, les communes-sièges des gouvernorats, la CPSCL, l’ONAS ainsi que l’Of-
fice national de la protection civile, une partie de ce solde pouvant également 
être attribuée et ajoutée à la fraction revenant aux communes visée à l’Article 3 
de la loi 75-36 L’Office national de la protection civile ne semble plus mentionné 
dans la liste des bénéficiaires. La clé de répartition de l’Article 3 de la loi 75-36 a 
été supprimée par la loi 95-45, elle-même abrogée par la loi 2000-60 du 13 juin 
2000. Depuis cette date, la répartition est arrêtée par décret. 

En 2006 (Article 11 de la loi 2006-85), les quotes-parts respectives des collec-
tivités locales et des autres bénéficiaires (CPSCL, commune de Tunis, conseil 
régional de Tunis, district de Tunis, communes-sièges des gouvernorats et ONAS) 
ont été modifiées passant de [75 %/25 %] à [82 %/18 %]. Les 82 % réservés aux 
collectivités locales sont sous-répartis à raison de 86 % pour les communes et 
14 % pour les gouvernorats.
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Abandonné en 1987
Article 92 de la loi 86-106

du 31 décembre 1986

La clé de répartition de l’Article 3
de la loi 75-36 a été supprimée
par la loi 95-45, elle-même abrogée
par la loi 2000-60.
La répartition serait annuelle par décret.

[Art. 3 al. 3 loi 2000-60]
10 % égalité entre les communes
45 % prorata de la population
41 % moyenne sur 3 ans
recettes taxe sur
les immeubles bâtis (TIB)
4 % au prorata de la population
si T

i
 < T

CLs
 moyenne 3 ans

rôle taxe sur les immeubles
bâtis, taxe établissements
à caractère industriel,
commercial et professionnel,
taxe hôtelière, sur les produits
marchés affermés

[Article 2 de la loi 75-36] alimentation du Fonds = parts à des recettes d’impôts
7 % patentes et bénéfices des professions non commerciales
25 % forfaits légal et contractuel
10 % chiffre d’affaires
10 % olives, céréales et vignes
50 % produits agricoles
10 centimes additionnels sur les pneumatiques et chambres à air
3 % et 9 % droit unique de consommation des droits et taxes perçus sur certains produits pétroliers

[Art. 3 al. 2 loi 2000-60]
25 % égalité
75 % prorata population
déduction faite de la population
des communes incluse
sur leur territoire

[Art. 11 de la loi 2006-85]
Commune de Tunis
Conseil régional de Tunis
Communes sièges des gouvernorats
CPSCL

[Article 1 de la loi 75-36]
Fonds commun des collectivités locales (FCCL)

[Art. 11 loi 2006-85]
82 % part des CL

[Art. 11 loi 2006-85]
86 % communes

[Art. 11 loi 2006-85]
14 % conseils régionaux

[Art. 11 loi 2006-85]
18 % autres

Schéma 20  Architecture initiale du FCCL, régime antérieur à 2014

Source : auteurs
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Tableau 26  Répartition de la quote-part FCCL de 18 % (2006-2012)

(en MDT et en % de la quote-part du FFCL de l’année)

en millions DT 2008 2009 2010 2011 2012

Part de 18 % du FCCL 29,160 30,960 34,056 37,461 45,00

Commune de Tunis
6,239 

(21,39 %)
7,00

(22,61 %)
8,00

(23,49 %)
9,00

(24 %)
11,00
(24 %)

Conseil régional de Tunis
1,039

(3,56 %)
1,145

(3,67 %)
1,256

(3,68 %)
1,40

(3,73 %)
1,50

(3,33 %)

Communes-sièges de gouvernorats
3,883

(13,31 %)
4,50

(14,53 %)
5,80

(17 ,03 %)
7,85

(20,95 %)
11,00
(24 %)

CPSCL
17,999

(61,72 %)
18,315

(59,16 %)
19,00

55,79 %)
19,211

(51,28 %)
21,50

(47,77 %)

Sources : décrets de répartition du FCCL 2008-354 du 11 février 2008, 2009-355 du 9 février 2009, 2010-461 
du 15 mars 2010, 2011-276 du 14 mars 2011, D 2012-147 du 10 avril 2012.

La loi ne fournit aucun critère explicite pour justifier de la première réparti-
tion entre les collectivités locales (communes et gouvernorats) et les autres 
bénéficiaires, et pas davantage pour justifier du partage entre communes et 
gouvernorats. Il en va de même pour la répartition de la quote-part (18 %) des 
autres bénéficiaires : la loi ne donne aucune clé de répartition, celle-ci étant 
du ressort d’un décret. Le tableau 26 montre la relative instabilité des parts de 
chaque bénéficiaire sur la période 2008-2012, notamment pour ce qui concerne 
la part de la CPSCL, et celle des municipalités-sièges de gouvernorats. 

Les critères de sous-répartition de la part revenant aux communes (80 % de 75 % 
du montant total du FCCL dans la loi 75-36 et 86 % de 82 % depuis la loi 2006-85) 
et de la part revenant aux gouvernorats (20 % de 75 % en 1975 et 14 % de 18 % 
à partir de 2006) ont été fixés par la loi 75-36. Par la suite, ils ont été modifiés 
par la loi 2000-60 du 13 juin 2000.

Pour les gouvernorats, depuis la loi du 13 juin 2000, les pourcentages sont 
respectivement de 25 % pour la part forfaitaire et de 75 % au prorata de la popu-
lation du gouvernorat, déduction faite de la population des communes sises sur 
leur territoire, donc au prorata de la population résidant dans des territoires non 
organisés en communes, ce qui est logique dans la mesure où la population des 
communes est déjà prise en compte dans le calcul de la dotation réservée aux 
communes. La clé de répartition s’avère donc ici très favorable aux Régions les 
plus peuplées.

La répartition entre communes se faisait à l’origine de la façon suivante : 10 % 
du FCCL étaient répartis à égalité entre les communes, 45 % au prorata de la 
population et 45 % proportionnellement à la moyenne des recettes de chacune 
d’entre elles au cours des trois dernières années (ce qui favorisait évidemment 



L’économie politique et institutionnelle de la décentralisation en Tunisie

214

les communes riches). Depuis la loi du 13 Juin 2000, la répartition s’opère 
comme suit : 

–  10 % sont répartis sur une base égalitaire entre les 264 communes ;

–  45 % selon leur population (sans changement) ;

–  41  % sont répartis en fonction de la recette effective moyenne de TIB de 
chaque commune sur les trois derniers exercices ;

–  4 % au prorata de la population entre les « communes ayant une moyenne des 
trois dernières années au titre des montants constatés au rôle de la TIB (donc 
en ne tenant pas compte de la collecte effective de la TIB), + des recettes 
réalisées au titre de la TCL, de la TH et des produits des marchés affermés, 
inférieure à la moyenne des recettes réalisées par toutes les communes au titre 
des taxes et produits précités au cours des trois dernières années ».

Alors que la réforme avait été présentée comme devant, d’une part, favoriser 
la péréquation, et d’autre part, préserver les équilibres budgétaires des CT, les 
simulations ont fait apparaître que l’effet péréquateur serait sans doute minime, 
peu de communes voyant leur dotation se réduire par l’application de la nouvelle 
clé de répartition, suggérant ainsi que l’objectif principal était la préservation des 
équilibres budgétaires communaux.

6.4.2. Les transferts financés sur crédits des ministères  
(hors FCCL et Programmes régionaux de développement)

La nature et la destination précises des transferts financés sur crédits ministé-
riels (en dehors du FCCL et de certains programmes spécifiques tels que, par 
exemple, les PRD) nous sont souvent inconnues. On ignore s’il s’agit de trans-
ferts de crédits du titre I, donc destinés au fonctionnement, ou du titre II comme 
ce serait le cas, par exemple, s’il s’agissait de fonds de concours apportés par 
l’État pour des opérations d’investissement. Dans ce dernier cas, il conviendrait 
de les reclasser dans la section suivante. On ignore également si ces transferts 
de crédits sont de nature conditionnelle ou non, si leur emploi est grevé de 
contraintes spécifiques. On les a donc classés arbitrairement dans cette section 
consacrée aux transferts de fonctionnement.

On a cependant une idée de l’importance et de l’origine de ces transferts 
aux CT sur crédits ministériels (hors dotations globales ou PRD) au travers 
de statistiques fournies par la DGCL pour les années 2009 à 2011. Le volume 
total de ces crédits atteignait 32,5 MDT en 2009, 33,5 MDT en 2010 et 28,7 
MDT en 2011. Les crédits en provenance du ministère de la Jeunesse et des 
Sports en représentent environ 40  % à 45  %, suivis de ceux du ministère 
du Tourisme (20 %), puis de ceux des ministères de l’Environnement et de 
 l’Équipement et de la Présidence de la République. Des crédits moins impor-
tants en montant émanent des ministères de l’Intérieur, des Affaires de la 
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Femme et de la Famille, de  l’Enfance, des Affaires sociales, de la Culture et 
enfin des Finances.

À noter aussi l’existence d’une « contribution financière affectée aux projets 
locaux » d’un montant non négligeable (de l’ordre de 4 à 5 MDT) pour les années 
2009-2011, contribution sur laquelle on ne dispose d’aucune autre information. 
Son libellé fait supposer qu’il s’agit peut-être d’une aide à l’investissement.

6.4.3. Transferts exceptionnels

En 2011, une dotation exceptionnelle de 147 MDT a été versée aux CT, soit un 
montant sensiblement égal à celui du FCCL de l’année. La dotation revêtait bien 
un caractère « exceptionnel » à cette date, puisque d’une part, elle n’avait aucun 
précédent connu de cette ampleur, et d’autre part, elle trouvait son origine dans 
une situation exceptionnelle, la Révolution ayant arrêté brutalement la collecte 
des impôts locaux sans diminuer bien au contraire le flux de dépenses locales. 
Cet effort exceptionnel a, semble-t-il, été financé sur fonds des donneurs inter-
nationaux. On ne dispose d’aucune information sur les critères qui ont prévalu 
à sa répartition entre communes et entre conseils régionaux. On ne dispose que 
de la répartition des montants (fournie par la DGCL) entre les communes et les 
conseils régionaux.

Ces dotations « exceptionnelles » se sont répétées année après année depuis 
2011, même si leur importance quantitative décroît en termes relatifs. Celles-ci 
ont représenté 101 % du montant du FCCL en 2011, mais encore 57 % en 2012 et 
37 % en 2013. Leur récurrence soulève des questions qui seront abordées dans 
la dernière section de ce chapitre.

6.4.4. Les réformes introduites depuis 2014 dans le régime des dotations 
de fonctionnement 

Le Fonds de coopération entre les collectivités locales

Un nouveau dispositif de péréquation, le « Fonds de coopération entre les collecti-
vités locales », a été introduit par la loi de finances pour l’année 2013 (loi 2012-27 
du 29 décembre 2012 portant loi de finances de l’année 2013 – cf. Articles 13-15). 
Les règles de répartition de ses ressources ont été définies par le décret 2013-
2797 du 8 juillet 2013 (voir schéma 21).
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Taxe sur le chiffre d’affaires (fraction supérieure à 100 000 DT par établissement) 
+ taxe sur l ’électricité + toute autre ressource autorisée par la réglementation

TCL

67 % autres
municipalités

30 % au prorata
de la population,

au bénéfice
des municipalités

avec RPP-1 
≥ moyenne

70 %
idem

si RPP-1 
< moyenne

Répartition en
fonction du RPP-1
Ressources propres
permanentes
par habitant

18 %
municipalité

de Tunis

5 %
conseils

régionaux

10 %
Sfax,

Sousse,
Bizerte, 

Ben Arous,
La Goulette

au prorata
des RPP-1

Taxe sur l’électricité

Rétrocession
de 4 millimes (0,004 DT)

du produit de la TE
perçue sur le territoire

de la municipalité

Reliquat du produit de la taxe
sur l’électricité

20 %
aux conseils

régionaux

10 % Tunis
10 % Monastir
80 % au prorata de la population
où RPP-1 ≤ moyenne

80 %
aux municipalités

au prorata
de la population

où RPP-1 ≤ moyenne

Schéma 21  Fonds de coopération entre collectivités locales

Source: auteurs.
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Ressources 
du Fonds

•  TCL (fraction au-delà de 100 000 DT par établissement et par année),
•  Taxe sur la consommation d’électricité,
•  Toute autre ressource autorisée par la règlementation.

Critères de 
répartition

Produit de la TCL :
•  18 % au profit de la municipalité de Tunis ;
•  10 % à répartir entre les communes de Sfax, Sousse, Bizerte, Ben Arous et La 

Goulette, au prorata des ressources propres permanentes (titre I) réalisées l’année 
précédente ;

•  67 % à répartir entre les autres communes sur la base de la moyenne de leurs 
ressources propres permanentes par habitant au titre de l’année précédente de la 
façon suivante :

Pour 30 % au prorata de la population au profit des communes dont lesdites 
ressources sont supérieures ou égales à cette moyenne ;
Pour 70 % au prorata de la population au profit des communes dont lesdites 
ressources sont inférieures à cette moyenne.

•  5 % au profit des conseils régionaux à répartir comme suit :
20 % à parts égales conseils régionaux de Tunis et Monastir ;
80 % au prorata de la population aux autres conseils régionaux.

Produit de la taxe sur la consommation d’électricité :
•  4 millimes (0,004 DT) selon la part de la taxe revenant de droit à chaque 

municipalité ;
•  Le reliquat du rendement de la taxe est réparti comme suit :

20 % au profit des conseils régionaux, répartis :
20 % à parts égales conseils régionaux de Tunis et Monastir ;
80 % au prorata de la population, aux autres conseils régionaux dont les 
ressources propres permanentes du titre I de l’année précédente par habitant 
sont inférieures à la moyenne calculée pour l’ensemble des dits conseils ;
80 % au prorata de la population, au profit des communes dont les ressources 
propres permanentes du titre I de l’année précédente par habitant sont 
inférieures à la moyenne calculée pour l’ensemble des communes. 

Déblocage 
En quatre tranches : avril, juillet, octobre de l’année en cours et février de l’année 
suivante.

L’évolution du Fonds commun des collectivités locales depuis 2014

L’Article 12 de la loi de finances pour 2014 (loi 2013-54) a modifié à la marge la 
répartition des ressources du FCCL entre bénéficiaires sans en modifier fonda-
mentalement l’architecture (cf. schéma 20).

La loi de finances pour 2014 a amélioré le dispositif antérieur sur deux points. 
D’abord, pour la première fois, la clé de répartition des enveloppes respectives 
des municipalités et conseils régionaux d’une part, et celle des autres béné-
ficiaires d’autre part (CSPCL, commune de Tunis, conseil régional de Tunis, 
communes-sièges des gouvernorats et réserve ministérielle) est inscrite dans 
une loi. Précédemment, elle relevait d’un décret. Cette inscription dans un texte 
situé plus haut dans la hiérarchie des normes est un signal positif. Ce qu’une loi 
a disposé ne peut être contredit par un décret ultérieur. Ensuite, elle a renforcé 
le poids de la composante apparemment péréquatrice dans les clés de réparti-
tion de l’enveloppe destinée aux municipalités. On discutera de la portée de ces 
évolutions du FCCL dans la section 6.6 de ce chapitre.
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Schéma 22  Architecture du FCCL après 2014

État
(crédits budgétaires annuels)

82 % (Article 12 loi de finances 2013-54) 18% (art. 12 LF 2013-54)

86 % aux municipalités 14 % aux conseils régionaux 27 % CPSCL
24 % commune de Tunis
3 % CR de Tunis

•  10 % dotation égalitaire par 
commune

•  45 % prorata population
•  37 % recettes effectives TIB 

– 3, – 2, – 1
•  8 % prorata rôle moyen  

des recettes (TIB + TCL +  
TH + marchés affermés)  
si ≤ moyenne

•  25 % dotation égalitaire 
par CR

•  75 % prorata population du 
gouvernorat non résidente 
en commune

•  30 % communes-sièges des 
gouvernorats

•  16 % réserve de 
l’administration centrale 
pour besoins spécifiques ou 
imprévus (rétrocessible le 
cas échéant et pour partie 
aux communes, par décret)

Source : auteurs.

6 5  Dotations d’investissement et financement  
des investissements locaux

Les investissements réalisés par les CT se concentrent dans un nombre limité de 
secteurs : la voirie, la collecte des déchets solides et le drainage principalement. 
En effet, la plupart des services publics de proximité (eau, assainissement, trans-
port, électricité) sont fournis par des agences d’État (souvent par les agences 
régionales ou les conseils régionaux). Il en va de même en matière scolaire 
et dans le domaine de la santé. Mais, même concentré dans ces domaines, le 
poids du financement de ces investissements (ainsi que celui des charges récur-
rentes des équipements afférents) reste considérable, rapporté aux recettes de 
fonctionnement des CT, et n’a cessé de s’élever depuis le début des années 
2000 compte tenu de l’effet de ciseaux entre la croissance des charges de fonc-
tionnement et celle, plus modérée des ressources du titre I, ce qui limite la 
capacité d’épargne. Rappelons qu’au début des années 2000, l’autofinancement 
des communes finançait environ 30 % des projets, les dotations et subventions 
environ 40 %, et l’emprunt le reste (soit 30 %). L’encours moyen de l’emprunt 
par tête s’élevait à 50 DT, et le service de la dette absorbait de 15 % à 20 % des 
recettes de fonctionnement. La durée moyenne des emprunts s’élevait à six ans 
environ. La situation ne s’est certes pas améliorée de ce point de vue si l’on 
prend comme seul indice le montant considérable des arriérés de rembourse-
ment des emprunts. Dans un tel contexte, le rôle des dotations d’investissement 
est essentiel.
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Jusqu’en 2013, les aides de l’État en faveur de l’investissement des communes 
étaient pour l’essentiel placées dans une enveloppe budgétaire, le Plan d’in-
vestissement communal, dont le montant et les orientations générales étaient 
fixés dans les lois de finances, mais en cohérence avec les plans quinquen-
naux nationaux. Cependant, contrairement à l’intitulé du PIC, celui-ci finançait 
également des projets émanant des conseils régionaux et gouvernorats. Il s’agis-
sait donc d’un Plan d’équipement des collectivités locales dans leur ensemble 
(voir section  6.5.1). Par ailleurs, des crédits budgétaires relevant du titre  II 
(dépenses d’équipement) étaient utilisés par les ministères pour soutenir les 
investissements des CT, en « renforçant leurs capacités d’autofinancement » (voir 
section 6.5.2). Par définition, ces crédits étaient inscrits dans les comptes des CT 
comme ressources de la section de fonctionnement (comme ceux du FCCL), 
donc non affectés à un usage particulier. On a choisi cependant de les trai-
ter dans cette section relative aux subventions d’investissement, bien que leur 
classement dans cette catégorie soit arbitraire. À cette occasion, on évoquera 
brièvement la question du lien prêt-subvention dans le financement de l’inves-
tissement des CT (voir section 6.5.3).

Ce régime d’octroi des subventions d’investissement aux CT et corrélativement 
de l’ouverture de prêts organisée autour du rôle pivot de la CPSCL, a fait l’objet 
d’une profonde réforme à partir de 2013. Celle-ci vise à globaliser la dotation 
aux investissements accordés à chaque collectivité locale et à en soumettre l’oc-
troi et le montant à la réalisation de « conditions » de bonne gouvernance locale. 
En d’autres termes, cela a conduit à mettre fin au régime antérieur de lien auto-
matique entre prêt et subvention. Ce nouveau dispositif s’appuie en premier lieu 
sur le décret 2014-3505 du 30 septembre 2014, qui abroge le dispositif antérieur 
régi par le décret 97-1135 du 16 juin 1997 et fixe les nouvelles conditions d’at-
tribution des prêts et octrois des subventions par la CPSCL.

Ce dispositif a été complété en 2015 par trois arrêtés : (i) le premier arrêté fixant 
les « conditions minimales requises pour le transfert des subventions annuelles 
par la CPSCL » (arrêté du ministre de l’Intérieur du 13 juillet 2015 fixant les 
conditions minimales requises pour le transfert des subventions annuelles par la 
CPSCL) ; (ii) le deuxième arrêté fixant les modalités de calcul des subventions 
globales non affectées (arrêté interministériel du ministre de l’Intérieur et du 
ministre des Finances du 3 août 2015 fixant les modalités de calcul des subven-
tions globales non affectées, mentionnées à l’Article 6 du décret 2014-3505 du 
30 septembre 2014) ; (iii) le troisième arrêté fixant les critères d’évaluation 
annuelle et indépendante des performances des collectivités locales, mentionnés 
à  l’Article 11 du décret 2014-3505 du 30 septembre 2015 (arrêté interminis-
tériel du ministre de l’Intérieur et du ministre des Finances du 29 décembre 
2015 fixant les critères d’évaluation annuelle et indépendante des performances 
des collectivités locales, mentionnés à l’Article 11 du décret 2014-3505 du 30 
septembre 2015).
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Les dispositions de ces trois arrêtés de 2015 sont en application depuis une 
année (2016) à la date de la rédaction du présent ouvrage (juin 2017). Les 
critères énoncés par les arrêtés de 2015 font, semble-t-il, l’objet de contestations, 
et les résultats sont loin d’atteindre les objectifs visés. Nombre de communes ont 
simplement renoncé à les mettre en œuvre avec comme conséquence que les 
montants de subventions mis à disposition sont loin d’être utilisés.

En conséquence, et bien qu’il soit désormais abrogé, on rappellera dans les 
sections suivantes (sections 6.5.1 à 6.5.5) le régime antérieur à 2013, puis les 
nouvelles dispositions postérieures à 2013 (section 6.5.6).

6.5.1. Le régime antérieur à 2015 ; les aides à l’investissement des collectivités  
locales dans le cadre du Plan d’investissement communal

Le dispositif des Plans d’investissement communaux (PIC) s’articule autour du 
rôle central dévolu à la Caisse de prêts et de soutien aux collectivités locales. La 
CPSCL ne finance aucune subvention aux CT sur ses fonds propres. Elle distri-
bue des subventions à partir de ressources budgétaires en provenance de l’État 
qui lui parviennent par deux canaux distincts.

Le premier canal correspond à une fraction de la « réserve » de 18 % du FCCL 
(réserve partagée avec la ville de Tunis, le conseil régional de Tunis et les 
communes-sièges des gouvernorats). Elle est affectée au financement des projets 
d’investissement présentés par les communes, conseils régionaux et gouverno-
rats, et inscrits dans l’enveloppe du PIC. L’analyse, le tri et le classement des 
dossiers sont effectués par la CPSCL, puis par les services de l’État. L’inscription 
du projet dans le PIC ouvre un « droit à subvention » et, mécaniquement, un 
« droit au prêt » auprès de la CPSCL par application de la grille de financement 
prévue par décret (éventuellement amendée dans certains cas particuliers).

Le second canal est d’une toute autre nature. Les fonds reçus par la CPSCL 
sont gérés pour le compte du ministère de l’Intérieur. Il ne s’agit ici que d’une 
variante de gestion de crédits du titre II affectés au ministère de l’Intérieur. Cette 
variante de gestion sera donc analysée en même temps que les subventions du 
titre II hors PIC dans la section 6.5.2.

La distribution par la CPSCL des subventions et des prêts aux CT constitue une de 
ses missions centrales. On en rappellera les traits essentiels dans un premier point. 
Un second point sera consacré à la sélection des projets d’investissement éligibles 
au subventionnement, puis à la structure du financement des projets retenus.

Les missions de la CPSCL

La Caisse de prêts et de soutien aux collectivités locales, instituée par le décret 
du 15 décembre 1902, réorganisée par le décret du 1er mars 1932, a été trans-
formée par la loi 75-37 du 14 mai 1975 en une « Caisse des prêts et de soutien 
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des collectivités locales » (CPSCL). Son organisation à la date du 1er janvier 2016 
résulte du décret 92-688 du 16 avril 1992 qui en fait un établissement public à 
caractère industriel et commercial (ÉPIC) doté de l’autonomie financière. Au sein 
de son conseil d’administration présidé par le ministre de l’Intérieur siègent des 
représentants du ministère des Finances et de la Banque centrale de Tunisie. La 
CPSCL n’est pas une banque et n’est donc pas soumise aux règles prudentielles 
bancaires tunisiennes. Depuis sa restructuration en tant qu’établissement finan-
cier spécialisé dans le financement des projets d’investissement des collectivités 
locales, la CPSCL exerce ses activités conformément aux objectifs qui lui ont été 
fixés par l’État visant à assurer le développement municipal dans le domaine 
économique et social (voir schéma 23).

Les principales missions de la CPSCL sont les suivantes :

(i)  la mobilisation de fonds nécessaires pour assurer le financement des PIC ;

(ii)  l’assistance technique aux collectivités locales pour l’identification, l’étude, 
la réalisation et le suivi de leurs projets d’investissement ;

(iii)  l’aide aux collectivités locales pour la mobilisation de leurs ressources 
nécessaires, et ce par l’analyse périodique de leur situation financière et 
la proposition de mesures adéquates permettant l’amélioration de leurs 
ressources propres et la rationalisation de leurs dépenses d’investissement.

Les ressources de la CPSCL proviennent essentiellement :

(i)  du prélèvement sur les ressources annuelles du FCCL pour la première part 
susmentionnée ;

(ii)  des annuités de remboursement (principal et intérêts) des emprunts consen-
tis par la CPSCL ;

(iii)  des emprunts contractés auprès de bailleurs de fonds multilatéraux ou 
bilatéraux (Banque mondiale, BEI – Banque européenne d’investissement, 
AFD), soit d’origine intérieure, tels les emprunts rétrocédés par l’État et les 
emprunts obligataires levés sur le marché financier local depuis 2002 ;

(iv)  du produit des opérations financières que perçoit la CPSCL dans le cadre de 
son activité ;

(v)  de toute autre recette créée ou affectée par décret ou loi ;

(vi)  de la dotation du titre II du budget de l’État pour la seconde part 
susmentionnée.

Les emplois concernent essentiellement :

(i)  les prêts et les subventions accordés aux collectivités locales pour le finan-
cement de leurs projets d’investissement, selon des conditions financières 
fixées par décret ;
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(ii)  les subventions exceptionnelles accordées aux syndicats des communes, 
ainsi qu’aux collectivités locales qui sont astreintes à des coûts exception-
nels et imprévus, ou qui rencontrent des difficultés financières ;

(iii)  les bonifications d’intérêts sur les prêts contractés par les collectivités 
locales auprès d’établissements financiers autres que la CPSCL ;

(iv)  le financement des programmes d’appuis institutionnels pour le compte des 
administrations centrales.

La CPSCL a créé cinq agences régionales à Béja, Gafsa, Sousse, Sfax et Tunis dans 
la perspective d’accroître l’efficacité de ses services aux collectivités, notamment 
l’assistance technique et financière, et partant d’améliorer le suivi des projets 
d’investissement.

Outre ses fonds propres, le financement de la CPSCL est assuré majoritairement 
au moyen de prêts à long terme (Banque mondiale, AFD notamment) garantis 
par l’État tunisien. Ces prêts sont conditionnés à un apport financier des collec-
tivités locales, variable selon le type d’investissement. La latitude dont dispose 
la CPSCL dans la sélection de ses clients et dans la fixation de ses conditions 
financières (fixées par décret) reste limitée. La qualité des actifs de la CPSCL est 
assez médiocre en raison de la faible capacité de remboursement des collec-
tivités locales et leur absence de discipline dans le service de leurs dettes. Ce 
risque doit cependant être relativisé compte tenu (i) du soutien financier que 
l’État tunisien assure en permanence auprès des collectivités locales, et qui se 
traduit par la note AA à long terme attribuée par l’agence de notation financière 
internationale Fitch Ratings, et (ii) de la bonne notation (note : 3) en termes de 
« soutien extérieur » attribuée à la CPSCL par cette même agence de notation. 
Par ailleurs, les excédents de liquidités, placés auprès des banques locales, 
procurent une bonne protection contre le risque de liquidité. Les performances 
de la CPSCL dépendent essentiellement des volumes de prêts accordés, qui 
découlent eux-mêmes de la mise en œuvre progressive du plan de développe-
ment quinquennal et des provisions pour créances douteuses 37.

 37 Information donnée lors de l’entretien réalisé le 23 janvier 2013 avec MM. Talel Labidi, direc-
teur financier de la CPSCL, et Nafouel Sahli, directeur adjoint (d’après notre transcription).
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[Article 3 de la loi 75-37] Ressources
a) prélèvement sur le FCCL (voir schéma 22 : sur la part des 18 %)
b) annuités de remboursement du capital et des intérêts des prêts consentis par la CPSCL
c) emprunts contractés
d) opérations financières effectuées dans le cadre de ses attributions

[Loi 2001-56] Fonds de dotation (86 161 055 DT)

CPSCL [Article 1er loi 75-37]

[Article 4 al. 3 Loi 75-37]
Entreprendre ou participer
à des opérations d’intérêt local
ou régional prévues par le Plan
national de développement
économique

[Article 4 alinéa 4 de laoli 75-37]
Les subventions supra sont accordées dans la limite de la moitié des montants du prélèvement sur les ressources
annuelles du FCCL (= ½ de a) dans Ressources ci-dessus).

[Article 4 alinéa 1 loi 75-37] Prestations
1) prêts pour des investissements d’intérêt public
2) subventions pour les syndicats de communes et les CT
     – astreintes à des sujétions spéciales, nécessaires ou imprévisibles,
     – ou dont la situation financière est particulièrement difficile.
3) bonification d’intérêts pour les emprunts que les CT contractent auprès d’autres 
organismes que la CPSCL

[Article 4 al. 1 loi 75-37] Bénéficiaires
A. Communes
B. Syndicats de communes
C. Conseils de gouvernorats
D. Établissements publics locaux en dépendant

Schéma 23  Caisse de prêts et de soutien aux collectivités locales

Source : auteurs.

Rôle de la CPSCL dans la distribution des subventions de l’État aux CT 
(régime antérieur à 2015)

La fraction de la réserve du FCCL reçue par la CPSCL est gérée directement par 
celle-ci, qui la distribue sous forme de subventions aux collectivités locales dont 
les projets d’investissement auront été retenus au terme d’une instruction préa-
lable par la CPSCL et d’une étude par les ministères concernés (ministères de 
l’Intérieur et des Finances au premier chef, ministères techniques ensuite). Le 
montant de chaque subvention versée (et du prêt associé accordé) au titre des 
PIC dépend des caractéristiques du projet considéré au prorata de son montant 
et du taux de subvention applicable. Le montant total géré à ce titre par la CPSCL 
s’élevait à 13,5 MDT en 2013.
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Les subventions versées aux CT sont comptabilisées comme ressources du titre I 
des CT. Leur fongibilité permet donc aux CT de les utiliser indifféremment et 
librement pour financer les dépenses de fonctionnement, ou alimenter l’autofi-
nancement qui sera requis de la part des CT dans les plans de financement de 
leurs investissements. Même si l’utilisation des fonds est libre, cette « subvention » 
est conditionnée par la réalisation de l’équipement, et elle est rationnée. La 
« subvention » est toujours un élément du plan de financement de l’équipement ; 
si elle a été consommée pour un autre usage, elle doit être reconstituée par la CT.

Sélection des projets d’investissement subventionnables

Les subventions sont accordées aux CT sur la base des projets inscrits dans les 
PIC. Elles ne sont donc pas pré-réparties par l’État entre CT (il n’y a pas de montant 
plafond du PIC fixé par l’autorité centrale pour l’année 2013 et pour la commune 
X ou la Région Y ou le gouvernorat Z). Il s’agit donc d’un financement sur 
programme et non pas d’une dotation globale d’investissement, contrairement à 
ce que deviendra le régime des dotations aux investissements à partir de 2014. En 
revanche, il y a un phasage budgétaire global et annuel du PIC.

Le montage et la sélection des projets dans le cadre des PIC obéissent à une 
procédure décrite en détail dans le « Guide pratique des projets d’investissement 
des collectivités locales », co-édité par le ministère de l’Intérieur et la CPSCL 
(dont l’édition 2003, exploitée dans le présent rapport, était encore en vigueur 
en 2013 en dépit des observations formulées par la Cour des comptes dans son 
rapport annuel 2009). Celui-ci présente en détail les conditions de financement 
des projets d’investissement, puis les circuits et les procédures de financement.

Cette procédure concerne en premier lieu le classement du projet selon sa nature et 
son domaine d’intervention. Ces deux paramètres déterminent le caractère subven-
tionnable ou non subventionnable de la dépense inhérente au projet. Sa nature 
permet de distinguer, d’une part, les investissements « productifs » (ou « rentables » 
au sens entendu par le Guide pratique), c’est-à-dire « susceptibles de générer des 
revenus permettant de couvrir le coût de son financement et de son fonctionne-
ment et de dégager une marge pour la CT » (ibid.), et les investissements qualifiés 
d’« infrastructures » qui doivent avoir un « impact positif évident et assez large pour 
justifier l’utilisation des ressources fiscales de la collectivité » (ibid.). La distinction 
selon la nature porte d’autre part sur le type d’investissement envisagé selon qu’il 
s’agit d’étude, d’acquisition, de réhabilitation, de travaux neufs, ou de renforcement 
et d’extension d’équipements existants. Le domaine d’intervention distingue :

–  les investissements « rentables » (marchés municipaux, centres commerciaux et 
magasins, abattoirs, parkings, parcs d’attraction à but lucratif) ;

–  les investissements socioéducatifs (équipements sportifs, culturels ou de 
loisirs) ;
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–  les infrastructures de base (voirie et réseaux, éclairage public, drainage des 
eaux pluviales, eau potable, travaux d’entretien de ces équipements de base) ;

–  les investissements en matière d’aménagement et d’habitat (acquisition de 
terrains nus pour activités économiques et habitat, réhabilitation des quartiers 
populaires) ;

–  les matériels et équipements (pour l’entretien de la voirie, le transport et la 
collecte des ordures ménagères, les matériels informatiques) ;

–  les bâtiments administratifs et techniques (hôtels de ville, dépôts municipaux…) ;

–  la collecte et le traitement des ordures ménagères (décharges contrôlées, 
centres de transfert) ;

–  les projets revêtant un caractère environnemental (embellissement, espaces 
verts, assainissement des eaux usées, parcs de loisirs) ;

–  les acquisitions foncières (terrains nus, bâtiments).

D’une façon générale, les dépenses d’acquisition ne sont pas subventionnables 
par la CPSCL, sauf dans les cas d’une acquisition de matériels et d’équipements 
ou d’une acquisition foncière. Dans tous les autres cas, toutes les dépenses 
s’avèrent subventionnables.

En second lieu, il convient de classer les projets selon leur taille financière qui 
détermine les éléments constitutifs du dossier exigé. Pour un projet de petite taille 
(coût prévisionnel inférieur à 100 000 DT), il est exigé (i) que soient apportés 
des éléments justifiant que le projet en question réponde à un besoin extrapolé 
sur un horizon de cinq ans, (ii) que soient produits une étude préliminaire et un 
avant-projet chiffré. Pour un projet de taille intermédiaire (dont le coût se situe 
entre 100 000 DT et 1 MDT), et dont il est indiqué qu’il doit répondre à des besoins 
extrapolés sur une période de 15 ans, une étude préliminaire, un avant-projet et 
deux variantes chiffrées sont exigés. Pour un projet de grande taille dont le coût 
est supérieur à 1 MDT et qui doit répondre à des besoins projetés sur 15 à 20 ans, 
une étude préliminaire, un avant-projet et trois variantes chiffrées sont exigés. 

Chaque projet est ensuite évalué par la CPSCL à l’aide d’une batterie de 11 critères 
listés (voir tableau 27).
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Tableau 27. Critères d’évaluation des projets déposés pour l’obtention 
d’une subvention

Critères Descriptif des critères

Degré de priorité non renseigné

Degré de faisabilité non renseigné

Capacité financière

sur pièces comptables et diagnostic de la CPSCL à partir des ratios 
suivants :
•  « ratio de solvabilité » (délai de désendettement) : Encours de la 

dette / Épargne brute (inférieur à 15 ans)
•  « taux d’épargne » : Épargne brute / Recettes de fonctionnement 

(supérieur à 20 %)
•  « ration d’endettement » : Dette / Recettes de fonctionnement 

(inférieur à 100 %)*
•  « capacité de remboursement » : Virement d’ordre T1 vers T2 / 

Annuité (supérieur à 100 %)
•  « taux de réalisation des recettes » : Recettes de fonctionnement 

réalisées / Recettes de fonctionnement prévues (supérieur à 95 %)
•  « marges de manœuvre » : Rémunérations / dépenses de fonction-

nement (inférieur à 55 %)
•  « ratio d’autofinancement » : Recettes de fonctionnement hors FCCL 

/ Recettes du titre I (supérieur à 70 %)
•  « évaluation du niveau de services » : Dépenses de fonctionnement 

/ Population
•  « taux de recouvrement de la TIB » (supérieur à 80 %)

Volume de ressources 
engendrées par le projet

non précisément renseigné

Taux de rendement financier 
et économique 

un taux supérieur à 10 % est exigé pour les projets « productifs » et 
les projets de grande taille

Résultats de l’évaluation 
environnementale

non indiqué

État du remboursement  
des dettes de la CT  
vis-à-vis de la CPSCL

non précisément indiqué

Non-fractionnement du 
projet en sous-enveloppes

Mode d’exécution par entreprises agréées

Date de passation  
des marchés (et date  
de démarrage des travaux)

postérieure à l’accord de financement 

Mode de passation  
des marchés

respect de la législation nationale et des règles imposées par la 
Banque mondiale

Source : auteurs d’après le « Guide pratique des projets d’investissement des collectivités locales ».

* Remarque : ce ratio est confus donc ininterprétable, contrairement à ce que l’on lit souvent. Il combine un 
ratio de performance (Épargne brute / Produits de fonctionnement) et un ratio de risque (Dette / Épargne 
brute), ou dette par habitant. Il ne renseigne qu’imparfaitement sur le délai d’extinction de la dette, et entre-
tient l’illusion que la dette locale est remboursée exclusivement à partir des impôts levés sur les habitants.
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Schéma de financement des projets

Le schéma de financement est conforme aux termes du décret 97-1135 du 16 juin 
1997 fixant le niveau maximal des subventions accordées par la CPSCL aux 
investissements des CT. La possibilité est laissée au conseil d’administration de 
la CPSCL de modifier la part de l’autofinancement requis, si la situation finan-
cière de la CT le justifie, et sous réserve de modifier en conséquence les parts 
respectives de la(des) subvention(s) et du prêt. Le tableau 28 présente les moda-
lités de financement telles que prévues par le décret susvisé.

Tableau 28. Schéma de financement des projets  
(en % du montant du projet)

Domaines des projets
Auto-

financement
Prêts 

CPSCL

Subventions 
transitant par 

la CPSCL

Autres
subventions

Économique 40 60

Sportif ou culturel 18 18 64 (1)

Voirie, assainissement, drainage des 
eaux pluviales, éclairage public et 
réhabilitation des espaces verts

30 37 Jusqu’à 33

Eau potable 20 35 jusqu’à 45

Décharges contrôlées et centres de 
transfert

15 20 jusqu’à 40 25 (1)

Acquisition foncière 50 50

Réhabilitation des quartiers populaires 15 15 jusqu’à 70

Acquisition de matériels et 
d’équipements

28 72

Bâtiments administratifs et techniques 50 50

Études 100

Projets présentés par les ensembles intercommunaux

Infrastructures 40 40 jusqu’à 50

Économique 10 90

Acquisition de matériels d’équipement 10 90

Équipements sportifs et culturels 10 20 jusqu’à 70 (1)

Source : Guide pratique des projets d’investissement des collectivités locales.

(1) Les subventions sont accordées par le ministère en charge du domaine.
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Dans le cas particulier des projets présentés par des ensembles intercommu-
naux (soit deux CT ou plus), le schéma de financement a été modifié par la 
circulaire 44 du ministère de l’Intérieur et du Développement local en date du 
25 août 1999 (voir tableau 28 – seconde partie). Les projets intercommunaux et 
les projets d’approche participative sont inclus dans le montant global du PIC. 
Enfin, dans le cas des « projets d’approche participative », de très petite taille 
financière (soit d’un montant inférieur à 60 000 DT), le schéma de financement 
prévoit une participation de la CPSCL à hauteur de 90 % (45 % de la CSPCL au 
titre de prêts et 45 % au titre de subventions) et une contribution des riverains 
pour le reste, soit 10 %. Dans tous les cas, on notera que la subvention est défi-
nie en termes de taux plafond. Ceci signifie que l’ajustement doit se faire sur 
l’une ou l’autre des modalités de financement, autofinancement ou prêt.

Les conditions d’octroi des prêts de la CPSCL sont fixées par décret (décret 97-1135 
du 16 janvier 1997) comme suit (tableau 29) :

Tableau 29. Conditions d’octroi des prêts de la CPSCL

Nature du projet
Taux d’intérêt 

annuel
Durée de

remboursement
Différé 

d’amortissement

Voirie, assainissement
Drainage des eaux pluviales
Éclairage public
Réhabilitation des espaces verts
Eau potable
Décharges contrôlées et centres de transfert
Bâtiments administratifs et techniques
Acquisition immobilière
Équipement, jeunesse, culture, sports

7,5 % 15 ans 1 an

Projet économique 8,5 % 10 ans

Acquisition de matériels et d’équipements 6 % 7 ans

Financement d’études de projets 7,5 %

Source : auteurs à partir du Guide pratique des projets d’investissement des collectivités locales.

La procédure suivie par la CPSCL comporte les trois étapes suivantes :

1°) Les communes font la liste de leurs projets rassemblés dans un Plan quinquen-
nal d’investissements communal, ainsi que la liste des financements sollicités par 
ordre de priorité et en fonction de la structure de financement requise par les 
termes du décret 97-1135 du 16 juin 1997.

2°) Ces plans communaux sont transmis aux gouvernorats qui y ajoutent les 
projets qui concernent les zones non constituées en communes. Un classement 
synthétique des projets sur le territoire régional et comportant les priorités est 
transmis par les gouvernorats à la DGCL (quels projets pour quel montant global 
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de Z DT sont classés en priorité 1 par les communes de la Région et les projets 
du conseil régional, lesquels sont classés en priorité 2, etc.) et au ministère des 
Finances. Les ministères centraux choisissent, parmi ceux-ci, les projets subven-
tionnables en fonction notamment de caractéristiques techniques (après avis des 
ministères techniques), de leur adéquation avec les objectifs du Plan quinquen-
nal et de la taille financière des projets. Il en résulte finalement une distribution 
des subventions au titre du PIC entre les CT intéressées. Ainsi, en 2013, les PIC 
inscrits au Plan quinquennal concernaient pour 60 % des projets municipaux, 
pour 30 % des projets présentés par les conseils régionaux, et enfin pour 10 % 
environ des projets des conseils ruraux ; environ 28 % des projets portaient sur 
des opérations relevant de la réhabilitation des quartiers populaires.

3°) Au terme de ces opérations, les CT se voient ouvrir des « droits à subventions », 
ou plus exactement des droits à subventions plafonnées en taux au titre de projets 
acceptés dans le cadre du PIC. Leur somme totale ne peut excéder le montant 
de l’enveloppe annuelle accordée au PIC et distribuée par la CPSCL au titre de 
la part du 18 % du FCCL lui revenant. Les sommes correspondantes sont logées 
à la CPSCL qui débloque les fonds en fonction de la réalisation du projet (ainsi, 
au dire de la CPSCL, la somme des subventions relatives aux projets acceptées au 
titre de l’année n peut différer légèrement des subventions effectivement déblo-
quées, si des retards surviennent dans le démarrage des projets par exemple).

6.5.2. Subventions de l’État aux collectivités locales hors FCCL  
et consacrées aux dépenses du titre II

Il s’agit d’abord de crédits budgétaires du titre II du ministère de l’Intérieur gérés 
par la CPSCL pour le compte de la DGCL, puis des subventions du titre II au 
bénéfice des CL et hors FCCL et crédits DGCL, enfin des programmes ou plans 
de développement régionaux.

Gestion par la CPSCL de crédits budgétaires du titre II  
pour le compte de la DGCL

Ces crédits budgétaires (8 MDT en 2013), transférés de la DGCL à la CPSCL, 
correspondent à des subventions en faveur des collectivités locales. Les opéra-
tions sont effectuées pour le compte de la DGCL qui en maîtrise intégralement 
les paramètres de distribution (même si la CPSCL peut être sollicitée pour donner 
son avis si nécessaire). Au dire de nos interlocuteurs à la CPSCL, ces subventions 
financeraient des opérations diverses (assistance financière marginale pour des 
communes rencontrant des difficultés financières, aide complémentaire à l’au-
tofinancement, rémunérations complémentaires…). L’usage des subventions et 
des aides versées pour cette raison peut concerner le titre I ou II. Sur la base des 
informations fournies, le classement de ces subventions en subventions d’équi-
pement est donc particulièrement problématique, même s’il passe par le canal 
de la CPSCL.
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Subventions de l’État aux collectivités locales  
(titre II hors FCCL et crédits DGCL) 

Les subventions de l’État sont réservées au financement d’opérations relevant 
du titre II. Elles ne transitent pas par la CPSCL, du moins en qualité du FCCL. 
Jusqu’à 2011, leur montant était relativement stable (de l’ordre de 19,5 MDT) et 
ne semblait pas faire l’objet de négociations trop conflictuelles avec le ministère 
des Finances. Il semblerait que, depuis 2011, une autre approche budgétaire soit 
adoptée, et le volume de cette enveloppe soit davantage dépendant de la situa-
tion des finances publiques nationales.

La raison d’être de ces subventions du titre  II, donc en principe réservées à 
l’équipement, serait la suivante. Les subventions accordées aux CL dans le cadre 
du FCCL seraient insuffisantes pour permettre aux collectivités locales de finan-
cer la part d’autofinancement qui leur est demandée de constituer dans les PIC. 
Or, par ailleurs, dès lors que les projets locaux sont approuvés par les ministères 
dans le cadre des PIC, ils doivent être réalisés. Il conviendrait donc de « boucler 
le plan de financement » par une aide supplémentaire. Pour cela, il convien-
drait de complémenter leur capacité d’autofinancement au-delà des dotations du 
FCCL. La CSPCL se retournerait alors vers les ministères (Finances / Intérieur) 
pour les inciter à débloquer des subventions complémentaires de façon à ce 
que les CT atteignent ainsi une part d’autofinancement de 30  % requise en 
moyenne. De la sorte, avec cet autofinancement, la CPSCL peut envisager d’en-
gager les opérations de finalisation des projets et de déblocage des prêts. Dans 
ces conditions, la frontière entre « autofinancement » local et « subvention » appa-
raît comme particulièrement « poreuse », puisque l’autofinancement est conforté 
par des subventions supplémentaires, un point sur lequel on reviendra dans la 
section 6.5.3.

C’est finalement la CSPCL qui boucle le financement par ses prêts, ou fait boucler 
le financement par un recours auprès des bailleurs de fonds internationaux.

Les Programmes de développement régionaux

Les Programmes régionaux de développement sont un des vecteurs complé-
mentaires de subventions aux gouvernorats / conseils régionaux, au moins pour 
partie dans le domaine des investissements (voir schéma 24).
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Gouvernement central

• choisit les domaines prioritaires
• fixe le montant au budget

PDRI, PDR intégrés – 80 délégations

choisit l’affectation
dans le cadre
de la performance
urbain – rural et
du(des) domaine(s)
prioritaire(s)

Programmes PRD
DG Développement régional

Répartition du budget entre projets

Région / gouvernorat Région / gouvernoratR…

CL CLCL 

Schéma 24  Financement des programmes régionaux de développement

Source : auteurs.

Ces programmes avaient initialement pris la forme soit de Programmes de 
développement rural intégrés en faveur de l’emploi et de l’amélioration des 
équipements et des conditions de vie en milieu rural, soit de Programmes de 
développement urbain intégrés depuis 1993, centrés notamment sur l’améliora-
tion des conditions de vie dans les quartiers populaires.

Ces Programmes ont constitué le cadre des interventions de l’État dans les 
gouvernorats dans le domaine des infrastructures, de l’emploi et en faveur de 
l’amélioration des conditions de vie en milieu rural et urbain. En 2011, ils repré-
sentaient un volume de l’ordre de 82 MDT concentrés pour les deux tiers dans 
le domaine de l’emploi. Ils sont doublés (pour un montant total de 251 MDT 
en 2011) d’un programme complémentaire visant à réduire les disparités entre 
les gouvernorats côtiers et ceux de l’intérieur, notamment en termes d’investis-
sement. Une part de 80 % de cette enveloppe est consacrée aux gouvernorats 
de l’intérieur, dont la moitié est concentrée elle-même sur cinq gouvernorats. 
L’aide est répartie en fonction de quatre critères, à savoir : (i) population, (ii) 
taux de chômage, (iii) taux de chômage des diplômés du supérieur, (iv) taux 
de pauvreté. Les subventions concernent prioritairement le soutien à des projets 
d’activité porteurs d’emplois, des projets d’aide à la construction de logements, 
à l’eau, à l’électrification et aux pistes rurales.
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En complément, un Programme des chantiers régionaux de développement 
(doté de 8,8 MDT de crédits budgétaires en 2011) vise à soutenir notamment 
des travaux de gros entretien et d’embellissement d’édifices publics, d’assainis-
sement, d’espaces verts.

L’évaluation du dispositif PDRI et PDUI a conduit à la mise en place d’un nouveau 
PDI. Celui-ci couvre la période des 11e et 12e Plans quinquennaux (respective-
ment 2007-2011 et 2012-2016) et porte sur un montant cumulé de 520 MDT. Il 
mobilise les financements de bailleurs de fonds extérieurs. Les sommes sont 
réparties entre 90 « délégations » sélectionnées sur des critères sociaux (taux de 
chômage, pauvreté, analphabétisme), économiques (surfaces irriguées, nombre 
d’établissements industriels) et environnementaux, et se concentrent sur des 
projets d’aménagement de zones d’activités, de création de locaux industriels, 
de formation, de voiries et de réseaux d’électrification.

Ces programmes financent des dépenses classées au titre II des budgets des CL, 
sans que l’on ait pu déterminer à ce stade s’ils relevaient plus précisément de la 
catégorie 7 (subventions d’équipement) ou de la catégorie 12 (ressources prove-
nant de crédits transférés).

La question de savoir si ces transferts financiers relèvent de la catégorie de 
subventions de l’État aux investissements locaux ou plutôt de crédits décon-
centrés, n’est pas totalement tranchée à ce stade de notre analyse. Par leur 
thématique, certains de ces transferts semblent relever de politiques territoriali-
sées de l’État. Les ministères concernés sont prioritairement 38 : (i) le ministère de 
l’Équipement pour la mise en place des infrastructures urbaines ; (ii) le ministère 
du Domaine foncier pour la maîtrise du sol ; (iii) le ministère du Développement 
régional et du Plan pour l’habitat social et l’amélioration du logement ; (iv) le 
ministère du Développement régional et du Plan pour la sélection des bénéfi-
ciaires et le suivi des travaux. Mais les conseils régionaux se sont par ailleurs 
vu accorder un rôle effectif dans la mise en œuvre des PDI. En effet, parmi les 
axes stratégiques du PDI figurent : (i) la consolidation de la décentralisation 
par l’élargissement des prérogatives des Régions dans la mise en œuvre du 
Programme, plus particulièrement en chargeant les conseils locaux de la mission 
d’identification des « composantes des projets locaux » sur la base de la mission 
confiée aux conseils municipaux ou régionaux pour les territoires non organi-
sés en communes ; (ii) l’adoption de contrats – Programmes entre le ministère 
du Développement et de la Coopération internationale (maître d’œuvre desdits 
Programmes) et les gouverneurs (présidents des conseils régionaux).

 38 Les dénominations dans l’actuel gouvernement (2018) sont les suivantes : ministère de l’Équi-
pement, de l’Habitat et de l’Aménagement du Territoire ; ministère des Domaines de l’État et 
des Affaires foncières ; ministère du Développement, de l’Investissement et de la Coopération 
internationale.
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6.5.3. Le lien prêt-subvention et le financement des investissements  
des collectivités locales dans le régime antérieur à 2015 

Dans le régime antérieur à 2015, la CPSCL est l’unique prêteur aux CT tuni-
siennes. Le montant des prêts consentis dépend de plusieurs facteurs. Dans le 
cadre de chaque PIC, le gouvernement fixait la liste des opérations d’investis-
sement approuvées, compte tenu des priorités du Plan quinquennal et de la 
contrainte budgétaire qui plafonne le montant des subventions accordées (voir 
supra). Il en résulte une évaluation du montant total des opérations à financer et 
finalement des prêts à accorder, puisque le plan de financement doit respecter la 
norme moyenne de 30 % pour la part d’autofinancement, 33 % maximum pour 
la part de la subvention et 37 % pour celle du prêt. La CPSCL est donc finale-
ment tenue de consentir ces prêts. L’État s’engage ainsi d’une part à mettre les 
CT en mesure de mobiliser l’autofinancement requis, et accepte d’autre part que 
la CPSCL, ayant arrêté le montant de prêts à consentir, transmette une requête 
au ministère de l’Intérieur pour solliciter l’aide des bailleurs de fonds internatio-
naux en vue d’accorder des prêts à la CPSCL. Ainsi financés, les dossiers de prêts 
sont montés par les CL avec l’aide du Service d’évaluation de la CPSCL. L’accord 
définitif obtenu, la CPSCL entre dans la phase de réalisation de l’opération qui 
aboutit à la publication d’un arrêté interministériel du ministre des Finances et 
du ministre de l’Intérieur, qui entérine le prêt et fixe les modalités du tableau 
de financement.

Arriérés de paiement des collectivités locales auprès de la CPSCL

En cas de retard dans le paiement des échéances de remboursement du prêt, 
la CPSCL adresse un courrier à la commune avec copie aux autorités de tutelle. 
Quelle que soit la réponse de la commune ou en cas de non-réponse, l’opé-
ration d’investissement faisant l’objet du prêt est poursuivie jusqu’à son terme. 
Dans certains cas, il est proposé un rééchelonnement de la dette. Les consé-
quences pour la CL de l’accumulation d’arriérés de paiement n’apparaissent de 
facto ni redoutables, ni immédiates en tout état de cause. La commune figurera 
certes au fichier central des impayés, mais sans conséquences concrètes dans 
l’immédiat. Il semble que, jusqu’en 2010, la DGCL pouvait bloquer les comptes 
de la CL sans que l’on sache ce qu’il en était dans les faits.

Du point de vue de la CPSCL, les dettes ne sont jamais éteintes. Il n’y a aucun 
abandon de créances, ni de subrogation conventionnelle stipulant que l’État se 
substitue aux CL pour l’apurement des dettes contractées par celles-ci (donc pas 
de bail out direct). Les annonces gouvernementales de remise des dettes abou-
tissent certes à l’interruption des remboursements sur les périodes concernées, 
mais pas à l’abandon pur et simple de créances. En d’autres termes, faute de 
payeur en dernier ressort, la CPSCL supporte la totalité du risque de défaut de 
paiement.
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De fait, les données statistiques obtenues auprès de la CPSCL confirment l’accu-
mulation considérable d’impayés de la part des CL. Or, dans le même temps, les 
prêts continuent d’être consentis aux CL. Faut-il comprendre que dans les faits, 
l’octroi de prêts n’est pas réellement subordonné à l’extinction préalable de la 
dette antérieure ?

6.5.4. Le nouveau régime des prêts et subventions aux collectivités locales, 
institué par le décret 2014-3505 du 30 septembre 2014 et les décrets et 
arrêtés postérieurs

Le décret 2014-3505 du 30 septembre 2014 amorce une réforme profonde du 
système de financement des investissements communaux. Il constitue la pièce 
maîtresse du Programme de développement urbain et de gouvernance locale 
(PDUGL), élaboré par le gouvernement tunisien. Il s’inscrit dans le cadre général 
du renforcement du pouvoir local et de la décentralisation tels que définis par 
la nouvelle Constitution de 2014. Le nouveau dispositif est conforté dès 2015 
par le Programme pour les résultats, « Program for Results » (PforR), financé au 
moyen d’un prêt de 217 millions d’euros consenti à l’État tunisien par la Banque 
mondiale. Les deux objectifs du PDUGL sont les suivants : (i) renforcer la perfor-
mance des communes dans la réalisation de leurs investissements ; (ii) améliorer 
l’accès aux services dans les quartiers défavorisés ciblés par ledit Programme. 
Ces deux objectifs se déclinent en trois Sous-programmes, tels que résumés dans 
le schéma 25 et le tableau 30.

Le PDUGL se décompose en trois sous-programmes, à savoir : (i) le sous- 
programme 1 (237 MDT), qui vise à doter les CT éligibles des ressources d’une 
nouvelle dotation globale non affectée (DGNA) ; (ii) le sous-programme 2 
(225 MDT), lequel vise à soutenir le développement des infrastructures dans les 
quartiers défavorisés ; (iii) le sous-programme 3 (18 MDT), qui vise à fournir 
des mesures d’assistance technique aux CT en fonction de leurs « besoins spéci-
fiques » et à dispenser de la formation aux éléments clés du PDUGL. Le dispositif 
du PDUGL est présenté dans le Manuel opérationnel de programme (MOP) dans 
les termes suivants :

Sous-programme 1

« L’accès de chaque commune à la DGNA […] implique la préparation d’un plan 
d’investissements quinquennal qui comprend à la fois les services de consultants 
(y compris le financement des études) et les travaux d’infrastructures dans les 
secteurs de compétence des communes, comme les routes et trottoirs, l’éclairage 
des rues, la connexion des eaux usées aux réseaux publics, le ramassage des 
ordures, les marchés, les parcs et autres améliorations environnementales ».
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Les deux nouveautés par rapport à l’ancien système des PIC portent sur :

(i) l’introduction d’une  « approche programmatique et participative des plans 
quinquennaux » avec des mises à jour annuelles et des révisions, lorsque les 
circonstances locales l’imposeront ;

(ii) des « plans de financement librement choisis par les communes » qui 
disposeront de trois sources de financement : (1) « l’autofinancement, qui 
devrait augmenter pendant la période grâce à l’amélioration de la gestion des 
communes et à un meilleur recouvrement de leurs recettes propres, apportées par 
le Programme » (sic) ; (2) des prêts d’investissement accordés par la CPSCL en 
fonction de la capacité de remboursement des communes ; (3) la DGNA allouée 
par le budget national à hauteur de 237 MDT pour la période et pour l’ensemble 
des communes. La DGNA financera les investissements choisis librement par 
les communes suivant une approche participative décrite dans le MOP, lesquels 
figureront dans leurs PIC quinquennaux et leurs plans annuels d’investissements 
(PAI) également introduits par la réforme du système de financement. La DGNA 
est versée sous réserve que les conditions minimales obligatoires (CMO) soient 
réunies par les collectivités locales, et à partir de 2018, le sera sur la base 
de performances satisfaisantes en plus (cf. arrêté du 29 décembre 2015 – voir 
infra). Elle est répartie entre les communes sur la base d’une formule transpa-
rente, fixée par l’arrêté du 3 août 2015 (voir infra). Le versement s’opère en une 
seule fois au mois de mars de chaque année.

Sous-programme 2

À travers ce Sous-programme 2, le gouvernement central tunisien octroie des 
subventions aux communes pour financer des investissements spécifiques qui 
représentent des priorités politiques nationales. Dans ce cas, pour la période 
du PDUGL, il s’agit d’améliorer l’accès aux services de base dans les quartiers 
défavorisés. Cette subvention pour les quartiers défavorisés (SQD) s’élève à 
225 MDT pour la période et financera à 100 % les études et les travaux d’in-
frastructures dans les quartiers sélectionnés.

Sous-programme 3

La composante 3 dotée de 18 MDT pour la période, doit financer les missions 
d’assistance technique et de formation destinées à augmenter les capacités des 
communes, afin qu’elles puissent atteindre les CMO et les objectifs de perfor-
mance fixés par le système d’évaluation des performances (EP) du Programme. 
Des plans annuels de renforcement des capacités (PARC) seront définis avec 
l’aide de la CPSCL et du Centre de formation et d’appui à la décentralisation 
(CFAD), et mis en place avec le soutien du CFAD, des directions régionales de 
la CPSCL et de consultants sélectionnés par la CPSCL qui interviendront à la 
demande des communes. 
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Le nouveau système de financement des investissements locaux

Le décret 2014-3505 définit les bases du nouveau système de financement des 
investissements communaux. Si le gestionnaire de l’ensemble du dispositif reste 
la CPSCL (voir schéma 25). Le décret de 1997 qui fixait l’essentiel du dispositif 
antérieur de « lien prêt-subvention » est abrogé. Les deux formes de financement 
donneront lieu désormais à des instructions séparées.

Schéma 25   Subventions à l’investissement des collectivités locales  
(décret 2014-3505)

Nouveau dispositif institué par le décret du 30 septembre 2014 
Financement des investissements des collectivités locales
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Subventions des ministères (titre II) au profit
des investissements des collectivités locales

Subventions globales
(non affectées)

Caisse de prêts et de soutien aux collectivités locales (CPSCL)

Bonifications d’intérêts

Bailleurs étrangers et internationaux
(BM, UE, BEI, AFD…)

• sur projet (à l’appui de dossiers
   techniques, financiers) ;
• sur critères de population
   et de potentiel fiscal (objectifs
   de « discrimination positive »
   et de « réduction des écarts
   de développement entre
   les collectivités locales »).

Subventions exceptionnelles

sujétions spéciales nécessaires
ou imprévisibles, situation financière
dégradée ; dans les limites
des enveloppes annelles fixées
par la CSPCL et les ministères
de l’Intérieur (ministère 
des Collectivités locales et de
l’Environnement) et des Finances.

Subventions affectées

• 100 % du coût d’opérations
   spécifiques (dont la réhabilitation
   de quartiers populaires) ;
• financement des autres projets
   prioritaires nationaux ;
• dans les limites des crédits
   budgétaires ouverts ;
• sous conditions minimales requises
   pour la bonne gestion de
   l’utilisation des financements publics
   (Article 10), notamment
   l’« évaluation de la performance ».

Source : auteurs.

Les prêts de la CPSCL

Les prêts de la CPSCL sont dorénavant régis par le décret 2014-3505 du 30 
septembre 2014. Ils sont accordés à la demande de la commune, sur la base 
d’un dossier de prise en considération indiquant notamment le plan de finance-
ment global du projet. Le montant du prêt ne sera plus fonction de la nature et 
du coût des investissements à financer, mais de la capacité de remboursement 
de la collectivité locale. Le taux et la durée du prêt seront fixés par décret en 
fonction du coût de la ressource et du risque encouru (c’est le cas du décret 
gouvernemental 2016-367 du 18 mars 2016 fixant les taux d’intérêt ainsi que les 
échéances de remboursement des prêts accordés par la CPSCL). La CPSCL met 
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à la disposition des communes qui le souhaitent, une assistance technique pour 
les appuyer dans leurs efforts d’amélioration de gestion. Pour pouvoir en bénéfi-
cier, la commune devra produire un PARC. L’assistance technique sera apportée 
par les agents de la CPSCL ou par des consultants mobilisés par cette dernière. 
La CPSCL mobilisera le CFAD pour des actions de formation à l’attention des 
élus et des personnels communaux, en conformité avec le contenu des PARC.

Les transferts financiers de l’État tunisien vers les communes  
pour l’investissement

Les transferts de l’État aux CL pour l’investissement distingueront désormais : 
(i)  les subventions spécifiques (en l’occurrence, celles affectées aux inves-
tissements dans les quartiers défavorisés) ; (ii) les dotations globales (non 
affectées) ; (iii) les crédits délégués directement par les ministères techniques 
(voir schéma 25). L’ensemble de ces transferts financiers est géré par la CPSCL 
pour le compte de l’État.

Les subventions affectées sont octroyées aux collectivités. Elles sont destinées 
à « couvrir la totalité des coûts d’exécution du programme spécifique de réhabi-
litation des quartiers populaires et le financement des autres projets prioritaires 
nationaux ou spécifiques et accordés conformément aux conditions déterminées 
par la Caisse pour chaque programme ou projet de développement » […] dans la 
limite des crédits annuels réservés par l’État et fixés par arrêté interministériel du 
ministre de l’Intérieur et du ministre des Finances. Leur transfert à la collectivité 
locale est subordonné à l’état d’avancement du projet et à des « conditions mini-
males obligatoires » à satisfaire (cf. Article 12 du décret 2014-3505).

La majorité de ces subventions affectées portent, en 2017, sur des opérations 
financées en totalité par des bailleurs de fonds multilatéraux et bilatéraux 39 et 
relatives à la réhabilitation des quartiers d’habitation insalubres. L’État identifie 
les quartiers cibles (de fait presque toutes les communes), les dépenses portant 
essentiellement sur la voirie et l’éclairage. La maîtrise d’ouvrage est communale. 
L’ensemble du dispositif est précisé dans le MOP, CPSCL, Programme de déve-
loppement urbain et de gouvernance locale (PDUGL) – financement Banque 
mondiale, en date du 4 novembre 2015.

Les subventions non affectées sont regroupées dans une enveloppe unique, 
la Dotation globale non affectée (DGNA) dont le montant, limitatif, est fixé 
annuellement par la loi de finances. Il s’agit donc d’un concours financier globa-
lement rationné. Chaque commune est éligible à une part de DGNA sous réserve 
qu’elle satisfasse par ailleurs à des CMO et, à partir de 2018, fasse de plus état 
de « performances » minimales.

 39 Banque mondiale (BM), Union européenne (UE), BEI, Banque africaine de développement 
(BAD), AFD…
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Le montant total de la DGNA est réparti entre les communes en fonctions de 
critères de répartition définis par le décret 2014-3505 et précisés par l’arrêté en 
date du 3 août 2015, lequel fixe les modalités de répartition des subventions 
globales non affectées mentionnées à l’Article 6 du décret 2014-3505. L’Article 6 
du décret de 2014 prévoit que les « subventions globales non affectées sont répar-
ties selon une formule qui tient compte de la population, du potentiel fiscal de 
chaque collectivité, de façon à assurer une discrimination positive et la réduc-
tion des écarts de développement entre les collectivités locales ».

L’Article 1er de l’arrêté du 3 août 2015 fournit la formule de calcul ci-après des 
subventions non affectées :

Les variables mentionnées sont définies comme suit :

Subventions globales non affectées allouées par l’État au profit d’une 
collectivité (i) et destinées au financement de leurs projets prévus par 
leurs programmes d’investissement, pour l’année (n)

Subventions globales non affectées allouées par l’État au profit de 
toutes les collectivités et destinées au financement de leurs projets 
prévus par leurs programmes d’investissement, pour l’année (n) en 
cours

Population pondérée de la collectivité (i), selon l’appartenance à une 
strate démographique (j), selon la formule :  =  [  ]

 Population nationale ajustée

Potentiel fiscal ajusté de la collectivité (i) en fonction de sa strate 
fiscale d’appartenance (k), selon la formule :  =  [  ]

Potentiel fiscal national ajusté

Différence entre l’indice de sous-développement local de la commune 
(i) et de la valeur médiane de l’indice au niveau national soit :  
= [  ] – Médiane 

Les variables secondaires suivantes sont définies comme suit :

j Strate démographique de la collectivité locale (j : = 1, 2… 8) 

k Strate fiscale de la collectivité locale (k : = 1, 2… 5)

ak Taux de pondération relatif à la strate fiscale k

β
j
 Taux de pondération relatif à la strate démographique j
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IDL Indice de développement local d’une collectivité locale

Médiane IDL : Médiane des écarts de développement local enregistrés entre les 
collectivités locales dans leur ensemble 

Le potentiel fiscal de la collectivité locale concernée est calculé comme suit :

 = [40 % TIB_rôle (i, n) + 60 % TIB_réel (i, n)] + TCL (i, n) + TH (i, n) + 
Surtaxe (i, n) + PM (i, n) :

Où :

TIB_rôle Taxes sur les immeubles bâtis enrôlées

TIB_réel Taxes sur les immeubles bâtis recouvrées

TCL  Taxes sur les établissements à caractère industriel, commercial ou 
professionnel recouvrées

TH Taxe hôtelière recouvrée

Surtaxe Surtaxe sur le prix du courant électrique recouvrée

PM Produit des marchés recouvrés

La strate démographique j et son taux de pondération βj sont définis sur la base 
de la population communale comme suit :

Code Strate démographique j Pondération βj (%)

01 Plus de 320 000 8

02 185 000 – 320 000 5

03 85 000 – 185 000 12

04 50 000 – 85 000 16

05 25 000 – 50 000 17

06 10 000 – 25 000 18

07 5 000 – 10 000 14

08 0 – 5 000 10

La strate fiscale k et son taux de pondération αk sont définis sur la base du 
potentiel fiscal et de sa moyenne à l’échelle nationale de l’année financière 
concernée comme suit :
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Code Strate fiscale k Pondération αk (%)

01 Plus de 75 DT/hab. 6

02 moyenne – 75 DT/hab. 7

03 27 – moyenne DT/hab. 22

04 15 – 27 DT/hab. 32

05 0 – 15 DT/hab. 33

Les CMO requises pour le transfert des subventions annuelles par la CPSCL aux 
collectivités locales – définies par l’arrêté interministériel du ministre de l’Inté-
rieur (ministre des Collectivités locales et de l’Environnement) et du ministre des 
Finances en date du 13 juillet 2015 – sont les suivantes : 

1°) le budget prévisionnel pour l’année (n), année de mise en répartition de la 
subvention non affectée, a été adopté par le conseil municipal au plus tard le 
31 décembre de l’année (n-1) ;

2°) les états financiers de la municipalité pour l’année (n-2) ont été soumis au 
ministère des Finances au plus tard le 31 juillet de l’année (n-1) ; le ministère 
des Finances transmet ces états financiers pour audit à la Cour des comptes 
pour les communes soumises obligatoirement à son contrôle (budget supérieur 
à 1 MDT) ;

3°) le PAI municipal pour l’année (n) a été approuvé par le conseil municipal 
et établi selon des procédures participatives satisfaisantes avant le 31 décembre 
de l’année (n-1) ;

4°) le plan de passation des marchés de la municipalité pour l’année (n) a été 
mis en ligne sur le site Internet national de passation des marchés au plus tard 
le 15 janvier de l’année (n) ;

5°) le conseil municipal a approuvé avant le 31 décembre de l’année (n-1) la 
convention d’octroi de la subvention en objet avec le gouvernement représenté 
par la CPSCL ; cette convention définit les rôles et responsabilités de chaque 
partie ; 

6°) la présentation à la CPSCL de l’étude préliminaire du projet ; par exemple, 
dans le cas des investissements concernant les quartiers en difficulté : inter-
vention par quartier cible avec une délibération portant approbation de l’étude 
préliminaire en question par le conseil municipal, et ce avant le 30 juin de l’an-
née (n-1).
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Arrêté interministériel du ministre de l’Intérieur et du ministre des Finances 
en date du 29 décembre 2015 et les critères d’évaluation annuelle et indépen-
dante des performances des collectivités locales mentionnées à l’Article 11 du 
décret 2014-3505 du 30 septembre 2014 

L’arrêté rappelle d’abord que cette évaluation s’inscrit dans le cadre de l’« amélio-
ration des capacités de gestion et […] de la bonne utilisation des fonds publics ». 
L’évaluation est confiée au Corps du contrôle général des Services publics.

L’Article 3 du décret susvisé fixe les domaines, les thèmes et les indicateurs de 
performance permettant aux collectivités locales de bénéficier des subventions 
non affectées. 

Tableau 30. Indicateurs de performance

Domaine Thème Indicateur de performance

Gouvernance

Application 
de l’approche 
participative

1.  Déroulement des réunions préparatoires aux sessions ordi-
naires du conseil de la CT (4 réunions)

2. Déroulement des sessions ordinaires (4 réunions)
3.  Actions supplémentaires reflétant l’application de la démarche 

participative

Transparence 
et accès  

à l’information

1.  Accès des citoyens aux documents administratifs et financiers 
par consultation du site Internet

2.  Utilisation par la CT de moyens d’information supplémentaires 
des citoyens 

Mécanisme  
de gestion  

des plaintes

1. Nomination d’un point focal pour la gestion des plaintes
2.  Tenue d’un registre actualisé des plaintes déposées et des 

réponses apportées
3.  Pourcentage de plaintes traitées dans un délai de moins de  

21 jours calendaires

Gestion

Ressources 
humaines

1   Élaboration et exécution d’un plan d’actions annuel pour le 
renforcement des capacités en gestion (inclus dans le PARC)

2   Disponibilité et révision périodique des arrêtés d’affectation des 
agents administratifs

Ressources 
financières

1   Taux d’exécution financière des dépenses du budget annuel 
(titre I, y compris période complémentaire) par rapport aux 
prévisions définitives (dépenses réalisées / prévisions définitives)

2   Taux d’exécution financière des dépenses du PAI (dépenses 
engagées / prévisions définitives)

Marchés 
publics

1.  Tenue d’un tableau de bord (suivi de l’exécution des marchés 
publics)

2.  Respect du calendrier d’exécution des marchés publics prévu 
dans le programme prévisionnel publié sur le site de l’ONAS

3.  Paiement des biens et services dans un délai de 45 jours à partir 
de la présentation du dossier de paiement

4.  Respect des délais légaux de règlement définitif des marchés 
publics
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Domaine Thème Indicateur de performance

Pérennité

Entretien et 
maintenance 

des biens  
de la commune

1.  Inventaire des biens (tenue des registres avec indication de 
l’état des biens)

2.  Taux des allocations affectées à l’entretien et à la maintenance 
des biens (titre I et titre II) par rapport aux prévisions de la 
section 3 du budget (Sous-titre II) (investissement direct)

3.  Taux de réalisation des dépenses d’entretien/maintenance par 
rapport aux dépenses budgétées en section 3 (sous-titre II) 
(investissement direct)

Apurement  
des dettes

1   Élaboration d’un plan pluriannuel d’assainissement exhaustif 
des dettes

2   Inscription au budget des montants annuels prévus au plan 
d’assainissement des dettes

3   Paiement de la totalité des dettes engagées dans le budget 
(en %) 

Amélioration 
des ressources 

propres

1. Mise à jour annuelle des rôles de recouvrement des TIB et TNB
2.  Taux de recouvrement effectif des recettes propres par rapport 

aux prévisions
3.  Taux de croissance des recettes propres par rapport à l’exercice 

précédent (n-1)

Sauvegarde 
sociale et 

environne-
mentale

1   Respect des procédures visant l’examen social et environne-
mental des projets communaux 

Source : auteurs.

Le transfert de la quotité communale de la DGNA est subordonné à la réalisa-
tion des CMO, et les résultats de l’évaluation de la performance servent de base 
pour la régularisation du montant de la subvention (selon le guide opérationnel 
adopté) (cf. Article 4).

La répartition annuelle de la DGNA au bénéfice de la CT est fixée par l’Article 5 
comme suit :

Année d’allocation de la subvention 
non affectée

2016 2017
À partir  
de 2018

Taux lié à la réalisation des conditions 
minimales obligatoires 

100 % 100 % 50 %

Taux lié à l’atteinte du seuil de 70 %  
des points au titre de l’évaluation  
de la performance

-
Une évaluation effective, dont 
les résultats serviront pour 2018

50 %

Le score final atteint par la CT au titre de l’évaluation de la performance au cours 
de l’année effective d’évaluation sert de base au calcul de sa part de subvention 
pour l’année suivante (cf. Article 6). Si la CT n’atteint pas le seuil de 70 %, l’af-
fectation de sa part de DGNA est reportée pour une année.
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Le calendrier des opérations d’évaluation est fixé comme suit (cf. Article 7) :

–  le lancement du processus démarre en février à l’initiative de la DGCL ;

–  le dossier d’évaluation complété par la commune est transmis au Contrôle 
général des Services publics fin mars au plus tard, (i) sous peine de pénalité 
de 5 points si le retard n’excède pas deux semaines, et (ii) sous peine d’ex-
clusion du bénéfice de la DGNA si la demande est déposée après le 1er mai ;

–  un contrôle sur place est effectué par le Contrôle général sur un échantillon 
de CT ; toute fausse déclaration entraîne une réduction du nombre de points ;

–  des demandes de révision peuvent être introduites par les CT, accompagnées 
des pièces justificatives ;

–  le rapport de synthèse, puis les notes définitives sont établis par le Corps 
de Contrôle général, puis transmis à la commission interministérielle qui en 
informe la CPSCL.

Les dispositions de l’arrêté sont entrées en vigueur au 1er janvier 2017 après une 
période expérimentale en 2016.

Comme indiqué au début du présent chapitre, il semble que le nombre de 
collectivités qui devront renoncer au bénéfice de la DGNA en 2018 soit signi-
ficativement élevé. Cette situation devrait, aux termes de l’Article 7 du décret 
susvisé, pouvoir conduire à des ajustements proposés par la commission 
interministérielle.

En complément des dispositifs ci-dessus, la CSPCL peut accorder des « subventions 
exceptionnelles aux collectivités qui sont astreintes à des sujétions spéciales, 
nécessaires ou imprévisibles, ou dont la situation financière est particulièrement 
difficile » (cf. Article 7). Elle peut également accorder des bonifications d’intérêt 
sur les prêts contractés par les collectivités locales auprès d’autres institutions 
que la Caisse, et ce après accord de cette dernière.

6 6  Commentaires et questions ouvertes

Nous nous proposons de conclure ce chapitre 6 en deux temps. Le premier 
volet présentera un ensemble de commentaires sur le fonctionnement du FCCL 
avant et après sa réforme, ponctuelle, intervenue en 2014. Par essence, dans un 
contexte de décentralisation croissante, celui-ci est appelé à se renforcer pour 
devenir sans doute, dans un futur proche, le mécanisme pivot de financement 
récurrent des CT en complément de leurs ressources propres (impôts, taxes 
et redevances). Le second volet de réflexions et commentaires concernera les 
dotations de l’État directement ou indirectement destinées au financement des 
investissements. Sur ce point, on a choisi délibérément de maintenir les dévelop-
pements relatifs à un système de subventions en voie de disparition. La raison 
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en est que ce regard critique permettra demain l’analyse rétrospective et, sans 
doute aussi, les ajustements qu’il conviendra d’apporter aux réformes entre-
prises depuis 2014 à la lumière des dysfonctionnements du régime antérieur et 
des difficultés auxquelles le nouveau régime de subventions d’investissement est 
confronté aujourd’hui.

6.6.1. Concernant les subventions de fonctionnement

La première interrogation porte sur la nature du FCCL et sur sa capacité à consti-
tuer le second pilier du financement récurrent des CT. Le FCCL est une dotation 
globale à destination du secteur public local (communes, conseils régionaux, 
collectivités, établissements publics de la Région capitale). Les organismes béné-
ficiaires « extérieurs » (ONAS et Protection civile) ont été exclus du dispositif, 
ce qui clarifie le périmètre des bénéficiaires. Par référence à la typologie des 
subventions exposée dans la section 6.1.2, le FCCL est une dotation globale, de 
type « block grant ». La dotation est forfaitaire (« lump-sum grant »), donc non 
conditionnelle. Elle est rationnée au niveau global, mais son montant par collec-
tivité n’est pas plafonné.

L’utilisation des fonds est libre, mais la ressource est comptabilisée comme une 
recette du titre I des budgets et comptes des communes. Cette dotation finance 
donc les dépenses de fonctionnement ; et, de ce fait, elle est une source de 
financement de l’épargne (ou de la réserve), donc indirectement de l’autofinan-
cement des dépenses d’équipement.

Au travers de la création du FCCL, le législateur tunisien poursuivait un objectif 
clair. Il s’agissait avant tout de fournir aux CT un complément de ressources 
récurrentes. On en veut pour preuve le fait qu’en 1999, le gouvernement tunisien 
avait pris l’engagement d’augmenter sur un calendrier pluriannuel la dotation 
annuelle du FCCL, de 5 MDT en 2000, de 7 MDT en 2001 et de 7 MDT en 
2002, puis avait annoncé une augmentation annuelle de 5 MDT pour la période 
2003-2005, ceci afin de donner aux collectivités une visibilité sur les ressources 
à venir. Dès lors que la fiscalité locale ne fournissait pas de façon récurrente 
des ressources de fonctionnement suffisantes, une dotation globale de fonc-
tionnement (DGF) budgétairement sécurisée s’avérait nécessaire. L’examen de 
l’évolution quantitative du FCCL, l’abandon de tout engagement sur un calen-
drier pluriannuel, et la récurrence […] de dotations exceptionnelles montrent 
que cet objectif n’a pas été pleinement atteint.

Une part de l’explication de cet état de fait est conjoncturelle. Elle tient sans 
conteste à l’ampleur, véritablement exceptionnelle, des chocs subis par les CT 
tunisiennes consécutivement à la Révolution de Jasmin (programmes de recru-
tement de personnels communaux massifs, accélération de l’incivisme fiscal 
latent). Mais la suppression des modalités du partage fiscal qui permettait de 
financer le FCCL est antérieure à 1991. Elle est motivée aussi par la volonté 
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constante de l’État de renforcer sa maîtrise sur l’évolution quantitative de la 
dotation. Dès 1986, il était mis fin à la formule qui faisait évoluer le FCCL en 
fonction de l’évolution d’un panier de recettes fiscales, un découplage étant 
gagé par une augmentation significative du volume du FCCL. Mais cette montée 
en puissance, d’ailleurs relative, des crédits budgétaires ne cache pas le fait que 
le montant du FCCL n’échappe pas aux impératifs de l’annualité budgétaire.

Cette « insécurité budgétaire » pose plusieurs problèmes. D’une part, elle reporte 
le coût des ajustements budgétaires des CT sur la fiscalité locale, qui ne peut 
y répondre dans son état actuel, faute de marges de manœuvre suffisantes 
(cf. chapitre 5). D’autre part, elle a sans doute pour conséquence d’aviver les 
demandes d’aides financières émanant des CT et passant par d’autres canaux 
budgétaires (crédits ministériels, mise à disposition de moyens par les services 
de l’État…), dont rien ne prouve qu’elles soient budgétairement mieux conte-
nues ou économiquement plus efficaces.

Aucun indice récent ne permet de penser que l’État tunisien entend remettre en 
cause cet objectif de contrôle de l’« enveloppe » budgétaire annuelle du FCCL. 
Pourtant, la montée en puissance de la décentralisation aura comme consé-
quence fatale la croissance des charges de fonctionnement récurrentes des CT, 
non seulement des charges salariales, mais également des charges liées à la 
maintenance du stock d’équipements collectifs de proximité. Et ces charges 
récurrentes devront être financées aussi bien par l’impôt local que par des 
dotations de fonctionnement récurrentes. Or, l’impôt local n’est pas, dans sa 
configuration actuelle, en mesure de répondre à ce défi. Dans ce contexte, le 
maintien du dispositif de dotation de fonctionnement « sous enveloppe » annua-
lisée est menacé.

Deux pistes d’évolution peuvent être envisagées.

La première piste d’évolution consiste à aménager le cadre juridique des 
concours financiers de l’État aux CT dans le sens d’une budgétisation spécifique 
et dans le sens de la pluri annualité. Les concours financiers de l’État seraient 
intégrés à des lois (annuelles) de financement des collectivités locales, distinctes 
des lois de finances annuelles. Les perspectives pluriannuelles pourraient être 
introduites grâce à des objectifs fixés par des lois de programmation budgé-
taire pluriannuelles. Un certain nombre de pays unitaires ont choisi cette voie. 
Au sein de ces lois de financement des collectivités locales pourrait être intro-
duite une norme d’évolution annuelle (ou pluriannuelle) des crédits budgétaires 
(triennale, par exemple) sous forme d’indexation sur un indice général des prix 
ou d’indexation complétée par la prise en compte de la totalité ou d’une fraction 
de la croissance du PIB (utilisée comme « proxy » de la croissance potentielle des 
bases d’imposition). Le principe de financement sur crédits budgétaires serait 
ainsi conservé, mais dans un cadre donnant la visibilité budgétaire nécessaire 
aux CT.
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La seconde piste d’évolution repose sur le retour à un modèle de partage de 
ressources fiscales prenant la forme soit de « part aux recettes », soit de véritable 
« fiscalité partagée », modèle fondé sur un panier d’impôts modernes et diver-
sifiés. Cette solution n’a guère comme inconvénient qu’une perte de contrôle 
annuel de l’État sur ces « prélèvements sur recettes » si les clés de partage sont 
définies, comme il est souhaitable, par des lois organiques et non de simples 
lois de finances. Elle a en revanche plusieurs avantages, à savoir : (i) la transpa-
rence démocratique ; (ii) l’économie de gestion du dispositif ; (iii) la solidarité 
financière automatique entre l’État et les CT ; (iv) une baisse (ou une hausse) de 
recettes fiscales impactant simultanément tous les partenaires […] dès lors que 
le panier de recettes partagées n’est pas systématiquement biaisé.

Dans l’hypothèse d’un modèle de « part aux recettes », il ne peut s’agir que de 
part aux recettes d’impôts nationaux, ce qui pose la question de l’inscription de 
cette solution dans l’architecture fiscale nationale. Cette formule est pratiquée 
dans de nombreux pays. Sont notamment partagés entre l’État et les différents 
niveaux de CT les produits de  l’impôt sur le revenu des personnes physiques 
(IRPP), de l’impôt sur le bénéfice des sociétés, des impôts généraux sur le chiffre 
d’affaires ou de la TVA, ou encore de taxes spécifiques et accises, telles que les 
taxes sur les hydrocarbures. Le partage prend soit la forme d’un impôt partagé, 
soit la forme d’un partage de ressources fiscales (voir encadré 5).

Dans le cas tunisien, et à titre très préliminaire, on peut évoquer les pistes 
suivantes respectivement dans le cas des impôts partagés et dans celui du 
partage de ressources fiscales ou parts aux recettes.
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Tableau 31. Hypothèses de partage de ressources fiscales  
entre l’État tunisien et les CT

Impôts et taxes perçus au niveau national

Impôts partagés  
(base commune et taux 
différenciés et empilés –  

à l’intérieur d’une fourchette)

Parts aux 
recettes

TVA (de type consommation) Non Possible

IRPP (impôt progressif sur le revenu des 
personnes physiques)

Non (sauf cas particulier du 
régime forfaitaire déjà intégré 
dans le dispositif de la TIB)

Possible

Impôt sur le bénéfice des sociétés
Non (trop concentré  

et proximité avec la TCL)
À éviter (trop 
concentré)

Droits de consommation (vins, bière  
et boissons alcoolisées, tabac, carburants, 
véhicules de tourisme)
Taux ad valorem variant de 25 % à 683 % 
(boissons alcoolisées et véhicules de tourismes) 
ou taux spécifiques (carburants, alcool et vins)

Oui/Non (effets de cascade) Possible

Droits d’enregistrement ou de timbre

Possible (attention  
à la cohérence avec certaines 

redevances perçues  
au niveau local)

Possible

Autres impôts et taxes :
Taxes sur les salaires à la charge  
des entreprises
–  Taxe de formation professionnelle au taux 

de 1 % de la masse salariale brute pour les 
industries manufacturières, ou au taux de 
2 % dans les autres cas

–  Contribution au fonds de promotion des loge-
ments pour les salariés au taux de 1 % de la 
masse salariale brute

Taxe sur les contrats d’assurance
Au taux de 5 % du montant des primes émises 
pour les contrats d’assurance pour le transport 
maritime et aérien, ou au taux de 10 % pour les 
autres contrats

Possible

Possible

Possible

Possible

Possible

Possible

Source : auteurs.

Le dispositif du Fonds de coopération introduit par la loi de finances pour l’année 
2013 et ses règles de répartition de ses ressources définies par le décret 2013-
2797 du 8 juillet 2013 font directement écho aux remarques énoncées ci-devant.

Le dispositif se veut clairement un dispositif de partage de recettes fiscales (TCL 
et taxe sur l’électricité (TE) pour l’instant) entre l’État et les collectivités locales, 
assorti d’un mécanisme de péréquation des ressources. C’est clairement un 
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mécanisme de péréquation vertical (la modulation de la répartition de recettes 
fiscales transférées) et non de péréquation horizontale qui aurait impliqué un 
mécanisme de prélèvement sur les collectivités « riches » au bénéfice des collec-
tivités « pauvres ».

Mais la loi ne mentionne pas pour autant d’objectif précis. Elle se borne à 
définir la fonction du Fonds comme étant de « contribuer au développement 
des ressources financières des collectivités locales et, plus particulièrement, des 
petites communes dont les ressources sont limitées » ; comme on le voit, il n’est 
point fait mention de péréquation. Cet objectif est d’ailleurs en contradiction 
avec la distribution d’une part du produit de TCL au-delà du plafond de 100 000 
DT aux communes dont les ressources propres sont supérieures à la moyenne.

Répartition de la dotation entre ses bénéficiaires

La seconde interrogation porte sur les modalités de répartition de la dotation 
entre ses bénéficiaires. Une première remarque s’inscrit dans le prolongement 
direct des considérations précédentes. Depuis 2000, la répartition entre les béné-
ficiaires du FCCL résultait de décrets de répartition annuels qui s’appliquaient aux 
crédits ouverts annuellement en loi de finances. Or, l’observation des évolutions 
par catégories de bénéficiaires montre l’instabilité des parts respectives d’une 
année sur l’autre, notamment pour la part de 18 % attribuée à des collectivités et 
organismes divers. L’attribution des dotations à la commune de Tunis, au conseil 
régional de Tunis, aux communes-sièges des gouvernorats ou à la CSPCL n’était 
donc pas encadrée de façon suffisamment transparente. Le législateur tunisien 
est opportunément revenu sur ce point en 2014. C’est par un Article de la loi de 
finances pour 2014 (cf. Article 12 de la loi de finances pour 2014 – loi 2013-54) 
que le législateur tunisien a modifié à la marge la répartition des ressources du 
FCCL entre les différents bénéficiaires. La loi de finances pour 2014 a amélioré le 
dispositif antérieur sur deux points. Tout d’abord, pour la première fois, la clé de 
répartition des enveloppes respectives des municipalités et conseils régionaux 
d’une part, et celle des autres bénéficiaires (CSPCL, commune de Tunis, conseil 
régional de Tunis, communes-sièges des gouvernorats et réserve ministérielle) 
d’autre part, sont inscrites dans une loi, et non comme précédemment, dans 
un décret. Cette inscription dans un texte situé plus haut dans la hiérarchie des 
normes est un signal positif. Ce qu’une loi a disposé ne peut être contredit par 
un décret ultérieur. Par ailleurs, elle a renforcé le poids de la composante appa-
remment péréquatrice dans les clés de répartition de l’enveloppe destinée aux 
municipalités.

Concernant l’enchaînement des sous-répartitions du FCCL, une première sous- 
répartition (Article 11 de la loi 2006-85) attribue une part de 82 % aux communes 
et aux conseils régionaux, et une part de 18 % à d’autres catégories de bénéfi-
ciaires. La première part de 82 % est ensuite sous-répartie à raison de 86 % au 
bénéfice des communes et de 14 % au bénéfice des conseils régionaux.
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S’agissant de cette dernière fraction de 14 %, la loi ne fixe pas les clés de répar-
tition entre les conseils régionaux et les territoires non organisés en communes ; 
dans ce dernier cas, la dotation est-elle diminuée d’autant lorsque ces terri-
toires deviennent des communes institutionnalisées ? Et comment seront dotés 
les districts introduits par la nouvelle Constitution de 2014 ?

Les critères de répartition de la première part du FCCL destinée aux communes 
et aux conseils régionaux sont fixés par la loi (cf. Article 12 de la loi 2013-54). 
On constate cependant que ces critères, comme du reste la clé de répartition 
globale des enveloppes, ont varié au fil du temps sans que les intentions du 
législateur aient toujours été clairement exprimées. Or la question des justifica-
tions et des objectifs poursuivis par le législateur tunisien au travers des dotations 
aux CT est essentielle. C’est elle qui permet de s’interroger sur la cohérence des 
dispositifs avec les intentions du législateur. On ne trouve qu’exceptionnelle-
ment des éléments explicites de motivation pour les modalités de répartition 
des dotations. Ainsi, en 1975, est évoquée l’aide aux conseils de gouvernorats 
pour « financer les services de base ». Dans les attendus de la réforme de 2000 
sont mentionnés des objectifs un peu différents : « préservation des équilibres 
financiers des communes ; renforcement des mécanismes de solidarité entre les 
CT ; amélioration des niveaux de recouvrement et de ressources propres des 
communes ; aide à la réalisation de programmes d’investissements jugés priori-
taires ; octroi d’une dotation minimale adéquate à certains conseils régionaux ». 
Mais le plus souvent, les intentions du législateur sont au mieux implicites et 
ne sont révélées que par l’analyse des critères de répartition. Elles peuvent être 
aussi contradictoires.

Le dispositif du FCCL comporte en premier lieu un volet « financement de base » 
des communes et des territoires non organisés en communes dans les périmètres 
des conseils régionaux. Ceci apparaît clairement au travers de l’existence d’une 
dotation forfaitaire (10  % de la part réservée aux communes, 25  % de celle 
réservée aux conseils régionaux), répartie également entre les bénéficiaires. 
Cette dotation forfaitaire repose sur l’hypothèse, non totalement infirmée par les 
observations empiriques, selon laquelle un minimum de ressources financières 
doit être garanti pour faire fonctionner les services de base de toute commune, 
et ce quelle que soit la taille de la commune considérée. Cette dotation n’a donc 
aucun caractère incitatif, ni péréquatif.

Une seconde part de la dotation est distribuée en fonction de la population : 
45  % de la part revenant aux communes et 75  % de la part revenant aux 
conseils régionaux. Plus précisément dans ce dernier cas, seule la population 
résidant dans des territoires situés dans le périmètre des conseils régionaux, 
mais non organisés en communes, est prise en compte, ce qui est logique dans 
la mesure où la population regroupée dans les communes est déjà visée par le 
guichet de 84 %, sous réserve toutefois que le recensement de ces populations 
soit fiable.
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La justification implicite est ici que les besoins financiers des CT s’accroissent 
proportionnellement au chiffre de la population. La question est donc ici de 
savoir si les besoins de dépenses locales par tête varient ou non en fonction 
de la population. La réponse à cette question, purement empirique, dépend en 
premier lieu de la nature des tâches dévolues aux CT. Certaines tâches entraînent 
des coûts unitaires sensiblement constants (services à la personne, par exemple) 
par rapport à la population, d’autres tâches génèrent des dépenses par tête 
croissantes avec le nombre d’habitants, enfin d’autres tâches des dépenses 
décroissantes. Dans la plupart des pays, le profil des dépenses de fonctionne-
ment des services publics des communes correspond en général à une courbe 
en U plus ou moins aplatie par rapport à la densité démographique (rapport de 
la population à la superficie communale), faisant apparaître des « déséconomies 
d’échelle » ou des « déséconomies de densité » pour les territoires respective-
ment les moins denses et les plus denses. Ce profil, dont nous ignorons s’il est 
également observé en Tunisie, s’explique par le fait que les communes les plus 
denses doivent offrir une gamme de services plus étendue que les communes 
les moins denses, en raison précisément des besoins liés à la concentration des 
résidents et des activités. De plus, le coût unitaire de fourniture des services 
s’avère élevé dans les communes les moins denses (les dépenses en voirie, par 
exemple) et également élevé dans les zones denses en raison du coût du foncier, 
par exemple.

C’est pour cette raison que la plupart des dispositifs de dotation ne prennent pas 
en compte la population de façon proportionnelle, mais selon des échelles non 
linéaires : soit par application d’une « échelle démographique » (par exemple, en 
attribuant un poids de 1 à chaque résident des communes les moins peuplées, 
puis un poids croissant par tranche de population, pour atteindre ainsi un poids 
double dans les plus grandes communes ; c’est notamment le cas de la dotation 
de base de la DGF française). Cette méthode simple a cependant l’inconvé-
nient d’introduire des discontinuités de la dotation en cas de sauts de classe 
de population. La deuxième solution évite cet écueil : elle consiste à introduire 
la population sous forme de logarithme dont l’exposant tient compte du profil 
empirique des dépenses observées en fonction de la population.

Dans tous les cas cependant, la formule utilisée doit être justifiée par des études 
empiriques précises et dotée d’une certaine stabilité dans le temps. Enfin, un 
dernier problème, plus technique, se pose concernant la prise en compte de 
la population dans les formules de dotation. Celui de la prise en compte des 
résidences secondaires (et/ou des résidences de tourisme) dans le chiffre de la 
population, résidences dont la présence est souvent synonyme de surcoûts pour 
la CT qui doit proportionner la dimension et la gamme de ses équipements à 
l’arrivée saisonnière de pics de population.

Le FCCL comporte un troisième volet lié aux ressources fiscales locales. Mais 
faute d’énoncer clairement les objectifs poursuivis, son analyse est ambiguë. 
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Ainsi, dans la part réservée aux communes, 37  % (41  % jusqu’en 2013) sont 
attribués en fonction des recettes de TIB lissées sur les trois dernières années, et 
8 % (4 % jusqu’en 2013) au prorata de la population entre les communes qui font 
apparaître des montants inscrits au rôle de la TIB, ainsi que des recettes réali-
sées au titre de la TCL, des recettes de la TH et du produit des marchés affermés, 
lorsque leur somme totale dans une commune est inférieure à la moyenne des 
recettes pour toutes les communes au titre des taxes et produits précités au cours 
des trois dernières années.

La part de 41 % est attribuée en fonction des seules recettes de TIB. Ce choix 
s’explique sans doute pour plusieurs raisons. D’abord, la TIB étant le princi-
pal impôt local prélevé sur les résidents, le fait de ne prendre en compte que 
les recettes de TIB peut s’interpréter comme une rétribution accordée aux CT 
« vertueuses » qui taxent davantage les résidents (qui votent dans les urnes) 
que les activités économiques. Ensuite, la TIB est une ressource mieux répartie 
géographiquement que la TCL, donc la dotation est elle-même moins inégale-
ment répartie.

Ceci étant, le montant des recettes de TIB dépendent de plusieurs facteurs. Si 
une commune encaisse davantage de TIB, cela peut être : (i) soit parce qu’elle 
dispose de davantage de bases potentielles (de mètres carré construits dans des 
catégories élevées de constructions) du fait qu’elle accueille une population 
aisée ; (ii) soit parce qu’elle offre davantage de services (mais il semble que les 
services pris en compte sont désormais offerts par une large part des communes, 
donc que le critère est peu discriminant) ; (iii) soit parce qu’elle fait rentrer 
efficacement l’impôt, en prospectant les contribuables et les immeubles ou en 
améliorant la collecte.

Concernant la part de 8 %, la ressource fiscale prise en compte est plus complexe. 
Elle comprend, d’une part, les montants inscrits au rôle de la TIB, et d’autre part, 
le produit fiscal des autres impôts locaux. Le fait de tenir compte ici des montants 
« enrôlés » au titre de la TIB plutôt que les montants recouvrés peut s’expliquer 
simplement. Ces montants dépendent d’une part des efforts fournis pour mobi-
liser le potentiel fiscal de la TIB (établissement des rôles, mise en recouvrement 
et collecte), et, dans ce cas, la dotation a un objectif incitatif. Mais un produit 
fiscal élevé n’est pas nécessairement synonyme d’effort fiscal (voté) élevé. Il 
peut résulter d’un simple « effet d’aubaine » pour une collectivité qui a la chance 
de disposer naturellement d’un territoire apte à accueillir de nombreux résidents 
et des activités économiques, profitant ainsi de bases fiscales importantes sans 
que cette caractéristique puisse être mise au crédit d’une politique municipale 
explicite d’attraction. Dans ce dernier cas, le guichet « recettes fiscales » du FCCL 
est à la fois contre-péréquateur (voir infra), voire partiellement redondant avec 
le guichet « population », si la commune riche en recettes fiscales est également 
une commune très peuplée.
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Le guichet « péréquation » semble susciter beaucoup d’espoirs auprès de nos 
interlocuteurs. Il est réservé aux communes. Il repose exclusivement sur la frac-
tion de 8  % du guichet « communes » répartie au « prorata de la population 
entre les communes ayant une moyenne au titre des trois dernières années des 
montants inscrits au rôle de la TIB, des recettes réalisées au titre de la TCL, de 
la TH et du produit des marchés affermés, ressortant inférieure à la moyenne 
des recettes pour toutes les communes au titre des taxes et produits précités au 
cours des trois dernières années ». 

On a déjà évoqué le caractère incitatif de la disposition. Reste à analyser sa dimen-
sion péréquatrice. On remarquera de ce point de vue que le dispositif combine à 
la fois un critère d’éligibilité fondé sur les ressources et un critère de répartition 
qui renvoie aux besoins (la population). Cette façon de faire est confuse. Elle 
mélange les deux critères sans les combiner de façon cohérente. Par ailleurs, on 
notera que le décret constitutif du Fonds de coopération (cf. supra 6.4.4) reprend 
le même dispositif appliqué cette fois aux « recettes propres permanentes » et 
avec les mêmes défauts. Par la péréquation des ressources, en péréquation 
verticale, c’est-à-dire dotée exclusivement par le gouvernement central, une CT 
reçoit une dotation d’un montant d’autant plus élevé que son potentiel fiscal par 
habitant est faible. En péréquation horizontale, les communes disposant d’un 
potentiel fiscal plus élevé que la moyenne contribuent au financement du fonds 
de péréquation, tandis que les communes à faible potentiel fiscal bénéficient 
des versements selon une formule péréquative à préciser. Le potentiel fiscal (ou 
la « richesse » ou « force » fiscale) se définit comme le produit fiscal que collec-
terait une CT qui appliquerait à ses bases d’imposition le taux moyen national, 
autrement dit l’« effort fiscal » moyen. Les inégalités « inéquitables » se mesurent 
donc soit en termes de déficit de potentiel fiscal par rapport au potentiel fiscal 
moyen, ou, ce qui revient au même, en termes d’effort fiscal supplémentaire que 
doivent faire les CT défavorisées en termes de bases pour retrouver un produit 
fiscal correspondant au produit fiscal moyen des autres CT. Seules ces inégalités 
« inéquitables » doivent être compensées par la péréquation. 

La péréquation des besoins ou des coûts est, quant à elle, nettement plus compli-
quée à réaliser. Il faut tout d’abord préciser quelles tâches sont considérées et 
à quel niveau d’offre pour chacune d’entre elles (tâches normées par le gouver-
nement central et dévolues obligatoirement aux communes – celles qui relèvent 
de la délégation de compétences). Il faut ensuite définir la nature exacte des 
besoins, selon des critères sociodémographiques (la cohorte d’enfants en âge de 
scolarité obligatoire par rapport à la population, par exemple) ou des critères 
géo-topographiques (de distance, ou de terrain accidenté, par exemple), critères 
qui doivent avoir une relation de causalité plausible avec la dépense concernée. 
Ou bien définir des coûts standards de production des services locaux, afin 
de pouvoir mesurer des situations locales objectivement plus difficiles et plus 
onéreuses. Enfin, à partir de ces informations, il s’agit de construire un indice 
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des besoins. Les communes ayant un indice supérieur à la moyenne reçoivent 
une péréquation dite des besoins. Dans le système actuel, seule la péréquation 
des ressources est appréhendée. Ce sera l’objet du point suivant.

La rédaction adoptée par le législateur pour la part 8 % de la part « communes » 
du FCCL se rapproche à l’évidence de l’esprit de cette dernière formulation. Plus 
une collectivité aura, toutes choses restant égales par ailleurs, des rôles de TIB 
faibles (en termes relatifs), plus elle sera éligible au guichet péréquateur de 8 %.

La dotation dite péréquative au titre de la part de 8 % sera d’autant plus élevée 
que l’un ou l’autre de ces trois éléments décrits ci-après sera faible. Le premier 
élément ne joue ici aucun rôle dans la mesure où le taux de la TIB est fixé par 
la loi (à la nuance près que le taux minimum croît avec le nombre de services 
offerts par la collectivité). Aussi, le montant de la dotation péréquative dépend 
exclusivement des deux derniers éléments. Le dernier élément (base TIB inté-
grale) est incontestable ; plus le potentiel fiscal intégral TIB – toutes choses 
restant égales par ailleurs – est élevé, moins la dotation péréquative reçue sera 
élevée. Sous trois réserves cependant. D’abord, pourquoi retenir le rapport entre 
les rôles de la TIB et le produit des autres impôts comme indicateur de pauvreté 
ou de richesse fiscale ? Ceci n’est pertinent que si l’on suppose une relation stric-
tement inverse entre le potentiel fiscal résidentiel et le potentiel fiscal [TCL+TH]. 
C’est une question empirique. En revanche, le dispositif du 8 % est clairement 
désincitatif à l’amélioration de l’enrôlement, donc contradictoire avec la part 
37 %. Plus les sommes inscrites au rôle de la TIB sont élevées (en termes rela-
tifs), moins la dotation reçue sera élevée. En d’autres termes, on pénalise les 
communes enrôlant plus sérieusement que les autres (et on écarte l’argument 
du non-paiement de la TIB comme indicateur potentiel de pauvreté). En outre, 
la désincitation est elle-même biaisée. Une dotation parfaitement désincitatrice 
prendrait en compte l’écart entre la mesure du produit fiscal de la TIB effec-
tivement recouvré et le produit intégral, celui qui résulterait de la taxation de 
tous les contribuables potentiels sur la valeur exacte des propriétés. L’écart entre 
les deux éléments provient soit d’un recensement incomplet des contribuables, 
soit d’une sous-évaluation des bases, soit encore de pertes dans le processus 
de recouvrement. Le dispositif du 8 % ne concerne que le dernier de ces trois 
éléments ; ne s’intéressant qu’au produit virtuel des rôles, il néglige le fait que 
le rôle ne recense pas intégralement les bases. La désincitation fiscale n’est donc 
qu’une désincitation à l’amélioration du recouvrement de la TIB, non pas une 
désincitation à l’amélioration du taux de couverture (prospection des contri-
buables et amélioration de l’évaluation des assiettes).

Dans l’état actuel des choses, on peut seulement regretter que la décision de 
doubler le poids du guichet péréquateur n’ait pas été précédée d’une évalua-
tion de son efficacité péréquative. L’argument selon lequel le volume du fonds 
serait insuffisant pour assurer une péréquation importante ne repose a priori sur 
aucun élément tangible.
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Enfin, l’analyse des critères de sous-répartition fait apparaître la surpondéra-
tion, d’une part, des collectivités les plus peuplées (la ville-capitale, les grandes 
métropoles, les communes-sièges des gouvernorats), et d’autre part dans une 
moindre mesure, des espaces peu denses et sous-communalisés. Quelle justifi-
cation lui apporter ?

Une partie des remarques faites ci-devant à propos du FCCL valent également 
pour le nouveau Fonds de coopération institué en 2013. La loi qui a institué le 
Fonds de coopération ne mentionne pas davantage d’objectifs précis par rapport 
à l’ancien FCCL. Elle se borne à définir la fonction du Fonds de coopération 
comme étant de « contribuer au développement des ressources financières des 
collectivités locales et, plus particulièrement, les petites communes dont les 
ressources restent limitées » ; comme on le voit, il n’est point fait mention de 
péréquation. Cet objectif est au demeurant en contradiction avec la distribu-
tion d’une part du produit de la TCL au-delà du plafond de 100 000 DT aux 
communes dont les ressources propres sont supérieures à la moyenne.

Par ailleurs, on remarque que derrière la complexité des modalités de répartition 
se cachent des incohérences. Ainsi, les clés de répartition ne sont pas identiques 
pour les deux sources de financement du Fonds. La répartition se fait en deux 
temps. Les ressources distribuables sont d’abord divisées en autant de quotes-
parts que de catégories de bénéficiaires par l’application d’une clé de répartition 
qui semble a priori « arbitraire », puis, dans un second temps, chaque quote-part 
est répartie entre les membres de chaque catégorie selon deux critères, à savoir : 
(i) la richesse fiscale, mesurée par le montant des ressources propres permanentes 
par habitant au titre de l’année précédente, et (ii) la population. Néanmoins, 
comme il a été mentionné plus haut à propos de la quote-part de 8 % du FCCL, 
la méthode de mesure de la richesse fiscale (recette de l’année précédente) n’est 
pas techniquement pertinente, car elle ne tient pas compte du potentiel de mobi-
lisation des recettes. Les clés de répartition primaire (quotes-parts des différentes 
catégories de collectivités locales) donnent l’impression d’avoir été fixées par 
« tâtonnement », ou du moins « sur mesure ». En tout état de cause, ce dispositif est 
dans sa première année d’application ; par conséquent, il est encore trop tôt pour 
tirer des conclusions définitives sur sa pertinence ou son efficacité.

En complément de ces remarques relatives au FCCL, il convient enfin de revenir 
sur la question des « aides exceptionnelles ». Leur récurrence ne permet pas en 
effet de les traiter comme des mesures transitoires. Au-delà du véritablement 
exceptionnel, se dissimule en fait un « déséquilibre financier vertical » latent. 
Nombre de collectivités locales se trouvent de fait dans l’incapacité de financer 
leurs charges récurrentes (sans parler de l’autofinancement des investissements) 
par des ressources elles-mêmes récurrentes (dotations de l’État comme recettes 
propres). Un encadrement législatif strict s’impose alors. Le législateur tunisien 
n’y a pas manqué. Et les textes en discussion autour de la réforme du CCL 
notamment n’y font pas exception.
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L’octroi d’aides exceptionnelles dans le cas de la survenue de « circonstances 
exceptionnelles, de catastrophes naturelles, ou d’urgence », ou encore de « sujé-
tions spéciales, nécessaires ou imprévisibles », est bien naturel. Encore qu’il faille 
préciser le sens à donner aux sujétions « spéciales », « nécessaires » ou « imprévi-
sibles » ? Existent-ils des antécédents servant en quelque sorte de jurisprudence ? 
Qui définit la spécialité, la nécessité ou l’imprévisibilité ? Notons qu’avec la 
conjonction disjonctive « ou », cela représente trois situations possibles puisqu’il 
n’y a pas cumul des critères.

Mais le cas des aides « exceptionnelles » prévues pour aider les collectivités à 
rétablir leur « équilibre financier » ou à faire face à une « situation financière 
dégradée », est beaucoup moins défendable. Car, de deux choses l’une :

–  ou bien l’appariement des ressources aux besoins de dépenses tel que prévu 
par la loi est adéquat, et il est alors de la responsabilité des élus locaux de 
veiller à la réalisation de l’équilibre. Dans ce cas, nul besoin de dotations 
complémentaires qui ne seraient alors que du renflouement financier systéma-
tique (« bailing out » 40 en anglais) ;

–  ou bien l’appariement des ressources aux besoins de dépenses est inadéquat. 
On se trouve alors dans une situation de déséquilibre fiscal vertical structu-
rel qui appelle non pas des dotations exceptionnelles, mais des ressources 
pérennes complémentaires ou une nouvelle répartition des compétences.

Dernier problème : subvention exceptionnelle n’implique pas absence de trans-
parence ou de motivation explicite. En témoignent les débats suscités par la part 
réservée aux grandes villes parmi les municipalités bénéficiaires, telle qu’opérée 
par le décret instituant la dotation exceptionnelle de 2011.

6.6.2. Concernant les subventions d’investissement

Compte tenu de l’évolution législative récente en la matière, il n’apparaît pas 
nécessaire de commenter le régime des subventions d’investissement tel qu’il 
prévalait avant 2014. On se limitera donc ici à quelques remarques de portée 
assez générale.

Tout d’abord, en dépit du fait que le système antérieur de prêts et de subven-
tions aux collectivités locales était fondé sur des principes qui ont révélé leur 
efficacité dans de nombreux pays, force est de constater que ce dispositif a 
révélé de nombreuses faiblesses.

De plus, l’équipement du territoire en services collectifs de proximité s’est révélé 
extrêmement inégal, favorisant les zones les moins démunies et laissant de côté 
des territoires déshérités, attisant les mécontentements locaux… avec les consé-
quences que l’on a pu voir dans le domaine politique ou social.

 40 Transfert financier venant du centre et visant à liquider le déficit du compte local.
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De même, le dispositif n’a évité ni les problèmes de coordination entre collec-
tivités, notamment entre les gouvernorats et les communes, ni surtout les 
problèmes de solvabilité financière et de « bailing out » liés à l’imprécision des 
règles budgétaires, à l’incompatibilité de la règle du lien prêt-subvention et aux 
modalités du contrôle de l’équilibre. Il est de fait que les critères d’équilibre et 
de solvabilité, pourtant présents formellement dans les processus d’allocation 
des prêts, ont été largement inopérants…

Par ailleurs, on constate un manque de coordination entre le dispositif d’aides 
au fonctionnement et la multiplicité des canaux budgétaires d’aides à l’inves-
tissement. Or, les deux domaines sont intimement liés par l’existence, d’une 
part, de charges de récurrence entre stock d’équipements et dépenses induites, 
et d’autre part, de ressources propres récurrentes générées par l’arrivée de 
nouveaux résidents ou de nouvelles activités économiques attirées par la qualité 
de l’environnement local.

Ensuite, une grande porosité (pour ne pas dire un « flou ») continue d’exister 
entre les dotations de l’État aux collectivités locales destinées au titre I, c’est-
à-dire à la section de fonctionnement, et les aides à l’investissement. Ainsi, 
nombre de subventions d’« investissement » n’ont pas de contrepartie réelle en 
investissement (sauf sur les subventions transitant par la CPSCL et financées sur 
la part aux 18 % du FCCL). Certes, on peut être tenté d’interpréter ce « flou » 
comme une réponse à la remarque précédente. En octroyant des dotations dont 
l’utilisation peut indifféremment financer les dépenses du titre I ou du titre II, 
on laisserait ainsi la collectivité librement choisir entre financer de nouveaux 
équipements ou financer ses dépenses courantes. L’argument pourrait porter 
si les dotations étaient regroupées en une dotation unique. Ce n’est pas le 
cas, car bon nombre d’aides de l’État aux collectivités locales passent par des 
canaux multiples et extérieurs, mais tous positionnés dans le titre II (crédits des 
ministères).

Enfin, la question du statut des décisions de la CPSCL soulève une interrogation 
sérieuse. La CPSCL apparaît comme un « agent » de l’État central dans sa fonction 
d’« administration » des subventions accordées par l’État. Aussi, la Caisse a-t-elle 
toute la légitimité pour faire cela ? Comment articuler ses décisions avec celles 
de l’État et notamment celles des ministères en ligne ?

Les réformes introduites par le décret 2014-3505 et les décrets ou arrêtés subsé-
quents constituent une tentative bienvenue de réponse rapide à la menace 
permanente et urgente que constitue le sous-équipement en services collectifs 
des zones les plus déshéritées du territoire tunisien. Regrouper les dotations 
d’investissement en une dotation globale de façon à préserver le pouvoir de 
décision des collectivités locales, inciter au respect du cadre légal dans les déci-
sions locales, et inciter à la bonne gestion des équipements collectifs relèvent 
également du bon sens. 
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Mais ces réformes suscitent également de nouvelles interrogations à la vue des 
blocages rencontrés aujourd’hui dans leur mise en œuvre. Il est évidemment 
trop tôt pour poser un diagnostic assuré sur les raisons d’une telle situation. 
S’agit-il de la manifestation bien compréhensible de la nécessité d’un meilleur 
apprentissage des règles par les CT ? Ou bien est-ce le signe de l’inadaptation 
de ces règles à la situation des collectivités locales tunisiennes, ou bien encore 
le reflet de défauts de conception plus fondamentaux dans le dispositif mis en 
place à partir de 2014 ?

En premier lieu, les interrogations sur la légitimité d’un établissement public 
comme la CSPCL à opérer des choix relatifs au financement des investissements 
des collectivités locales, et laissant aux ministères de l’Intérieur et des Finances 
le soin de prendre des arrêtés d’application, perdurent voire s’amplifient à la 
mesure de l’extension des compétences confiées à la CSPCL. Cette question ne 
manquera pas de resurgir à l’avenir en cas de discordance entre les choix de la 
CPSCL et ceux des ministères en ligne. Si des différends stratégiques surgissent 
entre la CPSCL et l’État central, quelles stratégies prévaudront, ou quel recours 
à quelle procédure d’arbitrage ?

Dans la même veine, la question de la légitimité de l’« instance indépendante 
chargée d’évaluer annuellement la performance des collectivités locales », prévue 
à l’Article 11 du décret 2014-3505, avec les conséquences prévues sur la modula-
tion du volume des transferts, ne manquera pas d’être soulevée, si cette instance 
ne dispose pas d’un pouvoir démocratique encadré par la loi.

La deuxième interrogation n’est pas davantage nouvelle. Mais elle sort renfor-
cée après la publication du décret de 2014. C’est celle de l’articulation, de la 
coordination, entre les subventions d’investissement et les capacités locales de 
financement des charges récurrentes générées par ces équipements. Les investisse-
ments d’aujourd’hui sont les charges de fonctionnement de demain. Ainsi, à titre 
d’exemple, lorsqu’une collectivité locale française investit 1 euro en investisse-
ment nouveau, elle génère dès l’année suivante des charges de fonctionnement 
récurrentes de 18 cents en moyenne. Rien dans le décret 2014-3505 n’évoque 
précisément cette question, trop centrale pour être laissée pour traitement par 
le MOP. Comment s’assurer que la collectivité bénéficiaire sera en mesure de 
faire face aux charges de fonctionnement récurrentes générées par les nouveaux 
équipements ? Comment mesurer ces charges ? Quel lien avec le développement 
des capacités de développement des ressources propres pérennes (lien avec 
la réforme de la fiscalité locale ou avec la croissance des transferts financiers 
courants) ? Il ne peut être envisagé sérieusement de laisser la CPSCL mettre en 
œuvre les critères (imprécis) de solvabilité financière pour répartir les subven-
tions d’équipement de l’État et ses propres prêts sans les lier à la dynamique 
et au mode de répartition des transferts de fonctionnement. Cette interroga-
tion vaut également, et peut être plus encore, pour les aides des bailleurs de 
fonds, ponctuelles par nature, et sans lien (voire inversement corrélées) avec les 
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capacités financières récurrentes des collectivités locales. À quoi bon « mettre à 
niveau » les équipements de territoires sous-dotés en équipements, si ceux-ci ne 
disposent pas ensuite des moyens de les entretenir grâce à des ressources récur-
rentes adéquates ? Ne conviendrait-il pas alors de distinguer explicitement (i) le 
cas des « équipements de rattrapage » pour lesquels une coordination explicite 
serait prévue entre l’effort d’équipement et la mise en place de transferts de 
fonctionnement récurrents, et (ii) le cas des autres équipements ?

Par ailleurs, on ne peut que s’interroger sur la place des « conditions minimales » 
et celle des « critères de performance » dans le nouveau dispositif. Concernant 
les « conditions minimales », on voit mal comment celles-ci pourraient être autre 
chose que le respect des conditions légales (respect des procédures, des délais, 
des règles comptables et financières…) dans lesquelles s’expriment les déci-
sions (souveraines) des assemblées locales ? Mais dans ce cas, il ne s’agit que 
de « contrôle de légalité » qu’il n’est point besoin de confier à d’autres entités 
que celles chargées en Tunisie de ce type de contrôle. Et si ce contrôle est 
imparfait, pourquoi ne pas le réformer directement ? Ou bien il s’agit de condi-
tions minimales plus substantielles (normes de dépenses, d’autofinancement…) 
et, dans ce cas, soumettre la répartition des subventions de l’État à de telles 
conditions exige un fondement légal autrement plus solide que celui prévu par 
le décret.

Une interrogation similaire peut être faite concernant les critères de l’« évaluation 
de la performance » prévue par l’Article 11. L’« évaluation de la performance » 
implique en premier lieu l’identification et l’explicitation des objectifs assignés à 
la collectivité. Le texte est muet sur ce point. Et il ne peut être raisonnablement 
laissé à des « structures publiques habilitées en la matière » le soin de les définir 
seules en dehors du cadre légal. De quelle « performance s’agit-il, dès lors que 
les objectifs ne sont pas explicités ?

Enfin, et ce point est commun à l’ensemble du dispositif de dotations et de 
subventions, on ne peut que regretter que la question de l’information statistique 
nécessaire à l’implémentation des systèmes de dotations performants ne soit pas 
évoquée. Comment mettre en place des dotations de fonctionnement efficaces 
par rapport aux objectifs, si l’on n’évalue pas le « besoin de dépenses » ? Et ceci 
ne peut se faire que grâce, d’une part, à des lois de compétences correctement 
écrites, et d’autre part, d’un système comptable local permettant de mesurer les 
coûts de fourniture des services, soit un système de comptes fonctionnels.

En d’autres termes, la réforme efficace et cohérente du dispositif de transferts 
de l’État tunisien aux collectivités locales dans le contexte d’une décentralisation 
authentique exige à notre sens la réunion de « conditions minimales » préalables 
autrement plus ambitieuses que celles esquissées par le décret 2014-3505.

Un système adéquat de transferts financiers entre l’État et les collectivités décen-
tralisées implique :
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•  que les objectifs de tous les transferts soient explicités par les détenteurs du 
pouvoir législatif et par eux seuls ;

•  que tous les critères d’évaluation de la situation (et, le cas échéant, de la 
« performance ») des collectivités locales ayant une incidence sur le volume et 
la répartition des transferts soient placés sous le seul contrôle de la loi, puis 
vérifiés ultérieurement par l’autorité de tutelle (normalement la DGCL) ;

•  que les textes relatifs au partage des compétences entre l’État et les collectivi-
tés locales permettent l’évaluation du « besoin de dépenses » afférent, et donc 
le contrôle de la congruence entre l’évolution du montant et de la réparti-
tion des ressources locales récurrentes (transferts de fonctionnement, fiscalité, 
paiements des usagers…) ;

•  que le système comptable local permette non seulement la transparence 
nécessaire au fonctionnement de la démocratie locale, mais également la 
mesure correcte de l’équilibre et de la solvabilité financière des collectivités 
locales.

6 7  Données statistiques et faits

Les investissements des CT sont rassemblés dans des documents d’ensemble, 
les PIC, qui sont intégrés dans les PDR et dans le Plan quinquennal de dévelop-
pement économique national. L’ensemble de ces documents sont publiés par 
décret. Une fois inscrits dans ces Plans, le financement devient un quasi-« droit 
acquis » par les communes. Le plan de financement de chaque projet fixe les 
parts respectives assignées à l’autofinancement, à la subvention de l’État et au 
prêt accordé par la CPSCL. Les projets d’investissement hors PIC sont essentiel-
lement des projets générateurs de revenus commerciaux qui sont supposés en 
assurer le financement (abattoirs, marchés municipaux, par exemple). La multi-
plication des acteurs impliqués dans les projets est à l’origine d’une première 
complication, s’il n’y a pas un pilotage fort de coordination. Ainsi, dans le 
financement des PDR (voir schéma 24), interviennent : (i) le ministère de l’Équi-
pement,  lequel porte la responsabilité de la mise en place des infrastructures 
urbaines/services ; (ii) le ministère du Domaine foncier pour la maîtrise du 
sol ; (iii) le ministère du Développement régional et du Plan pour les contenus 
tels que l’habitat social et l’amélioration du logement ; (iv) la Région (en fait, 
conseils régionaux ou gouvernorats ?) pour la sélection des bénéficiaires et le 
suivi des travaux.

Les investissements réalisés par les CT se concentrent dans un nombre de 
secteurs limités, à savoir la voirie, la collecte des déchets solides et le drainage 
principalement. En effet, la plupart des services publics de proximité (eau, assai-
nissement, transport, électricité) sont fournis par des agences d’État (souvent 
par les agences régionales ou les conseils régionaux). Il en va de même en 
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matière scolaire et dans le domaine de la santé. Mais, même concentrés dans 
des domaines bien circonscrits, le poids de ces investissements (ainsi que celui 
des charges récurrentes des équipements afférents) est considérable, rapporté 
aux recettes de fonctionnement des CT. Il n’a cessé de s’élever depuis le début 
des années 2000, compte tenu de l’effet de ciseaux entre la croissance des 
charges de fonctionnement et celle plus modérée des ressources, limitant ainsi 
les capacités d’épargne des CT. Au début des années 2000, l’autofinancement 
des communes représentait environ 30 % des montants des projets, les dotations 
et subventions environ 40 %, et l’emprunt le reste (soit 30 %). L’encours moyen 
de l’emprunt par tête s’élevait à 50 DT, et le service de la dette absorbait entre 
15 % et 20 % les recettes de fonctionnement. La durée moyenne des emprunts 
s’élevait à 6 ans environ. Les arriérés de paiement étaient considérables. Aussi, 
dans un tel contexte, le rôle des dotations d’investissement est essentiel.

Les aides de l’État en matière d’investissement sont de deux types : (i) des dota-
tions spécifiques directement versées par les ministères sectoriels, attachées à 
des projets ou à des équipements expressément désignés, et (ii) des dotations ou 
subventions globalisées. Celles-ci sont inscrites au titre II de la loi de finances. 
Ces dotations transitent par la CPSCL qui les reverse aux CT, en complément des 
prêts qu’elle leur accorde pour les opérations inscrites en PIC.

L’analyse historique des volumes des dotations et de leur distribution est inté-
ressante dans la mesure où elle signale des problèmes de mise en œuvre et des 
questions de répartition entre les diverses catégories de CT.

Le volume de prêts aux CT aurait été de l’ordre de 250 MDT au total pour la 
période quinquennale du IXe Plan (1997-2001). La part allouée aux communes 
aurait été répartie en fonction de leur taille démographique, soit approximative-
ment – par année et pour la période considérée – 25 MDT pour les communes 
les plus importantes, entre 15 et 19 MDT pour les communes les plus petites, et 
entre 10 et 15 MDT pour les communes de taille moyenne. Pour le Xe Plan (2002-
2006), l’objectif était nettement plus ambitieux : 788 MDT au total (538 MDT 
d’« investissements directs » des communes, 218 MDT d’investissements rassem-
blés dans des « enveloppes » diverses [Programme national d’assainissement 
des quartiers populaires, Programme national de réhabilitation des quartiers 
populaires, décharges, Fonds de protection des zones touristiques], et des inves-
tissements des conseils ruraux pour un montant de 32 MDT).

La situation (vers 2000) semblait marquée, d’une part, par un certain retard dans 
la mise en œuvre des projets (plus de 100 MDT de projets prévus au IXe Plan 
n’étaient pas engagés au lancement du Xe Plan), et d’autre part, par des diffi cultés 
de remboursement telles que le Xe Plan a dû revoir les plans de financement des 
PIC en introduisant trois catégories de communes. Pour les 71 communes les 
plus en difficulté (totalisant 521 000 habitants), le plan de financement de leurs 
PIC (59 MDT) a été revu légèrement à la baisse, pour être intégralement pris 
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en charge par l’État : ce qui correspond à du « bailing out » ! Pour la deuxième 
catégorie, 61 communes (représentant 998 000 habitants) ont vu le financement 
de leurs PIC aménagé (91 MDT) à hauteur de 10  % pour l’auto financement, 
de 43 % à 53 % par des subventions et enfin de 37 % à 47 % par des prêts. En 
revanche, pour la troisième catégorie rassemblant 128 communes (soit 3 868 000 
habitants), les PIC (484 MDT) ont été financés à raison de 30 % par l’autofinan-
cement, 33 % par des subventions et enfin 37 % par des prêts.

Une première question est de se demander si et comment les CT, exerçant leur 
pourvoir d’autonomie budgétaire, auraient eu les capacités techniques et mana-
gériales de passer d’un volume de 250 MDT à 788 MDT d’une période à l’autre ? 
Ou alors les choix des investissements et leur réalisation ne sont-ils pas pilotés 
par le centre, ce qui revient à dire que, décisions et paiements venant de l’État, 
on est plutôt face à une déconcentration qu’à une décentralisation ? D’autre part, 
avec de telles différences dans les modalités de financement, on peut s’inter-
roger sur les critères de distribution des communes dans ces trois catégories ? 
Sur la base de quelles analyses ? Quels outils de prévision financière la DGCL 
ou la CPSCL ont-elles développés ? Quelles aides à la gestion financière des CT 
et quels indicateurs d’alerte, notamment au regard du « flou » constaté dans la 
nomenclature budgétaire et les divers équilibres supposés (voir chapitre 3) ?

L’évolution récente des ressources financières des communes et des conseils 
régionaux tunisiens sur la période 2010-2016, apparaît dans les graphiques 1 et 2, 
tirés du tableau 20 sur les ressources des collectivités locales tunisiennes sur la 
période sous revue (voir fin du chapitre 5). Deux tendances, contraires pour les 
communes et les conseils régionaux, sont mises en évidence à partir de l’année 
2011, année de rupture. Pour les communes, les transferts de fonctionnement 
et d’investissement ont certes augmenté, mais à un rythme moins soutenu que 
celui prévalant pour les ressources propres hormis emprunts. On constate même 
un effet de ciseaux en 2012, les recettes propres devenant la première source de 
financement devant les transferts. L’autonomie financière des communes va en 
se renforçant, les ressources propres tendant à devenir « prépondérante », ce qui 
répond à l’un des objectifs de la décentralisation (voir également le tableau 21 
en introduction du présent chapitre). Il n’en va pas de même, loin s’en faut, 
pour les conseils régionaux, qui dépendent essentiellement des transferts obte-
nus de l’État, à hauteur de 94 % en 2016. Cette situation est préoccupante, en 
lien avec les objectifs de décentralisation, non seulement en termes d’autonomie 
financière des conseils régionaux – donc de leur capacité à décider seuls des 
politiques publiques régionales – mais aussi en regard du déséquilibre entre les 
deux catégories de collectivité locale, communes et Régions.



L’économie politique et institutionnelle de la décentralisation en Tunisie

262

Graphique 1   Recettes des communes sur la période 2010-2016  
(en MDT) (flux annuels sans les reports)

Source : auteurs, sur la base du tableau 20.

Graphique 2   Recettes des conseils régionaux sur la période 2010-2016  
(en MDT) (flux annuels sans les reports)

Source : auteurs, sur la base du tableau 20.
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Chapitre 7 
« Du “pouvoir local” dans la Constitution »

Ce chapitre 7 présente les versions successives du chapitre VII « Du pouvoir 
local » dans l’élaboration de la Constitution de 2014 – telles que discutées par 
l’Assemblée nationale constituante, en particulier la commission des collectivi-
tés locales, ainsi que la version finale reprise dans la Constitution du 27 janvier 
2014. Nous en proposons une double lecture. D’une part, la chronologie des 
versions débattues, dans leur traduction française et avec les réserves que cela 
comporte, donne dans les rédactions successives, abandonnées ou révisées une 
première idée de la démarche décentralisatrice. L’histoire chronologique des 
étapes de rédaction des projets constitutionnels ne doit pas être perdue : elle est 
essentielle pour comprendre le cheminement ayant conduit à la version finale 
du chapitre VII de la nouvelle Constitution tunisienne de 2014.

D’autre part, le regard porté sur ces Articles est celui de l’économie politique 
et institutionnelle, et non pas celui d’un spécialiste en droit constitutionnel. 
L’objectif des observations exprimées n’est pas de porter un jugement sur une 
version « adéquate » des Articles constitutionnels du chapitre VII – l’adéquation 
à ce qui serait « bien », « correct » ou « juste » en matière de décentralisation, étant 
tout simplement impossible à définir de manière normative et objective. Il s’agit 
bien plutôt d’un questionnement pour attirer l’attention des futurs acteurs et 
parties à la décentralisation sur les problématiques qui surviennent autour d’un 
terme, d’une expression ou d’une formulation (Koller et al., 2012). Il appartient 
aux acteurs tunisiens de répondre à ce questionnement dans la spécificité de 
la nation, tout en veillant à ce que les solutions proposées soient cohérentes 
et soutenables sur le long terme s’agissant d’un acte constitutif d’une nouvelle 
organisation de l’État.

Ce chapitre est divisé en deux sections. La première section mettra en regard les 
quatre versions des projets d’Articles relatifs à la décentralisation et la version 
finale retenue dans la Constitution de 2014, en soulignant les différences rédac-
tionnelles entre chacune d’elles, et proposera une synthèse des observations en 
quatre catégories. La seconde section contiendra l’analyse par Article dans une 
démarche en économie politique et institutionnelle.
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7 1  Comparaison et synthèse des quatre versions débattues  
par l’Assemblée nationale constituante et des dispositions 
constitutionnelles

De 2012 à 2014, pour les seuls Articles relatifs à la décentralisation dans le 
projet de nouvelle Constitution, la commission des collectivités locales l’ANC 
tunisienne a examiné et débattu cinq versions. La première version, rédigée 
hors ANC par un groupe d’experts, date d’août 2012. Elle a servi de base de 
travail à la commission. Les versions intermédiaires des Articles consacrés à la 
décentralisation datent de décembre 2012, du 22 avril 2013 et du 1er juin 2013. 
Elles comportent des modifications importantes introduites au fur et à mesure 
des débats parlementaires, que nous analyserons par comparaison dans cette 
première section.

Notre commentaire est basé sur la traduction française. Il se pourrait donc que 
des observations émises ne soient pas pertinentes ou pas cruciales au sens de 
la version originale rédigée en langue arabe. Le lecteur tunisien corrigera, sans 
alors s’attarder sur la question soulevée.

Version 1 
d’août 2012

Version 2
de décembre 2012

Version 3
du 22 avril 2013

Version 4
du 1er juin 2013

Constitution
du 27 janvier 2014

Forum  
des Fédérations

Banque mondiale  
et Programme  

des Nations unies  
pour le développement 

(PNUD) en Tunisie

Traduction non officielle
Democracy Reporting International (DRI)

Numéro spécial du JORT 
du 20 avril 2015

La lecture des Articles concernant la décentralisation dans le projet de Constitution 
fait apparaître quatre catégories de question, mises en évidence par la suite dans 
l’analyse par Article. Un seul exemple servira d’illustration dans chacune des 
catégories de questionnement.

•  La première catégorie de questions : ce qui nous semble être des incohérences 
ou des contradictions rédactionnelles entre deux ou plusieurs dispositions. 
L’usage d’un vocabulaire différent a-t-il une justification, liée à la traduction 
française, par exemple, pour des raisons (inutiles) de style – ne pas se répé-
ter ? Ou bien ne serait-ce pas simplement une question de vocabulaire, mais 
bien un réel glissement du sens de la phrase ?

Ainsi, dans la version 1, on a une organisation administrative locale (Article 1 
alinéa 1) qui exerce un pouvoir (Art. 2 al. 2), tandis que dès la version 2, on a un 
pouvoir local (Art. 132 al. 1) qui gère (Art. 133 al. 2). Le croisement des termes 
pose problème : le pouvoir (version 2) s’exerce (version 1), tandis que l’adminis-
tration (version 1) gère (version 2). La version finale ne change rien aux versions 
qui précèdent : le pouvoir local (Art. 131) gère les intérêts locaux (Art. 132 al. 2). 
D’autres différences de vocabulaire sont notées dans l’analyse par article.
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•  La deuxième catégorie de questions met en évidence l’utilisation de concepts 
ou de termes qui peuvent être sujets à discussion quant à leur portée exacte en 
raison de concepts et de contenus « ouverts ». La terminologie utilisée a-t-elle 
été précisée ; toutes les parties à la décentralisation donnent-elles la même 
acception aux termes et donnent-elles à ce vocabulaire les mêmes contenus ? 
Par exemple, dès la version 2 (Art. 132), l’expression « pouvoir local » est bien 
meilleure que l’organisation administrative locale de la version 1 (Art. 1). La 
version 2 donne la vraie dimension politique des collectivités locales, tandis 
que la version 1 aurait pu se comprendre sous l’angle de la déconcentra-
tion –  qui exige une organisation administrative, déconcentrée au niveau 
local (local signifiant municipal, régional ou de niveau district), mais pas 
de pouvoir politique. Les versions suivantes et la Constitution reprennent le 
terme « pouvoir local » de la version 2.

•  La troisième catégorie de questions : les dispositions envisagées doivent faire 
la part entre ce qui doit être écrit dans la Constitution et ce qui peut être laissé 
à la loi organique. Cet exercice n’est pas facile et demande souvent des arbi-
trages délicats. Nous avons simplement relevé quels éléments, notamment au 
regard de la Charte européenne de l’autonomie locale, devraient absolument 
être précisés dans une loi organique lorsque le projet d’Articles constitution-
nels est succinct sur une thématique.

Par exemple, quelques principes sont énoncés au travers des quatre versions et 
ont été retenus dans le chapitre VII constitutionnel : le principe de subsidiarité 
(de l’Art. 4 de la version 1 à l’Art. 134 de la version de la Constitution), la justice 
financière (de l’Art. 8 de la version 1 à l’Art. 137 de la version de la Constitution), 
le contrôle de légalité (de l’Art. 11 de la version 1 à l’Art. 138 de la version de 
la Constitution), la justice administrative (de l’Art. 13 de la version 1 à l’Art. 142 
de la version de la Constitution). À juste titre, il n’est pas judicieux d’aller plus 
loin dans le texte fondateur. Mais cela nécessite ensuite au niveau législatif 
une bonne coordination entre l’énoncé de ces principes et leur opérationnalité. 
Cette coordination doit inclure les questions de contenu : ainsi, l’Article  138 
de la Constitution restreint le contrôle à la légalité, tandis que l’Article 137 
concernant les finances renvoie à la justice financière pour le budget adopté 
conformément aux règles de bonne gouvernance et sous le contrôle de la justice 
financière. Cette dernière examine-t-elle la légalité des décisions budgétaires ou 
doit-elle apprécier les contenus de la bonne gouvernance ? Or, à l’Article 117 de 
la Constitution, on peut lire que les compétences de la Cour des comptes vont 
au-delà de la légalité, puisqu’elle doit retenir les principes de légalité, d’effica-
cité et de transparence, et qu’elle évalue les modes de gestion. Ajoutons qu’à 
l’Art. 130 de la Constitution, la « bonne gouvernance » est mise en relation avec la 
lutte contre la corruption et avec les principes de transparence, d’intégrité et de 
responsabilité. On a ainsi, par ricochet, toute une série de concepts additionnels 
qu’il faut relier.



L’économie politique et institutionnelle de la décentralisation en Tunisie

266

•  La quatrième catégorie de questions contient des interrogations sur la perti-
nence de l’option choisie, en regard aux expériences internationales analogues. 
Ce sont des questions de fond. Ainsi, l’Article 141 de la Constitution institue 
un Haut Conseil des collectivités locales qui examine les questions relatives 
au développement et à l’équilibre entre les Régions, mais qui doit aussi 
émettre son avis sur les projets de loi relatifs à la planification, au budget 
et aux finances locales. Or, le développement de chaque Région et l’équi-
libre entre les Régions ne sont pas le fait des seules Régions, mais aussi des 
communes en leur territoire. Autrement dit, les compétences du Haut Conseil 
pour statuer ou pour exprimer un avis dépassent les attributions des seules 
Régions, puisque les Régions elles-mêmes arbitrent les différences commu-
nales. Ne va-t-il alors s’exprimer que sur les options régionales ? Comment les 
autres collectivités locales, les communes, se feront-elles entendre ? Le Haut 
Conseil peut-il revenir sur les arbitrages d’une Région, sur des litiges ou des 
divergences entre les communes de la Région considérée ?

7 2  Analyse et commentaires par Article

Dans cette section, les variations des textes des Articles des versions 1 à 4 des 
avant-projets et la version retenue dans la Constitution de 2014 sont exami-
nées dans leur contenu socioéconomique. Les variations sont surlignées d’une 
version à l’autre. Rappelons que nos observations ne sont pas des jugements de 
valeur sur les textes analysés. Elles visent à mettre en évidence les problèmes 
et questions qui devront être abordés dans la continuité de la décentralisa-
tion préexistante à la Constitution de 2014 et fondés dans le chapitre VII – Du 
pouvoir local de la nouvelle Constitution.

Version 1 
d’août 2012

Version 2 
de décembre 2012

Version 3 
du 22 avril 2013

Version 4 
du 1er juin 2013

Constitution
du 27 janvier 2014

PARTIE I :  
PRINCIPES GÉNÉRAUX
Article 13 :
La décentralisation est 
la base de l’organisation 
administrative régionale et 
locale tout en préservant 
la structure unitaire de 
l’État.

CHAPITRE I : PRINCIPES 
GÉNÉRAUX
Article 9 :
L’État s’engage à instituer 
la décentralisation et 
à l’appliquer sur tout 
le territoire national, 
de façon à appuyer 
les chances de 
développement et à 
relever le niveau de vie 
de tous les citoyens, sans 
toucher à l’unité de l’État.

CHAPITRE I : PRINCIPES 
GÉNÉRAUX
Article 13 :
L’État s’engage à soutenir 
la décentralisation et 
à l’adopter sur tout le 
territoire national dans le 
cadre de l’unité de l’État.

CHAPITRE PREMIER –
DES PRINCIPES 
GÉNÉRAUX
Article 14 :
L’État s’engage à renforcer 
la décentralisation et à 
la mettre en œuvre sur 
l’ensemble du territoire 
national, dans le cadre de 
l’unité de l’État.

[1] Cet Article est important parce qu’il figure dans les principes généraux de 
la Constitution et fonde le chapitre VII sur le pouvoir local. De la version 2 à 
la version 4, le concept de décentralisation s’affaiblit – alors même que dans 
toutes les versions, le premier Article du chapitre VII affirme que le pouvoir 
local est fondé sur la décentralisation. La référence à la décentralisation est 
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affirmative dans la version 2 :  la décentralisation est… ; elle devient proactive 
dans la version 3, puisque l’État… s’engage à instituer… Dans la version 4, l’ini-
tiative ne viendrait plus de l’État, qui simplement s’engage à soutenir… signifiant 
que la décentralisation précède le soutien. Mais qui alors a pris l’initiative de 
la décentralisation ? Nouvelle prise en compte de première importance dans la 
Constitution de 2014, l’État s’engage à renforcer… : la décentralisation est consi-
dérée comme un fait acquis, puisque l’État ne peut renforcer que ce qui existe 
au préalable.

[2] Étant utilisé dans deux acceptions distinctes, le terme État soulève le problème 
de la cohérence des périmètres de référence : (i) dans l’Etat s’engage à… le texte 
se réfère au gouvernement central – on ne voit pas autrement le sens, puisque 
les CT ne peuvent s’encourager elles-mêmes à décentraliser ; alors que dans le 
cadre de l’unité de l’État, le terme se réfère à la nation, c’est-à-dire aux deux 
niveaux institutionnels, gouvernement central et CT pris ensemble.

[3] La version 3 abandonne la référence à l’organisation administrative des 
versions 1 (Article 1) et 2 (Article 13). Cet abandon est judicieux car la décentra-
lisation n’est pas simplement une forme administrative de gouvernance, mais elle 
attribue des pouvoirs décisionnels effectifs aux collectivités territoriales décen-
tralisées en matière de choix des politiques publiques, des ressources et de leur 
organisation. Le titre VII de la Constitution utilise bien le terme de pouvoir local. 
En ce sens, on est en présence d’une « vraie » décentralisation politique, et non 
pas seulement administrative.

[4] La version 3 fixe un objectif à la décentralisation : de façon à appuyer les 
chances de développement et à relever le niveau de vie de tous les citoyens, point 
abandonné ensuite. Cet abandon est judicieux, d’abord parce qu’il évite le 
mélange entre un principe général et ce qui pourrait en être un des objectifs – 
mais pas le seul. Ensuite parce qu’il n’y a pas d’étude, à ce jour, qui démontre de 
manière fondée et scientifique la corrélation qui pourrait exister entre la décen-
tralisation et le niveau de vie des citoyens (au sens où niveau de vie signifie la 
capacité financière des citoyens prenant en compte leur ressources et l’accès aux 
biens et services publics et privés).

Version 1 
d’août 2012

Version 2 
de décembre 2012

Version 3 
du 22 avril 2013

Version 4 
du 1er juin 2013

Constitution
du 27 janvier 2014

Article 1er :
1°) L’organisation 
administrative locale 
est fondée sur les 
principes de la 
décentralisation dans 
le cadre de l’unité de 
l’État. 

PARTIE VII :  
LE POUVOIR LOCAL
Article 132 :
1°) Le pouvoir local est 
fondé sur les principes 
de la décentralisation 
dans le cadre de l’unité 
de l’État. 

CHAPITRE VII :  
LE POUVOIR LOCAL
Article 123 :
1°) Le pouvoir local 
est fondé sur la 
décentralisation dans le 
cadre de l’unité de l’État.

CHAPITRE VII :  
LE POUVOIR LOCAL
Article 128 :
1°) Le pouvoir local 
est fondé sur la 
décentralisation.

CHAPITRE VII :
LE POUVOIR LOCAL
Article 131 :
1°) Le pouvoir local 
est fondé sur la 
décentralisation.
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Version 1 
d’août 2012

Version 2 
de décembre 2012

Version 3 
du 22 avril 2013

Version 4 
du 1er juin 2013

Constitution
du 27 janvier 2014

2°) La décentralisation 
se concrétise par 
des collectivités 
locales constituées 
par des communes, 
des Régions et des 
districts. Chacune 
d’entre elles couvre 
l’ensemble du territoire 
de la République, 
conformément à la 
division déterminée 
par la loi.

2°) La décentralisation 
est concrétisée par 
des collectivités 
locales comprenant 
des municipalités, 
des Régions et des 
districts qui couvrent 
l’ensemble du territoire 
de la République, 
conformément à une 
division fixée par la loi. 

2°) La décentralisation 
est concrétisée par 
des collectivités 
locales comprenant 
des municipalités, 
des Régions et des 
départements qui 
couvrent l’ensemble 
du territoire de 
la République, 
conformément à une 
division fixée par la loi.

2°) La décentralisation 
est concrétisée par 
des collectivités 
locales comprenant 
des municipalités, 
des Régions et des 
départements dont 
chaque catégorie couvre 
l’ensemble du territoire 
de la République, 
conformément à une 
division fixée par la loi. 

2°) La décentralisation 
est concrétisée par des 
collectivités locales 
comprenant des 
communes, des Régions 
et des districts. Chacune 
de ces catégories couvre 
l’ensemble du territoire 
de la République,
conformément à un 
découpage déterminé 
par la loi.

3°) Peuvent être 
créées par la loi 
d’autres catégories de 
collectivité locale.

3°) D’autres catégories 
de collectivité locale 
peuvent être créées par 
la loi.

3°) D’autres catégories 
spécifiques de 
collectivité locale 
peuvent être créées par 
la loi.

3°) D’autres catégories 
spécifiques de 
collectivités locales 
peuvent être créées par 
la loi. 

3°) Des catégories 
particulières de 
collectivité locale 
peuvent être créées par 
la loi.

[5] La version 2 se référait à des principes de décentralisation à l’alinéa 1, sans 
que soient précisés la portée et le contenu de ces principes. Les versions ulté-
rieures abandonnent la référence aux principes. Pour autant, cela ne les fait pas 
disparaître, et on peut maintenir la question formulée avec la version 2. La liste 
des principes (non explicités ici) est-elle acceptée par les partenaires à la décen-
tralisation ? Tirés des Articles suivants, on aurait comme principes subsidiaires 
(ou une terminologie qui ressemble fort à des principes) : la libre administration 
(Article 132 de la Constitution de 2014), le régime avec élections (Art. 133) et 
la démocratie participative (Art. 139), les compétences propres et la subsidiarité 
(Art. 134), l’autonomie financière partielle par des ressources propres (Art. 135), 
la solidarité, l’égalisation et la péréquation (Art. 136), la coopération et le parte-
nariat (Art. 140). Cette liste contenant onze termes est-elle exhaustive ? Est-on 
d’accord sur la portée effective de chaque terme dans sa mise en œuvre future ? 
Comment ces termes seront-ils mis en cohérence avec les critères de décen-
tralisation des compétences (chapitre 4), des ressources fiscales (chapitre 5) et 
des transferts financiers et de la péréquation (chapitre 6) ? Les contenus de ces 
principes ont-ils été précisés dans le débat constitutionnel, faute de quoi c’est 
la loi (même organique) qui devra le faire, alors même que dans ce domaine, la 
nécessité d’un consensus est primordiale.

[6] Il aurait mieux valu, au second alinéa, utiliser le terme générique de collectivi-
tés « territoriales », et non pas « locales » (Charte européenne de l’autonomie locale, 
1996, page 10 41). Le terme « collectivités locales » est généralement accepté pour 
les communes. Cela permet d’éviter la confusion terminologique dans l’usage 

 41 « En puissance, les principes de l’autonomie locale énoncés dans la Charte s’appliquent à tous 
les niveaux ou catégories de collectivités locales de chaque État membre et aussi en réalité, 
mutatis mutandis, aux autorités territoriales du niveau régional ».
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générique (les trois catégories désignées : municipalités, Régions et districts) et 
l’usage spécifique (les seules communes ou municipalités) du terme « local ».

[7] Dans la formulation de l’alinéa 2 dans toutes les versions, en spécifiant 
que les collectivités locales comprennent des municipalités, des Régions et des 
districts, on a une situation dans laquelle les trois catégories sont de même 
niveau hiérarchique dans l’organisation décentralisée de l’État. Est-ce bien ce qui 
est voulu ? On a vu dans le chapitre 4 sur la répartition des compétences que, 
pour certaines tâches, la coordination verticale des projets correspond de facto à 
une subordination de la commune à la Région. Si le principe de non-hiérarchie 
entre collectivités locales est essentiel et conforme à ce que veut la Constitution 
de 2014, la subordination de la municipalité à la Région pour certaines tâches 
– dans les lois spécifiques actuelles – serait à bannir, car contraire à cette dispo-
sition. L’expérience internationale de décentralisation montre que ce principe  
(de non-hiérarchie) est très difficile à respecter dans la pratique et pose problème 
dans la mise en œuvre de certaines politiques sectorielles qui nécessite cohé-
rence et coordination verticales. L’exemple des politiques du développement et 
de l’aménagement du territoire donné dans le chapitre 4 (voir tableau 12) est 
illustratif de cette difficulté.

[8] La formule Chacune de ces catégories couvre l’ensemble du territoire pose la 
question des territoires actuellement non organisés en communes. La commu-
nalisation desdits territoires que ce soit par extension des communes existantes, 
par création de nouvelles communes, par redécoupage territorial, devrait se faire 
selon des critères explicites et transparents, avec la consultation des résidents.

[9] L’alinéa 3 contient en soi une incohérence juridique. La Constitution mentionne 
expressément trois catégories de collectivités territoriales. Leur légitimité est 
donc fondée sur un texte situé au plus haut dans la hiérarchie des normes, à 
savoir la Constitution elle-même. Mais on pourrait avoir ensuite d’autres catégo-
ries de collectivité territoriale créées par la loi. On aboutit à une situation pour 
le moins ambiguë, avec deux légitimités de niveaux juridiques différents : (i) la 
Constitution pour les trois catégories sumentionnées, (ii) la loi pour d’autres 
catégories. L’ajout de la qualification spécifiques dans la version 4, ou particu-
lières dans la Constitution ne modifie en rien cette remarque ; de plus, il faudra 
préciser dans la loi organique ce que cette qualification signifie.

[10] Les nouvelles « Régions » résultent-elles de la transformation des conseils 
régionaux et des gouvernorats en véritables CT décentralisées ? Dans ce cas, les 
gouvernorats devraient disparaître et leurs tâches reprises par les Régions. Est-ce 
cela qui est compris ? Ou bien parle-t-on de Régions « économiques » au sens de 
la définition européenne 42 ? Ou bien veut-on donner aux futurs départements/

 42 La nomenclature d’unités territoriales statistiques (NUTS). Voir http://epp.eurostat.ec.europa.
eu, puis : Commission européenne > Eurostat > NUTS > Nomenclature des unités territoriales 
statistiques > Introduction.

http://epp.eurostat.ec.europa.eu
http://epp.eurostat.ec.europa.eu
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districts ce rôle (dans ce cas, on aurait une confusion puisque la « Région écono-
mique » au sens de la nomenclature européenne des Régions serait appelée 
département / district en Tunisie).

[11] Le texte prévoit une architecture institutionnelle à deux niveaux et trois 
catégories : le centre et les collectivités locales comme niveaux ; les districts, les 
Régions et les communes comme catégories de CL. En plus, l’Article 140 de la 
Constitution sur la coopération permet de construire des situations intermédiaires : 
des communes qui collaborent pour une tâche dans la forme d’un groupement de 
services se positionnent au niveau local juridiquement, mais entre la commune 
et la Région dans la logique de répartition des responsabilités et des ressources. 
On est ici face à une situation nouvelle et complexe. Du point de vue institution-
nel, l’État comprend deux niveaux, à savoir le gouvernement central et le niveau 
« local », comprenant lui-même trois catégories. Du point de vue fonctionnel, la 
pratique montre que l’on est plutôt face à une organisation de type hiérarchique, 
verticale, allant de la municipalité vers la Région et vers le district. Dans l’exemple 
des politiques de développement (voir matrice 1 et tableau 12 du chapitre 4), on 
a une subordination hiérarchique ou tutelle fonctionnelle : un Plan de développe-
ment régional ne se résume pas à l’addition de Plans municipaux ; des priorités 
et des arbitrages sont nécessaires et, dans la logique, la Région, à l’étage gouver-
nemental suivant, peut être l’arbitre. On a alors un décalage entre la logique 
institutionnelle et la logique fonctionnelle qui n’est pas facile à résoudre dans la 
mise en œuvre de la décentralisation – sauf à abandonner à la justice administra-
tive la résolution de situations conflictuelles (Article 142 de la Constitution).

Version 1 
d’août 2012

Version 2 
de décembre 2012

Version 3 
du 22 avril 2013

Version 4 
du 1er juin 2013

Constitution
du 27 janvier 2014

Article 2 :
1°) Les collectivités 
locales sont dotées 
de la personnalité 
juridique et de 
l’autonomie financière 
et administrative.

Article 133 :
1°) Les collectivités 
locales jouissent de la 
personnalité morale 
et de l’autonomie 
financière et 
administrative. 

Article 124 :
1°) Les collectivités 
locales jouissent de la 
personnalité juridique 
et de l’autonomie 
financière et 
administrative. 

Article 129 :
1°) Les collectivités 
locales jouissent de la 
personnalité juridique 
et de l’autonomie 
financière et 
administrative. 

Article 132 :
1°) Les collectivités 
locales sont dotées de la 
personnalité juridique, 
de l’autonomie 
administrative et
financière.

2°) Elles exercent 
les intérêts locaux 
conformément au 
principe de la libre 
administration.

2°) Elles gèrent 
les affaires locales 
conformément au 
principe de la libre 
administration.

2°) Elles gèrent 
les affaires locales 
conformément au 
principe de la libre 
administration.

2°) Elles gèrent 
les affaires locales 
conformément au 
principe de la libre 
administration.

2°) Elles gèrent 
les intérêts locaux 
conformément au 
principe de la libre 
administration.

[12] Disposition usuelle mais incomplète, l’autonomie financière, dans sa définition 
académique usuelle, est comprise comme la part des ressources propres (impôts, 
taxes, redevances d’utilisation, produit du patrimoine, donc à l’exclusion de toute 
ressource en provenance de dotations ou de transferts de l’État) d’une collectivité 
territoriale dans le total de ses ressources (ressources propres + dotations globales 
et transferts reçus). Or, les collectivités territoriales exercent aussi un pouvoir 
de décision sur leurs compétences propres (Article 134 de la Constitution). Elles 
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ont donc également une autonomie budgétaire (exercer leurs compétences, donc 
gérer des dépenses qui s’inscrivent dans leur budget, d’où l’expression).

Version 1 
d’août 2012

Version 2 
de décembre 2012

Version 3 
du 22 avril 2013

Version 4 
du 1er juin 2013

Constitution
du 27 janvier 2014

Article 3 :
1°) Les collectivités 
locales sont 
administrées par 
des conseils élus au 
suffrage universel, 
libre, secret et direct.

Article 134 :
1°) Les collectivités 
locales sont dirigées 
par des conseils élus.

Article 125 :
1°) Les collectivités 
locales sont dirigées 
par des conseils élus. 

 Article 130 :
1°) Les collectivités 
locales sont dirigées 
par des conseils élus. 

Article 133 :
1°) Les collectivités 
locales sont dirigées 
par des conseils élus.

2°) Les conseils 
municipaux et 
régionaux sont élus 
au suffrage universel, 
libre, secret et direct. 

2°) Les conseils 
municipaux et 
régionaux sont élus 
au suffrage universel, 
libre, secret et direct. 

2°) Les conseils 
municipaux et 
régionaux sont élus 
au suffrage universel, 
libre, secret et direct, 
intègre et transparent. 

2°) Les conseils 
municipaux et 
régionaux sont élus  
au suffrage universel, 
libre, direct, secret,  
honnête et transparent.

2°) Les conseils des 
districts sont élus 
par les membres des 
conseils locaux et 
régionaux.

3°) Les conseils des 
districts sont élus 
par les membres des 
conseils municipaux et 
régionaux. 

3°) Les conseils 
départementaux 
sont élus par les 
membres des conseils 
municipaux et 
régionaux. 

3°) Les conseils 
départementaux 
sont élus par les 
membres des conseils 
municipaux et 
régionaux. 

3°) Les conseils  
de district sont élus 
par les membres des 
conseils municipaux et 
régionaux.

3°) Les collectivités 
locales exercent leurs 
fonctions par des 
organes délibérants et 
des organes exécutifs 
organisés par la loi.

4°) La loi électorale 
garantit la 
représentativité de 
la jeunesse dans 
les conseils des 
collectivités locales.

4°) La loi électorale 
garantit la 
représentativité de 
la jeunesse dans 
les conseils des 
collectivités locales.

La loi électorale 
garantit la 
représentation 
des jeunes au sein 
des conseils des 
collectivités locales.

[13] Les versions 2 et suivantes corrigent de manière cohérente l’expression 
des collectivités locales administrées par dirigées, puisque les CL disposent d’un 
pouvoir local (Article 131 de la Constitution).

[14] La version 4 ajoute au suffrage universel, libre, secret et direct, qu’il doit être 
intègre et transparent, la version finale de la Constitution honnête et transparent. 
Le Code électoral devra sans doute préciser le sens de ces qualificatifs.

[15] Si l’élection est directe pour les communes et les Régions, elle n’est qu’in-
directe pour les conseils des districts. La formule n’a pas changé d’une version 
à l’autre. Quelle en est la justification ? Si les trois catégories territoriales sont 
toutes des collectivités locales (alinéa 1), au surplus de même niveau (Article 131 
de la Constitution), on ne saisit pas à la lecture du projet les raisons de cette 
différenciation.

Rappelons ici le principe posé par l’Article 3 de la Charte européenne d’auto-
nomie locale, largement repris dans les contextes nationaux de décentralisation, 
selon lequel le droit des CT de régler et de gérer une large part des affaires 
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publiques est exercé par des conseils ou des Assemblées composés de membres 
élus au suffrage direct. L’élection directe par les urnes des autorités des CT est 
un élément essentiel et incontournable de la décentralisation. Elle donne aux 
Assemblées des CT leur légitimité, ce qui leur confère aussi à la fois un pouvoir 
réglementaire et un pouvoir fiscal. Du point de vue de cette norme, les districts 
ne seraient pas des collectivités locales.

Les conseils de district étant élus par les conseillers municipaux et les conseillers 
régionaux, la règle « un élu, une voix » est-elle applicable – ce qui donnerait un 
poids prépondérant aux élus municipaux, compte tenu du nombre de communes 
et de Régions dans le département ? Quelle sera la règle et dans quel texte légal 
sera-t-elle fixée ? Les conseillers de district doivent-ils être membres des conseils 
locaux ou régionaux pour être éligibles : l’expression élus par ne dit rien. Si les 
conseillers communaux ou régionaux peuvent être élus au niveau du district, le 
cumul des fonctions est-il accepté, acceptable ?

[16] Avec la suppression de l’alinéa 3 de la version 1, la distinction entre l’As-
semblée délibérante et l’organe exécutif a disparu. La question de l’exécutif (le 
maire, le président, les adjoints) n’est pas réglée. L’exécutif est-il composé de 
membres élus par les conseils en leur sein ? Perdent-ils leur qualité de membre 
dans l’Assemblée, ne pouvant être à la fois délibérant et exécutant ? Comment 
se fait la distinction entre membre du conseil (organe délibérant) et membre de 
l’exécutif ? Le maire (le président), ses adjoints sont-ils élus par les conseillers 
en leur sein ? Si oui, le cumul des deux positions est-il possible (contrôleur et 
contrôlé seraient alors les mêmes personnes) ? Il n’y a plus de référence à une 
loi organique qui organise les fonctions, alors que la distinction entre Assemblée 
délibérante et exécutif est essentielle. Le Code des collectivités locales ou le 
Code électoral devra préciser.

[17] La version 3 ajoute un quatrième alinéa sous forme de clause de réserve en 
faveur de la jeunesse, repris dans la version 4 et la Constitution de 2014. Il renvoie 
à la loi électorale pour toute précision à ce sujet. On ne peut ici que soulever 
quelques interrogations définitionnelles. La part réservée ne devrait-elle pas être 
mentionnée dans la Constitution, puisqu’elle constitue une dérogation au prin-
cipe d’égalité 43 ? Quelle jeunesse, définie par classe d’âges ? Quelle proportion 
est réservée à ce groupe ? Cette réserve vaut-elle pour l’Assemblée délibérante, 
pour l’exécutif, pour les deux ? Les conseils de district sont-ils soumis à la même 
clause de réserve ?

 43 À notre connaissance, seule l’Inde contient une clause de réserve dans la composition des 
autorités exécutives des collectivités locales (Panchayats), concernant (i) the Scheduled Castes 
(les castes répertoriées), et (ii) the Scheduled Tribes (les tribus répertoriées) – ces parts réser-
vées le sont en proportion de ces deux types de groupe à la population totale, avec au moins 
un tiers réservé aux femmes (Article 243D de la Constitution nationale indienne, version du 
1er décembre 2007). Les clauses de réserve ont été jugées suffisamment importantes et restric-
tives du principe d’égalité pour qu’elles figurent en détail dans la Constitution indienne.
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Version 1 
d’août 2012

Version 2 
de décembre 2012

Version 3 
du 22 avril 2013

Version 4 
du 1er juin 2013

Constitution
du 27 janvier 2014

Article 4 :
1°) Les collectivités 
locales bénéficient des 
compétences propres, 
des compétences 
partagées avec l’État et 
des compétences qui 
leur sont transférées 
par ce dernier.

Article 135 :
1°) Les collectivités 
locales ont des 
compétences propres, 
des compétences 
qu’elles exercent 
conjointement 
avec l’État et des 
compétences qui leur 
sont transférées par 
l’État. 

Article 126 :
1°) Les collectivités 
locales ont des 
compétences propres, 
des compétences 
qu’elles exercent 
conjointement avec 
l’autorité centrale et 
des compétences qui 
leur sont transférées 
par elle. 

Article 131 :
1°) Les collectivités 
locales ont des 
compétences propres, 
des compétences 
qu’elles exercent 
conjointement avec 
l’autorité centrale et 
des compétences qui 
leur sont transférées 
par elle. 

Article 134 :
1°) Les collectivités 
locales disposent de 
compétences propres, 
de compétences 
partagées avec
l’autorité centrale 
et de compétences 
déléguées par cette 
dernière.

2°) Les compétences 
partagées et des 
compétences 
transférées sont 
réparties sur la 
base du principe de 
subsidiarité et selon 
la technique des blocs 
de compétences.

2°) Les compétences 
conjointes et les 
compétences 
transférées sont 
réparties sur la 
base du principe de 
subsidiarité.

2°) Les compétences 
conjointes et les 
compétences 
transférées sont 
réparties sur la 
base du principe de 
subsidiarité.

2°) Les compétences 
conjointes et les 
compétences 
transférées sont 
réparties sur la 
base du principe de 
subsidiarité.

2°) Les compétences 
partagées et  
les compétences 
déléguées 
sont réparties 
conformément  
au principe
de subsidiarité.

Article 5 :
3°) Les collectivités 
locales disposent d’un 
pouvoir réglementaire 
dans l’exercice de 
leurs compétences.

3°) Les collectivités 
locales disposent d’un 
pouvoir réglementaire 
dans le domaine de 
leurs compétences.

3°) Les collectivités 
locales disposent d’un 
pouvoir réglementaire 
dans le domaine de 
leurs compétences.

3°) Les collectivités 
locales disposent du 
pouvoir réglementaire 
dans le domaine de 
leurs compétences, 
ses décisions 
règlementaires 
sont publiées au 
Journal officiel des 
collectivités locales.

3°) Les collectivités 
locales disposent d’un 
pouvoir réglementaire 
dans l’exercice de 
leurs compétences ;
leurs actes 
règlementaires sont 
publiés dans le 
Journal officiel des 
collectivités locales.

[18] Cet Article inscrit à l’alinéa 1 la dévolution en faveur des CT (compétences 
propres), la délégation (compétences transférées) et des compétences exercées 
conjointement – partagées dans la Constitution – avec l’autorité centrale. Cette 
dernière leur transfère des compétences – leur délègue selon la Constitution. Quel 
sens donner à ce terme, qui remplace « État » de la version 2 ? On peut comprendre 
l’abandon du mot « État » pris au sens générique pour signifier le secteur public 
comprenant le gouvernement central et les collectivités locales. Mais on n’a pas 
trouvé dans les autres Articles du projet de Constitution la référence à une « auto-
rité centrale ». On a l’État au sens générique (Article 14 de la Constitution), mais 
avec déjà un double sens (voir supra notre remarque [2]). En outre, dans les 
divers articles de la Constitution, l’« État » est à la fois le pouvoir législatif (Article 
50 de la Constitution), le gouvernement et le pouvoir exécutif (Article 70), la 
Présidence (Article 72 ss), le gouvernement (Art. 99 ss), les instances constitution-
nelles (Art. 125 ss). Si l’on accepte le principe qu’aucune compétence ne peut être 
transférée (Art. 1313 alinéa 1, version 4) ou déléguée (Art. 134 de la Constitution) 
aux CT sans une base légale, il faut un acte de l’Assemblée des représentants du 
peuple (Art. 65 de la Constitution). Cela vaut aussi, par cohérence, pour le trans-
fert des ressources financières (voir infra Art. 135 de la Constitution).
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[19] Les CL disposent de compétences propres (Art. 134 alinéa 1 de la Constitution). 
Qui en décide ? Les compétences qui ne seraient ni partagées ni déléguées 
appartiennent-elles « par défaut », c’est-à-dire en l’absence d’une inscription dans 
une loi, aux CL ? La référence à la subsidiarité à l’alinéa 2 vaut pour les compé-
tences partagées et déléguées. Que peut-on en dire ? L’autorité centrale ne peut 
partager ou déléguer que si elle est détentrice en premier lieu de la compétence –  
ce qui signifierait à l’inverse que « par défaut », les compétences appartiendraient 
au centre ?

La référence au principe de subsidiarité est très particulière : dans son concept 
générique, ce principe s’adresse aux compétences dévolues. La subsidiarité signi-
fie, au sens propre, que toutes les compétences non juridiquement attribuées à 
l’État central appartiennent de facto aux collectivités territoriales à l’échelon le 
plus bas, donc aux communes. En d’autres termes, pour enlever aux communes 
une compétence qui leur appartient originellement, et attribuer cette compé-
tence à la Région, au District, ou finalement à l’État central, il faudrait une loi, 
décidée au niveau central, après consultation des CT.

Selon la Charte européenne de l’autonomie locale, l’exercice des responsabilités 
publiques doit, de façon générale, incomber de préférence aux autorités les plus 
proches des citoyens. L’attribution d’une responsabilité à une autre autorité doit 
tenir compte de l’ampleur et de la nature de la tâche et des exigences d’efficacité 
et d’économie. Ce principe a été affirmé à plusieurs occasions dans le contexte 
du Conseil de l’Europe, et notamment dans les conclusions de la Conférence 
des ministres européens responsables des collectivités locales tenue à Lisbonne 
en 1977. Ce principe implique que, sauf si l’ampleur ou la nature de la tâche 
est telle qu’elle exige d’être remplie dans une entité territoriale plus vaste, et en 
l’absence de considérations impératives d’efficacité ou d’économie, les tâches 
doivent normalement être confiées à l’échelon le plus local des collectivités 
territoriales.

Enfin, le paragraphe 3 de l’Article 5 du Traité sur l’Union européenne (TUE) 
précise « qu’en vertu du principe de subsidiarité, dans les domaines qui ne 
relèvent pas de sa compétence exclusive, l’Union intervient seulement si, et dans 
la mesure où, les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être atteints de 
manière suffisante par les États membres, tant au niveau central qu’au niveau 
régional et local, mais peuvent l’être mieux, en raison des dimensions ou des effets 
de l’action envisagée, au niveau de l’Union ». On est, là aussi, dans une logique 
d’intervention de bas en haut, du niveau local au niveau supranational selon un 
critère non pas de financement ou de capacité administrative, mais relevant de la 
nature même de la fonction de production de la politique publique concernée.

[20] En plus des compétences propres et des compétences transférées, il y a 
celles qui sont exercées conjointement avec l’État ou l’autorité centrale (versions 
2, 3 et 4), et qui sont partagées dans la version 1 et la Constitution. Cette dernière 
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expression est judicieuse, car elle sous-entend qu’une compétence exercée à la 
fois par l’État et les CL peut être désagrégée, chaque échelon gouvernemental 
exerçant alors sa pleine capacité sur la partie qui lui est attribuée (voir sur ce 
point la section 4.2, ainsi que le tableau 11 et la matrice 3 du chapitre 4).

Le partage des compétences pose problème, non pas en tant que proposition 
énoncée, mais dans son application. Si une compétence est partagée entre l’État 
central et les collectivités territoriales, la loi d’application pour cette tâche doit 
préciser de manière claire quel aspect de cette tâche entre dans la compétence 
de quel niveau de gouvernement. En d’autres termes, une tâche partagée n’est 
pas une responsabilité globale de deux ou plusieurs niveaux de gouvernement 
sur cette tâche ; mais cette dernière doit être désagrégée et ses éléments consti-
tutifs attribués de manière exclusive à un niveau de gouvernement. La tâche est 
partagée en ce sens qu’elle doit être réalisée ensemble, mais chaque niveau de 
gouvernement doit savoir quelle est sa part de la tâche à accomplir et, en consé-
quence, quelle est sa responsabilité. Faute de désagrégation et de précision sur 
les attributions partielles exclusives, le risque ici est grand que chaque niveau de 
gouvernement soit se repose sur la responsabilité de l’autre et ne fait rien, soit 
accapare la totalité de la tâche, sous prétexte que les rôles de chacun ne sont pas 
définis précisément. L’enseignement primaire obligatoire offre un bel exemple 
appliqué des difficultés liées à la question des compétences partagées (Dafflon 
et Madiès, 2011, pp. 40-41).

[21] Autre changement à l’Article 134 de la Constitution, les compétences ne 
sont plus transférées, mais déléguées. On aurait alors, de manière explicite, 
des compétences propres – qui correspondent aux compétences « dévolues » en 
économie politique de la décentralisation, ainsi que des compétences déléguées 
et partagées.

[22] Comme on l’a écrit dans le chapitre 1 (voir section 1.2), le principe de subsi-
diarité est une disposition cadre selon laquelle la répartition des compétences va 
de bas en haut, mais ce principe n’a pas de contenu opérationnel. Il faut donc 
l’interpréter avec d’autres critères (Dafflon et Madiès, 2008, pp. 40-42). 

[23] Inscrire le pouvoir réglementaire des collectivités territoriales dans la 
Constitution est judicieux : cela explicite le fait que les collectivités territo-
riales ne se limitent pas à dépenser et encaisser des ressources, mais doivent 
piloter des politiques publiques. On constate simplement une limitation de ce 
pouvoir réglementaire dans la version constitutionnelle, puisqu’il intervient 
dans l’exercice de leurs compétences, alors que les quatre versions précédentes 
mentionnaient le domaine de leurs compétences, ce qui est plus large puisque 
cela inclut en amont le design de la compétence, son contenu et non pas seule-
ment son exercice.

[24] L’ajout dans la version 4 et la Constitution d’une obligation de publica-
tion des décisions réglementaires des CT est judicieux,  puisqu’elle assure la 
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transparence et, par voie de conséquence, évite la discrimination et l’arbitraire, 
et par ailleurs améliore la gouvernance et la redevabilité locales.

Cela étant, comme les compétences sont propres, transférées et conjointes, selon 
l’Article précédent, est-ce que le pouvoir réglementaire s’étend à ces trois caté-
gories ? Si une tâche est déléguée, elle contient normalement des prescriptions 
de normes, de standards, d’accès ou de quantités à respecter par la collectivité 
territoriale qui reçoit la délégation de fournir et de produire cette tâche. Le 
pouvoir discrétionnaire de réglementer ne devrait concerner alors que la part 
de la tâche exercée au-delà de la norme (si la collectivité territoriale veut faire 
plus ou mieux que la norme). On voit mal comment une collectivité territoriale 
peut exercer réellement un pouvoir réglementaire pour la partie déléguée d’une 
tâche qu’elle doit fournir.

Version 1 
d’août 2012

Version 2 
de décembre 2012

Version 3 
du 22 avril 2013

Version 4 
du 1er juin 2013

Constitution
du 27 janvier 2014

Article 6 :
1°) Les collectivités 
locales bénéficient des 
ressources propres 
et des ressources 
transférées par l’État. 
La loi détermine le 
régime financier des 
collectivités locales 
et les sources de leur 
financement.

Article 136 :
1°) Les collectivités 
locales disposent de 
ressources propres et 
de ressources qui leur 
sont transférées par 
l’État.
2°) Le régime financier 
des collectivités locales 
et leurs sources de 
financement sont 
déterminés par la loi. 

Article 127 :
1°) Les collectivités 
locales disposent de 
ressources propres et 
de ressources qui leur 
sont transférées par 
l’autorité centrale.

Article 132 :
1°) Les collectivités 
locales disposent de 
ressources propres et 
de ressources qui leur 
sont transférées par 
l’autorité centrale.  
Ces ressources doivent 
être en adéquation 
avec les prérogatives 
qui leur sont 
attribuées par la loi. 

Article 135 :
1°) Les collectivités 
locales disposent de 
ressources propres 
et de ressources 
déléguées par l’autorité
centrale. Ces ressources 
doivent correspondre 
aux attributions qui 
leur sont dévolues  
par la loi.

2°) Toute création 
ou tout transfert 
de compétence 
de l’État aux 
collectivités locales 
doit s’accompagner 
du transfert 
des ressources 
convenables.

3°) Toute compétence 
nouvellement créée ou 
transférée de l’État aux 
collectivités locales 
est accompagnée d’un 
transfert de ressources 
adéquates.

2°) Toute création 
ou tout transfert de 
compétences de 
l’autorité centrale aux 
collectivités locales 
doit s’accompagner 
d’un transfert 
de ressources 
correspondantes. 

2°) Toute création 
ou tout transfert de 
compétences de 
l’autorité centrale aux 
collectivités locales 
doit s’accompagner 
d’un transfert 
des ressources 
correspondantes. 

2°) Toute création 
ou délégation de 
compétences de 
l’autorité centrale au 
profit des collectivités 
locales
est accompagnée 
de l’attribution 
de ressources 
appropriées.

3°) Le régime financier 
des collectivités locales 
est fixé par la loi.

3°) Le régime financier 
des collectivités 
locales est fixé  
par la loi.

3°) Le régime financier 
des collectivités 
locales est fixé  
par la loi.

[25] Le premier alinéa est une « disposition tiroir » ne faisant que constater deux 
sources de revenus pour les CT, à savoir propres et transférées. Cela ne dit rien 
de l’autonomie financière annoncée à l’Article 132 de la Constitution. Quels 
seront son contenu et son importance (voir le chapitre 3, section 3.2) ? La version 
4 ajoute le critère d’adéquation entre prérogatives et ressources. Mais le terme 
prérogatives est nouveau et ne dit rien de précis. Quelles compétences comprend-
t-il : les compétences propres (dévolues), déléguées, partagées, les trois ou les 
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deux dernières ? Quelles compétences sont financées par les ressources propres, 
et lesquelles par des transferts (voir le chapitre 3 – section 3.2 et le chapitre 
6 – section 6.1.2) ? Deux commentaires peuvent être ajoutés. Premièrement, 
les collectivités doivent disposer de ressources propres « exclusives de toute 
dotation globale et de tout transfert reçus », parce que seules les ressources 
propres (et même pas la dotation globale de fonctionnement) garantissent à la 
marge leur autonomie financière. Deuxièmement, il faut se poser la question de 
savoir si les CT auront la possibilité d’ajuster leurs ressources propres de façon 
à financer dans les domaines de compétences dévolues (a minima, voire de 
compétences partagées) les biens et services locaux qu’elles décident.

[26] L’adjectif convenables utilisé dans la version 1 devient adéquates dans la 
version 2, puis correspondantes dans les versions 3 et 4 et appropriées dans la 
Constitution. Quel sens donner à l’évolution des termes (ou est-ce le simple 
fait de la traduction) ? Dans les deux premières versions, les qualifications de 
convenables ou adéquates nécessitaient d’en définir les planchers : quels sont 
les minima financiers convenables ou adéquats ? Dans les versions 3 et 4, on 
a une règle de mesure qui est précise : les ressources (propres ou transférées) 
doivent correspondre aux compétences dévolues ou transférées. Est-ce bien 
le sens que l’on a voulu donner, et par rapport à quelle collectivité locale de 
référence ? Les besoins et les coûts de production des services locaux n’étant 
pas les mêmes et les bases d’impôt connaissant de fortes différences selon les 
activités économiques, les états financiers et budgétaires des CT présentent de 
fortes disparités : les ressources correspondantes seront-elles mesurées pour 
chaque collectivité, ou bien pour une collectivité de référence et, dans ce cas, 
laquelle (moyenne, médiane) ? Une collectivité peut-elle, sur cette base constitu-
tionnelle, exiger que la différence totale entre les dépenses dues à l’exercice de 
ses compétences (dévolues et délégués) et ses ressources soit compensée : dans 
la version 3, la forme verbale « est accompagnée d’un transfert de ressources 
adéquates » devient « doit s’accompagner d’un transfert de ressources correspon-
dantes » (nous soulignons), autrement dit une forme bien plus contraignante ! 
La version de la Constitution abandonne cette forme contraignante : le doit s’ac-
compagner devient est accompagnée, et les ressources transférées passent de 
correspondantes à appropriées, ce qui est moins exigeant.

Rappelons que la règle fondamentale du budget décentralisé (chapitre 3) est que 
les ressources mises à la disposition des CT par des transferts financiers doivent 
être en adéquation avec les seules compétences déléguées – pas les compé-
tences dévolues. En outre, la règle devrait avoir une portée inter temporelle, 
puisqu’il ne s’agit pas de transférer des ressources correspondantes au moment 
du transfert de compétences, mais également d’assurer le respect de cette corres-
pondance dans le temps. Le terme adéquat est « concomitant », c’est-à-dire des 
ressources à hauteur des coûts de production des compétences déléguées – et 
seulement déléguées, et sur la durée.
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Version 1 
d’août 2012

Version 2
de décembre 2012

Version 3 
du 22 avril 2013

Version 4 
du 1er juin 2013

Constitution
du 27 janvier 2014

Article 7 :
1°) En tant que 
consécration du 
principe de solidarité 
entre les Régions 
et pour réduire les 
disparités économiques 
et sociales et parvenir 
au développement 
équilibré et durable,  
il appartient à l’État de 
fournir des ressources 
supplémentaires pour 
intervenir au profit des 
collectivités locales, 
selon les modalités 
de régulation, de 
réajustement et de 
commodité (dispositifs 
de péréquation). 

Article 137 :
1°) En application du 
principe de solidarité, 
l’État se charge de 
fournir des ressources 
complémentaires pour 
intervenir au profit des 
collectivités locales 
suivant les modalités 
de la régulation et de 
l’adéquation.

Article 128 :
1°) L’autorité centrale 
se charge de fournir 
des ressources 
complémentaires 
pour intervenir au 
profit des collectivités 
locales en application 
du principe de 
solidarité et suivant 
les modalités de 
la régulation et de 
l’adéquation.

Article 133 :
1°) L’autorité centrale 
se charge de fournir 
des ressources 
complémentaires 
pour intervenir au 
profit des collectivités 
locales, en application 
du principe de 
solidarité et suivant 
les modalités de 
la régulation et de 
l’adéquation.

Article 136 :
L’autorité centrale 
se charge de mettre 
des ressources 
supplémentaires  
à la disposition des
collectivités locales, 
en application 
du principe de 
solidarité et suivant 
le mécanisme de 
l’égalisation et de
la péréquation.

2°) L’État s’efforce 
d’atteindre la parité 
entre les ressources et 
les charges locales.

2°) L’État œuvre pour 
atteindre un équilibre 
entre les ressources et 
les charges locales.

2°) L’autorité centrale 
œuvre à atteindre 
un équilibre entre 
les ressources et les 
charges locales.

2°) L’autorité centrale 
œuvre à atteindre 
un équilibre entre 
les ressources et les 
charges locales.

2°) L’autorité centrale 
œuvre en vue 
d’atteindre l’équilibre 
entre les revenus et 
les charges locales.

3°) Une part des 
revenus provenant 
de l’exploitation des 
ressources naturelles 
peut être consacrée, à
l’échelle nationale, en 
vue de la promotion 
du développement 
régional.

[27] Les formulations successives de cet Article constitutionnel changent de 
manière significative et mettent en évidence toute la problématique consistant 
à garantir aux CT des ressources non seulement suffisantes (ce qui est fixé à 
l’Article précédent), mais aussi équilibrées (voir l’alinéa 2). La difficulté première 
est la perception de ce que devra être cet équilibre. On a donc quatre interroga-
tions : combien, quel équilibre, comment, qui paie ?

Combien en plus ? Dans la version 1 et la Constitution, ce sont des ressources 
supplémentaires à celles qui seraient attribuées en vertu de l’Article précédent. 
Dans les autres versions, elles sont complémentaires. Comme on l’a mentionné 
dans le chapitre 6 (voir section 6.1.2, schéma 17), les budgets des CT peuvent 
présenter un double déséquilibre : premièrement, entre ressources attribuées 
et dépenses résultant des compétences (dévolues, déléguées, partagées ?) 
pour l’ensemble des CT  à l’échelon régional ou communal ; deuxièmement, 
entre collectivités de même niveau parce que leur potentiel fiscal peut enre-
gistrer de fortes disparités en raison de leur situation économique et de leur 
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positionnement dans l’espace national, et parce que des différences de charges 
naissent des disparités dans les besoins ou les coûts de production d’un certain 
nombre de fonctions dont l’État estime qu’elles devraient être accessibles sur 
tout le territoire national sans différence au moins à la norme. Les enjeux sont ici 
ceux de la péréquation des ressources et de la péréquation des besoins / coûts 
de production des services publics locaux.

[28] Quel équilibre ? La version 1 mentionne la parité entre ressources et charges 
locales. Cette formulation n’est pas anodine : même abandonnée dans les versions 
suivantes, il est utile de s’y arrêter un instant parce qu’elle pose aussi indirec-
tement la question de l’équilibre exprimé dans les versions suivantes. Pourquoi 
la parité ? Et quelle parité ? Parité veut dire « pareil à… » à quoi, la médiane, la 
moyenne des potentiels fiscaux des CT (pour la péréquation des ressources), ou 
bien « pareil… » au potentiel de la collectivité territoriale la mieux lotie ? Or, dans 
la mesure où la péréquation est uniquement verticale (l’État / l’autorité centrale 
œuvre à… / en vue de…), les CT peuvent réclamer la parité en comparaison 
avec la plus aisée d’entre elles. Cette définition constitutionnelle ne l’interdit 
pas… Est-ce bien cela ? Et si l’objectif est la moyenne, quel pourrait être la 
conséquence incitative sur les CT ? Si une collectivité sait que la péréquation 
lui donnera toujours, par acte constitutionnel, l’équivalent de la moyenne natio-
nale, pourquoi ferait-elle alors un effort, la différence étant automatiquement 
comblée ? On a donc à craindre un effet de dés-incitation et de paresse fiscale. 
De la même manière pour les tâches : pourquoi rationnaliser la production d’un 
service public local, si la différence de coût est comblée par la péréquation ? 
Enfin, si par « parité », on sous-entend « égalité », alors pourquoi décentraliser ; 
une déconcentration bien pensée et bien appliquée aboutissant au même but ? 
S’il y a décentralisation, c’est pour que les préférences locales s’expriment. Si 
les préférences locales s’expriment, cela donnera des décisions différentes en 
matière de dépenses et de recettes, donc forcément des différences de résultats 
dans les finances publiques des collectivités. Or, la péréquation devrait combler 
en partie des disparités, pas des différences.

[29] Ensuite, les versions 2 à 4 attribuent chacune à l’État l’autorité centrale pour 
œuvrer en vue d’atteindre un équilibre ; dans l’Article constitutionnel retenu, il 
s’agit de l’équilibre. La première rédaction laisse ouverte la question de ce que 
peut être cet équilibre. L’Article 136 de la Constitution exige de définir ailleurs ce 
qu’est l’équilibre, une obligation qui n’est pas sans difficulté comme l’a montré 
le chapitre 3 (voir section 3.5).

Quel sens donner à l’alinéa 2 qui attribue à l’autorité centrale la charge d’œuvrer 
pour atteindre l’équilibre (un équilibre) entre les revenus et les charges locales ? 
Trois niveaux d’interprétation sont possibles :

(i)  faire en sorte que la répartition des compétences et celle des ressources 
soient équilibrées (mais cela est déjà inclus dans l’Article 135) : aux tâches 
déléguées correspondraient des transferts financiers concomitants, aux 
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tâches dévolues doit correspondre l’attribution de ressources fiscales 
propres. C’est le sens premier du budget décentralisé (voir chapitre 3) ;

(ii)  ajuster ressources et charges par le biais de la péréquation. Les Articles 134 
et 135 de la Constitution pouvant être compris comme la bonne répartition 
des compétences et des ressources financières par délégation et dévolution, 
seules les différences de situation en termes de bases d’impôt ou de coûts 
des services publics locaux justifieraient des transferts additionnels de type 
péréquatif. Mais on a ici la référence à la solidarité et à la péréquation dans 
l’alinéa 1 qui est suffisante ;

(iii)  enfin, cet alinéa pourrait-il être interprété comme une possibilité de « bail 
out », c’est-à-dire d’intervention de dernier recours pour combler des défi-
cits des budgets et des comptes des CT ? En effet, si l’on se réfère aux 
concepts du budget décentralisé (chapitre 3), une bonne répartition des 
compétences et des ressources serait couverte par les Articles 134 et 135, et 
la péréquation par l’Article 136 alinéa 1. Donc l’Article 136 alinéa 2 semble 
avoir un autre sens : deux cas de figure restent, à savoir les effets de débor-
dement entre entités territoriales et les déficits chroniques. Les effets de 
débordement devraient être réglés par des transferts horizontaux entre les 
CT ; ce n’est donc pas à l’État d’intervenir. Restent les déficits chroniques : 
on est bien dans la configuration du « bail out ». Or, prévoir un « bail out » 
(renflouage financier) pose de gros problèmes de responsabilité budgé-
taire, de bonne gouvernance et de comportements stratégiques des CT.

[30] Les versions 2 et suivantes maintiennent le principe de la solidarité, mais 
abandonnent la référence objective aux disparités économiques et sociales, ainsi 
qu’au développement équilibré et durable. On peut en déduire que l’on aura ici 
une solidarité recentrée sur les seules finances publiques. C’est une simplifica-
tion bienvenue.

[31] Qui paie ? Tel que formulé, le premier alinéa met à la seule charge de l’au-
torité centrale la solidarité, c’est-à-dire la péréquation verticale. Cependant, la 
solidarité implique aussi une démarche financière allant des CT les plus aisées 
vers les CT les plus pauvres (par exemple, en termes de bases d’impôts pour la 
péréquation des ressources) : c’est la péréquation horizontale. Ici, la rédaction 
de cet Article restreint la péréquation à sa dimension verticale. Est-ce voulu ?

Le deuxième alinéa est plus nuancé, puisque l’autorité centrale œuvre en vue 
d’atteindre l’équilibre – ce qui signifie qu’elle est à la manœuvre pour atteindre 
cet objectif, mais ne doit pas nécessairement « passer à la caisse » si les options 
(i) et (ii) du commentaire [29] sont retenues.

[32] Les expressions modalités de régulation, de réajustement et de commodité 
dans la version 1 (alinéa 2), de régulation et d’adéquation dans les versions 2 
à 4 ont été abandonnées : une suppression ainsi bienvenue qui évite d’avoir à 
définir des termes sans réel contenu en finances publiques locales.
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[33] Le nouvel alinéa 3 de l’Article 136 de la Constitution donne un fondement 
à l’exigence, souvent conflictuelle, des collectivités sur le territoire desquelles 
se trouvent des ressources naturelles, pour leur attribuer une partie des reve-
nus provenant desdites ressources (Brosio, 2015). Mais beaucoup d’inconnues 
restent ouvertes. Cette disposition permet, mais ne garantit pas une part des 
revenus en retour, puisque cette part peut être consacrée… Et ce retour n’est pas 
attribué à la CT où se trouvent les ressources naturelles : il sert l’objectif du déve-
loppement régional. En outre, rien ne dit dans cette formulation générale que cet 
objectif sera fixé Région par Région selon leurs ressources naturelles propres. 
On peut même en douter, puisque cette disposition s’applique à l’échelle natio-
nale – ce qui peut tout aussi bien dire que l’autorité centrale est seule détentrice 
de cette compétence pour en fixer les objectifs et les modalités.

Version 1 
d’août 2012

Version 2 
de décembre 2012

Version 3 
du 22 avril 2013

Version 4
du 1er juin 2013

Constitution
du 27 janvier 2014

Article 8 :
Les collectivités locales 
gèrent librement 
leurs ressources 
conformément aux 
règles de la bonne 
gouvernance et sous 
le contrôle de la 
justice financière. 

Article 138 :
Les collectivités 
locales gèrent 
librement leurs 
ressources selon les 
règles de la bonne 
gouvernance et sous 
le contrôle de la 
justice financière. 

Article 129 :
Les collectivités 
locales gèrent 
librement leurs 
ressources, dans le 
cadre du budget qui 
leur est alloué, selon 
les règles de la bonne 
gouvernance et sous 
le contrôle de la 
justice financière.

Article 134 :
Les collectivités 
locales gèrent 
librement leurs 
ressources, dans le 
cadre du budget qui 
leur est alloué, selon 
les règles de la bonne 
gouvernance et sous 
le contrôle de la 
justice financière.

Article 137 :
Les collectivités 
locales gèrent 
librement leurs 
ressources dans le 
cadre du budget 
adopté,
conformément aux 
règles de la bonne 
gouvernance et sous 
le contrôle de la 
justice financière.

[34] Les versions 3 et 4 ajoutent une précision conflictuelle, parce que contradic-
toire avec l’alinéa 2 de l’Article 127 (version 3) et l’Article 132 (version 4). De ces 
articles, il découle qu’une loi fixe le régime financier des CT (alinéa 3), ce qui 
devrait se faire à hauteur correspondante aux compétences (alinéa 2). Ces articles 
donnent ainsi la base structurelle nécessaire pour attribuer légalement aux CT des 
ressources suffisantes (cf. Article 128 de la version 3 et Article 133 de la version 
4). Or, que disent les Articles 129 et 134 ? Que leur gestion doit se faire dans le 
cadre du budget qui leur est alloué (probablement et sous-entendu : par « l’auto-
rité centrale »). Comme les budgets suivent des procédures annuelles, cela signifie 
que les budgets alloués pourraient ne pas être suffisants. De deux choses l’une : 
(i) ou bien les CT ont droit à des ressources propres et des transferts financiers, 
inscrits dans la loi de manière pérenne, et les budgets doivent en tirer les consé-
quences et inscrire les montants qui résultent de ces droits (ce qui découle des 
Articles 127 et 128 version 3 ou des Articles 132 et 133 version 4) ; (ii) ou bien ce 
sont les dotations budgétaires annuelles qui prévalent (ce qu’indiquent les Articles 
129 et 134). N’est-il pas contradictoire de prévoir des droits à des ressources léga-
lement inscrits, mais en même temps des ressources allouées pour des montants 
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variables selon les budgets annuels ? Si, en revanche, l’interprétation est que les 
budgets alloués annuellement doivent correspondent exactement et toujours aux 
droits aux ressources prévus constitutionnellement dans les Articles précédents, 
l’ajout de l’Article 129 (version 3) ou de l’Article 134 (version 4) est inutile.

La version 3 de l’Article 137 remet le dispositif dans les compétences des 
Assemblées délibérantes des collectivités, puisque la gestion des ressources se 
fait dans le cadre du budget adopté.

[35] Toutes les versions mentionnent la bonne gouvernance financière. Le 
contenu de cette expression est implicitement défini par la liste des critères du 
décret 2014-3505 du 30 septembre 2014, fixant les conditions d’attribution des 
prêts et d’octroi des subventions par la CPSCL, relatives à la subvention globale 
d’équipement. Mais dans l’application, se posera l’exigence de cohérence entre le 
texte constitutionnel, les critères de la Cour des comptes et ceux du décret susvisé 
dont l’application dépend du ministre de l’Intérieur (en l’occurrence aujourd’hui, 
celui des Affaires locales) et du ministre de l’Économie et des Finances.

[36] Le rôle et les fonctions de la justice financière sont précisés à l’Article 117 
de la Constitution : « La justice financière est composée de la Cour des comptes 
et de ses différents organes. La Cour des comptes est compétente pour contrôler 
la bonne gestion des deniers publics conformément aux principes de légalité, 
d’efficacité et de transparence. Elle juge la comptabilité des comptables publics. 
Elle évalue les modes de gestion et sanctionne les fautes y afférentes. Elle assiste le 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif dans le contrôle de l’exécution des lois de 
finances et de règlement du budget ». On notera simplement ici que le contrôle 
qui touche aussi à l’efficacité et qui évalue les modes de gestion, va au-delà de ce 
qui prévaut à l’Article 138 de la Constitution examiné ci-après, qui ne mentionne 
que la légalité des actes des CT.

Par ailleurs, la justice financière aura-t-elle un rôle de contrôle et de vérification 
des finances des CT, ou bien sera-t-elle une instance de recours et de sanction ? 
La question se posera afin de déterminer, dans la loi organique des CT, s’il faut 
également des réviseurs ou une commission financière interne à la collectivité, 
ou si les CT devront recourir à l’externe à des experts comptables indépendants 
reconnus par l’État, ou directement à la Cour des comptes ?

Version 1 
d’août 2012

Version 2 
de décembre 2012

Version 3 
du 22 avril 2013

Version 4
du 1er juin 2013

Constitution
du 27 janvier 2014

Article 11 :
En ce qui concerne 
la légalité de leurs 
actes, les collectivités 
locales sont soumises 
au contrôle de tutelle 
a posteriori et au 
contrôle juridictionnel.

Article 139 :
Les collectivités 
locales sont soumises, 
pour ce qui est de 
la légalité de leurs 
actes, à un contrôle 
de tutelle a posteriori 
et à un contrôle 
juridictionnel. 

Article 130 :
Les collectivités 
locales sont soumises, 
pour ce qui est  
de la légalité de leurs 
actes, à un contrôle  
a posteriori.

Article 135 :
Les collectivités 
locales sont soumises, 
pour ce qui est  
de la légalité de leurs 
actes, à un contrôle  
a posteriori.

Article 138 :
Les collectivités 
locales sont soumises 
au contrôle a posteriori  
en ce qui concerne la 
légalité de
leurs actes.
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[37] Le contrôle a posteriori de la légalité des actes des CT est une disposition 
« classique » minimale de la décentralisation. Le contrôle juridictionnel prévu 
dans les versions 1 et 2 a été abandonné. Il est couvert, mais en cas de litige 
seulement, par l’Article 142 de la Constitution (voir ci-après). La portée exacte du 
contrôle doit être précisée dans la loi organique. La liste actuelle est complexe et 
trop longue (voir chapitre 2 – section 2.4 et tableau 5). On notera que, contrai-
rement à ce qui est prescrit ici, la tutelle actuelle s’exerce en partie a priori (voir 
Article 42 de la LCo 2006-48).

La règle de postériorité pourrait être problématique, par exemple pour les 
emprunts des CT et leur endettement. Normalement, l’emprunt est acceptable 
seulement pour les dépenses d’investissement, sous réserve de la capacité de 
payer les intérêts et d’amortir (amortissement « économique » correspondant à 
la durée de vie du projet – voir section 3.5). Dans cette situation, un contrôle 
a posteriori pourrait survenir trop tard. Le cas échéant, en s’appuyant sur l’article 
137 précédent de la Constitution, la loi organique sur les finances et les budgets 
locaux devrait contenir des dispositions précises en matière de régulation des 
emprunts.

Version 1 
d’août 2012

Version 2 
de décembre 2012

Version 3 
du 22 avril 2013

Version 4
du 1er juin 2013

Constitution
du 27 janvier 2014

Article 9 :
Les collectivités 
locales adoptent 
les mécanismes 
de dialogue, de 
concertation et de 
partenariat destinés 
à favoriser une plus 
large participation 
des citoyens et de 
la société civile 
dans l’élaboration 
des programmes de 
développement et 
d’aménagement du 
territoire, le suivi de 
leur exécution et leur 
évaluation dans les 
conditions prévues par 
la loi.

Article 140 :
Les collectivités 
locales recourent 
aux instruments 
de la démocratie 
participative, afin 
d’assurer la plus 
large participation 
des citoyens et de 
la société civile 
dans l’élaboration 
des programmes 
de développement 
et d’aménagement 
territorial, dans le 
suivi de leur mise 
en œuvre et dans 
leur évaluation, et ce 
conformément à la loi. 

Article 131 :
Les collectivités 
locales adoptent 
les instruments 
de la démocratie 
participative et 
les principes de la 
gouvernance ouverte, 
afin d’assurer la plus 
large participation 
des citoyens et de la 
société civile, et ce 
conformément à la loi.

Article 136 :
Les collectivités 
locales adoptent 
les instruments 
de la démocratie 
participative et 
les principes de la 
gouvernance ouverte, 
afin d’assurer la plus 
large participation 
des citoyens et de la 
société civile dans la 
préparation de projets 
de développement et 
d’aménagement du 
territoire, et le suivi 
de leur exécution, et 
ce conformément à 
ce qui est prévu par 
la loi.

Article 139 :
Les collectivités 
locales adoptent 
les mécanismes 
de la démocratie 
participative et 
les principes de la 
gouvernance ouverte, 
afin de garantir une 
plus large participation 
des citoyens et de la 
société civile à
l’élaboration 
des projets de 
développement et 
d’aménagement du 
territoire, et le suivi de 
leur exécution,
conformément à la loi.

[38] Cet Article formulait trois points dans sa version 1, avec des variations dans 
les versions successives : il énonce la démocratie participative, les mécanismes 
de participation et le suivi ? La version 2 (Article 140) abandonnait l’énumération 
de mécanismes participatifs comme le dialogue, la concertation et le partenariat, 
pour utiliser la formule plus générale de démocratie participative. La version 3 
(Article 131) reprenait cette formulation et y ajoutait les principes de la gouver-
nance ouverte. Encore faudra-t-il définir quelque part dans une loi, dans l’espace 
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sociopolitique tunisien, quelles sont la définition, l’étendue et les modalités de 
cette démocratie participative, et ce que contiennent les principes de la gouver-
nance ouverte. 

[39] Dans toutes les versions, participent à la démocratie et à la gouvernance 
ouverte les citoyens et la société civile. Il n’est pas fait mention de cercles plus 
larges que les citoyens, tels les résidents ou les utilisateurs d’un service public. 
Reste également à délimiter dans une loi d’application (Code des collectivités 
locales ou Code électoral) qui appartient à la société civile, un terme tiroir plus 
ou moins extensif.

[40] Les versions 1 et 2 circonscrivaient l’étendue de la participation en mention-
nant les domaines concernés ; la version 3 consacre la participation mais sans 
précision, tout en supprimant les étapes d’exécution et d’évaluation. La version 
4 définit à nouveau le périmètre d’exercice de la démocratie participative dans 
les limites des projets et de leur exécution, mais pas l’évaluation.

Le périmètre de participation posera problème dans la pratique pour diverses 
raisons. Les projets de développement ne peuvent pas s’inscrire de manière isolée 
dans une CT, et le développement régional ne peut pas être la simple addition 
de plans de développement locaux. Une coordination verticale est nécessaire 
(voir la discussion autour de la matrice 1 et du tableau 12 du chapitre  4 sur 
la répartition des compétences). Comment la démocratie participative (dans 
« ma » collectivité) se traduira-t-elle au niveau horizontal, dans la coordination 
avec les « autres » CT – au moins les collectivités voisines – et verticalement 
dans la Région à laquelle la commune appartient (également la remarque [11] 
ci-devant) ?

L’aménagement du territoire au sens des plans d’aménagement urbain est une 
opération non seulement d’organisation et d’orientation des utilisations de l’es-
pace, mais se traduit aussi par des démarches techniques de mise en place, 
notamment des infrastructures nécessaires. Quelles sont les limites de la partici-
pation, interventions au stade des concepts ou englobant la réalisation – sachant 
que si l’on en reste au stade des concepts, toutes les fantaisies sont possibles, 
qui se heurteront ensuite aux difficultés de mise en œuvre ? On se situe dans un 
domaine complexe où les marges de manœuvre locales sont ténues. Quelle va 
être l’étendue possible des interventions citoyennes ?
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Version 1 
d’août 2012

Version 2 
de décembre 2012

Version 3 
du 22 avril 2013

Version 4
du 1er juin 2013

Constitution
du 27 janvier 2014

Article 10 :
1°) Il est loisible aux 
collectivités locales de 
collaborer et d’établir 
des partenariats entre 
elles, pour effectuer 
des programmes ou 
des actions ayant un 
intérêt commun.

Article 141 :
1°) Les collectivités 
locales peuvent 
coopérer et créer 
des partenariats 
entre elles, en vue 
de réaliser des 
programmes ou 
accomplir des actions 
d’intérêt commun. 

Article 132 :
1°) Les collectivités 
locales peuvent 
coopérer et créer 
des partenariats 
entre elles, en vue 
de réaliser des 
programmes ou 
accomplir des actions 
d’intérêt commun. 

Article 137 :
1°) Les collectivités 
locales peuvent 
coopérer et créer 
des partenariats 
entre elles, en vue 
de réaliser des 
programmes ou 
accomplir des actions 
d’intérêt commun. 

Article 140 :
1°) Les collectivités 
locales peuvent 
coopérer et créer entre 
elles des partenariats, 
en vue de mettre en
œuvre des 
programmes ou 
réaliser des actions 
d’intérêt commun.

2°) Les collectivités 
locales peuvent 
également se 
joindre aux Unions 
internationales 
et régionales et 
constituer des 
relations de partenariat 
et de coopération 
décentralisée.

2°) Les collectivités 
locales peuvent 
aussi intégrer 
les Fédérations 
internationales 
et régionales, et 
établir des relations 
de partenariat et 
de coopération 
décentralisée. 

2°) Les collectivités 
locales peuvent aussi 
établir des relations 
de partenariat et 
de coopération 
décentralisée.

2°) Les collectivités 
locales peuvent 
aussi établir des 
relations extérieures 
de partenariat et 
de coopération 
décentralisée.

2°) Les collectivités 
locales peuvent 
également établir des 
relations extérieures 
de partenariat et de
coopération 
décentralisée.

3°) La loi définit 
les modalités de 
coopération et de 
partenariat entre les 
collectivités.

3°) La loi définit les 
procédés d’intégration, 
de coopération et de 
partenariat entre les 
collectivités.

3°) La loi définit les 
procédés d’intégration, 
de coopération et de 
partenariat entre les 
collectivités.

3°) La loi définit les 
règles de coopération 
et de partenariat.

3°) La loi fixe les 
règles de coopération 
et de partenariat.

[41] Article standard qui, en soi, ne pose pas de problème. L’alinéa 1 ne précise 
pas si la coopération ne peut qu’être horizontale (c’est-à-dire entre CT de même 
catégorie : communes entre elles, Régions entre elles, districts entre eux), ou 
bien si une coopération verticale est possible (une commune avec sa Région 
d’appartenance, par exemple). Une précision et une délimitation, au moins 
dans la loi, sont nécessaires. Usuellement, les coopérations sont strictement 
horizontales.

La possibilité donnée aux CT de coopérer pour offrir des services publics revêt 
un double intérêt (section 2.4 du chapitre 2) : du point de vue économique, elle 
permet des économies d’échelle ; du point de vue institutionnel, elle évite une 
régionalisation de certaines tâches : avant de les transférer « plus haut » faute de 
capacité, les communes peuvent regrouper leurs forces. Il en va de même pour 
les Régions.
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Version 1 
d’août 2012

Version 2 
de décembre 2012

Version 3 
du 22 avril 2013

Version 4
du 1er juin 2013

Constitution
du 27 janvier 2014

Article 12 :
1°) Il est créé un 
conseil supérieur des 
collectivités locales,

Article 142 :
1°) Le conseil 
supérieur des 
collectivités locales

Article 133 :
1°) Le conseil des 
collectivités locales 
est une instance 
représentative des 
conseils régionaux, 

Article 138 :
1°) Le conseil des 
collectivités locales 
est une instance 
représentative des 
conseils régionaux, 

Article 141 :
1°) Le Haut Conseil 
des collectivités 
locales est 
un organisme 
représentatif des 
conseils des
collectivités locales. 

dont le siège est en 
dehors de la capitale.

dont le siège est en 
dehors de la capitale.

Son siège se situe en 
dehors de la capitale.

compétent pour 
examiner les affaires 
de développement 
durable et l’équilibre 
entre les Régions, 
et pour donner 
son avis sur les 
législations relatives 
à la planification, au 
budget et aux finances 
locales.

est compétent pour 
statuer sur les affaires 
de développement 
durable et d’équilibre 
entre les Régions, et 
pour donner un avis 
sur les projets relatifs 
à la planification, 
aux budgets et aux 
finances locales. 

2°) Le conseil des 
collectivités locales 
est compétent pour 
statuer sur les affaires 
de développement 
durable et d’équilibre 
entre les Régions, et 
donne son avis sur les 
projets de loi relatifs 
à la planification, 
aux budgets et aux 
finances locales ;

2°) Le conseil des 
collectivités locales est 
compétent pour statuer 
sur les questions liées 
au développement 
et à l’équilibre entre 
les Régions, et donne 
son avis sur les 
projets de loi relatifs 
à la planification, au 
budget et aux finances 
locales ; 

Le Haut Conseil 
des collectivités 
locales examine les 
questions relatives 
au développement 
et à l’équilibre entre 
les Régions, et émet 
son avis sur les 
projets de loi relatifs 
à la planification, au 
budget et
aux finances locales ;

2°) Le président du 
conseil supérieur des 
collectivités locales 
ou son représentant 
a le droit d’assister 
aux délibérations du 
Parlement.

2°) Le président du 
conseil supérieur 
des collectivités 
locales peut assister 
aux délibérations 
de l’Assemblée 
parlementaire et 
communiquer avec 
elle.

son président peut 
être invité à assister 
aux délibérations 
de l’Assemblée du 
peuple.

son président peut 
être invité à assister 
aux délibérations 
de l’Assemblée des 
représentants du 
peuple.

son président peut 
être invité à assister 
aux délibérations de 
l’Assemblée des
représentants du 
peuple.

3°) La composition 
et les attributions du 
conseil supérieur des 
collectivités locales 
sont fixées par la loi.

3°) La composition 
et les missions du 
conseil supérieur des 
collectivités locales 
sont fixées par la loi.

3°) La composition 
et les missions du 
conseil supérieur des 
collectivités locales 
sont fixées par la loi.

3°) La composition 
et les attributions 
du conseil des 
collectivités locales 
sont fixées par la loi.

La composition et 
les attributions du 
Haut Conseil des 
collectivités locales 
sont fixées par loi.

[42] Rappel historique. La Constitution de 1959 instituait une Chambre des 
conseillers, dont une partie des membres étaient élus par les élus des collectivités 
territoriales parmi eux. En dépit de cette règle, elle ne formait pas une « Chambre 
des collectivités territoriales » (voir chapitre 2). La Constitution de 2014 institue 
un régime parlementaire unicaméral, avec une Assemblée des représentants du 
peuple (cf. Article 50 et suivants), mais pas une deuxième Chambre. Le conseil 
supérieur des collectivités locales serait une institution destinée à faire entendre 
la voix des CT, au niveau central sur un nombre limité de thématiques.

[43] Les versions successives contiennent des changements, adjonctions ou 
retraits sur deux points qu’il est intéressant d’analyser :

Les versions 1 et 2 créent un conseil supérieur sans en préciser la composi-
tion ; cela est fait dans les versions 3 et 4 qui mentionnent la représentation des 
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conseils régionaux. Cela semble cohérent puisque la compétence principale du 
conseil, dans les cinq versions, concerne les affaires de développement durable 
(versions 1 à 4, la Constitution supprimant ce qualificatif) et d’équilibre entre 
les Régions. La Constitution étend la représentation aux conseils des CT, ce qui 
signifie une représentation tripartite, districts, Régions et communes dont une 
loi devra fixer les contours et les proportions de chaque catégorie de collecti-
vité. Mais alors, n’y a-t-il pas un hiatus entre la représentation (les collectivités 
locales) et le périmètre des compétences (le développement et l’équilibre entre 
les Régions), puisque l’on aurait les représentants des districts et des communes 
pouvant intervenir sur des questions régionales.

Dans les versions 2, 3 et 4, le conseil statue sur les questions liées au dévelop-
pement (durable) et à l’équilibre entre les Régions… ; dans la version 1 et la 
Constitution, il examine… ce qui est une diminution de son pouvoir et de son 
influence : diminution, semble-t-il normale, puisqu’il appartient in fine à l’As-
semblée des représentants du peuple (ARP) de décider.

La reconnaissance du président du conseil va aussi decrescendo : il a le droit 
d’assister aux délibérations du Parlement dans la version 1, il peut assister et 
même communiquer avec l’Assemblée parlementaire dans la version 2, déci-
sions qui dépendent de lui ; dès la version 3, il peut être invité à assister… ce 
qui met le pouvoir de décision en mains de l’ARP.

Version 1 
d’août 2012

Version 2 
de décembre 2012

Version 3 
du 22 avril 2013

Version 4
du 1er juin 2013

Constitution
du 27 janvier 2014

Article 13 :
La justice 
administrative
examine les conflits 
de compétence entre 
les collectivités locales 
et l’autorité centrale, 
ainsi que tous les 
litiges qui surgissent 
entre les collectivités 
locales.

Article 143 :
La justice 
administrative statue 
sur les conflits de 
compétence entre les 
collectivités locales 
ou entre les autorités 
centrales et les 
collectivités locales.

Article 134 :
La justice 
administrative statue 
sur tous les litiges en 
matière de conflits de 
compétence entre les 
collectivités locales 
ou entre l’autorité 
centrale et les 
collectivités locales.

Article 139 :
La justice 
administrative statue 
sur tous les litiges en 
matière de conflits de 
compétence entre les 
collectivités locales 
ou entre l’autorité 
centrale et les 
collectivités locales.

Article 142 :
La juridiction 
administrative statue 
sur tous les litiges en 
matière de conflits de 
compétence qui
surgissent entre les 
collectivités locales 
elles-mêmes, et entre 
l’autorité centrale et 
les collectivités
locales.

[44] Disposition classique à mettre en cohérence avec les dispositions de la loi 
organique concernant l’organisation de la justice. On notera cependant que 
seuls les conflits de compétence sont pris en considération. Or, les compétences 
sont définies à l’Article 134 de la Constitution (compétences propres, partagées 
et déléguées). Les conflits concernant les limites territoriales (Article 131 de la 
Constitution) et les ressources (Art. 135 et 136 de la Constitution), ne sont pas 
inclus.
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Liste des sigles et abréviations

3C Compétences, Cohérences, Capacités

3D  Décentralisation, Démocratie, Différences

3F  Fonctions, Finances, Fonctionnaires

3T  Tâches, Temps, Territoires

AFD  Agence française de développement

AFH  Agence foncière pour l’habitat

AFI  Agence foncière industrielle

AFT  Agence foncière touristique

ANC  Assemblée nationale constituante (2011-2014)

ANGed  Agence nationale de gestion des déchets

ANPE  Agence nationale de protection de l’environnement

ANPL  Agence nationale de protection du littoral

APIP  Agence des ports et des installations de pêche

AR  Arrondissement (division d’une commune)

ARP  Assemblée des représentants du peuple  
(instituée dès le 26 octobre 2014)

ARRU  Agence de réhabilitation et de rénovation urbaine

BAD  Banque africaine de développement

BCL  Bien(s) collectif(s) local(aux)

BEI  Banque européenne d’investissement

BERD  Banque européenne pour la reconstruction et le développement

BIC  Bénéfices industriels et commerciaux (régime de l’IR)

BM  Banque mondiale

BNC  Bénéfices non commerciaux (régime de l’IR)

CCL  Code des collectivités locales

CCP  Code de la comptabilité publique
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CDMT Cadre de dépenses à moyen terme

CFAD  Centre de formation et d’appui à la décentralisation

CFAP  Classification des fonctions des administrations publiques

CFL  Code de la fiscalité locale

CGLU  Cités et Gouvernements locaux unis

CL  Collectivité(s) locale(s)

CDMT  Cadre de dépenses à moyen terme

CMO  Conditions minimales obligatoires

CPSCL  Caisse de prêts et de soutien aux collectivités locales (« la Caisse »)

CR  Conseil régional

CRDA  Commissariats régionaux au développement agricole

CT  Collectivité(s) territoriale(s)

DG  Direction générale (d’un ministère)

DGCL  Direction générale des collectivités locales

DGCPR  Direction générale de la comptabilité publique et du recouvrement

DGELF  Direction générale des études et de la législation fiscales (ministère 
des Finances)

DGF  Dotation globale de fonctionnement

DGGR  Direction générale du génie rural

DGNA  Dotation globale non affectée

DRI  Democracy Reporting International

DT  Dinar tunisien

ENA  École nationale d’administration

ENS  École normale supérieure

EP  Évaluation des performances

EPFZ  École polytechnique fédérale de Zurich

EPIC  Établissement public à caractère industriel et commercial

EPNA  Établissement public à caractère non administratif

FCCL  Fonds commun des collectivités locales (le « Fonds »)

FDI  Foreign Direct Investment

FDR  Fonds de développement régional

FMI  Fonds monétaire international
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FNAH  Fonds d’amélioration de l’habitat

GIZ  Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (agence de 
coopération internationale allemande pour le développement)

HEP  Hautes écoles pédagogiques

HES  Hautes écoles spécialisées

INS  Institut national de la statistique

IPSAS  International Public Sector Accounting Standards

IR  Impôt sur le revenu

IRPP  Impôt sur le revenu des personnes physiques

IS  Impôt sur les sociétés

JORT  Journal officiel de la République tunisienne

KWh  Kilowatt-heure

LB  Loi budgétaire

LCo  Loi organique des communes

LF  Loi de finances

MCH  Modèle de comptes harmonisés

MDT  Million de dinars tunisiens

MEAE  Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères

MinFin  Ministère des Finances

MinInt  Ministère de l’Intérieur et du Développement local

MinAL  Ministère des Affaires locales

MOP  Manuel opérationnel de programme

NUTS  Nomenclature d’unités territoriales statistiques (Eurostat)

ONAS  Office national pour l’assainissement

ONG  Organisation non gouvernementale

OSC  Organisation de la société civile

PA  Plan d’aménagement

PAI  Plan annuel d’investissement

PAL  Plan d’aménagement local

PAR  Plan d’aménagement régional

PARC  Plan annuel de renforcement des capacités

PAS  Plan d’ajustement structurel (FMI)
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PDI  Programme de développement intégré

PDR  Programme de développement régional

PDRI  Programme de développement régional intégré

PDU  Programme de développement urbain

PDUGL  Programme de développement urbain et de gouvernance locale

PDUI  Programme de développement urbain intégré

PED  Pays en développement

PforR  Program for Results (Programme pour les résultats)

PIB  Produit intérieur brut

PIC  Plan d’investissements communal

PNDES  Plan national de développement économique et social

PNUD  Programme des Nations unies pour le développement

PPP  Partenariat public-privé

PRD  Plan (ou Programme) régional de développement

RPP  Ressources propres permanentes

SEC  Système européen de comptabilité

SONEDE  Société nationale d’exploitation et de distribution des eaux

SQD  Subvention pour les quartiers défavorisés

STEG  Société tunisienne de l’électricité et du gaz 

TCL  Taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou 
professionnel

TE  Taxe sur l’électricité

TFB  Taxe sur le foncier bâti

TH  Taxe hôtelière

TIB  Taxe sur les immeubles bâtis

TNB  Taxe sur les terrains non bâtis

TS  Taxe sur les spectacles

TUE  Traité sur l’Union européenne

TVA  Taxe sur la valeur ajoutée

UE  Union européenne

UFL  Unité des finances locales (ministère des Finances)
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